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INTRODUCTION
La guerre a ses nécessités qu'il faut connaître et respecter si lon veut discuter utilement ses lois. Plusieurs auteurs ont eu le tort de l'oublier. Partant d'idées de sentiment ou de morale, ils ont voulu tracer à la force des limites que les militaires ne pouvaient accepter. Sans doute, il doit y avoir un droit de la guerre, mais 1l faut que ses règles laissent aux généraux une liberté suffisante pour mener à bien leur tâche et défendre les intérêts considérables qui leur sont confiés.
Si des juristes, dans la solitude de leur cabinet, s’y sont trompés, les délégués à la conférence diplomatique de La Haye ne pouvaient tomber dans la même erreur. Ils ont cherché, avant tout, à faire œuvre pratique, laissant de côté la partie chimérique du programme.
C'est ce que les pacifistes de toutes nuances et avec eux, semble-t-il, l'opinion publique ne leur ont pas pardonné. Des critiques violentes se sont fait entendre dont nous espérons démontrer la fausseté.
Dans la première partie de ce travail, nous indiquerons ce qui pouvait être fait. Dans la seconde, nous étudierons l'œuvre de La Haye. Notre conclusion est que les conférences ont abouti à peu près partout où elles pouvaient logiquement le faire.
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CHAPITRE PREMIER
L'étude des lois de la guerre ne peut être séparée de l’étude de la guerre elle-même.
L'enseignement du droit de la guerre se donne dans les facultés et non dans les écoles militaires. Nous comprenons que, dans un but d'instruction générale, des cours sur le droit des gens soient professés à des étudiants destinés, cependant, pour la plupart, à faire des magistrats, des avocats ou des notaires. Mais pourquoi laisser à peu près complètement de côté, dans les écoles militaires, ces questions si intéressantes pour des officiers et d'un intérêt si pratique ? Il y aurait tout avantage à ce que ceux qui doivent appliquer ces règles, les étudient et contribuent même à leur élaboration.
Il nous semble que l'étude du droit de la guerre ne peut être séparée de celle de la guerre elle-même. La seconde, sans la première, reste incomplète, et la première, sans la seconde, manque de base, reste en l'air et ne peut prétendre à rien de scientifique. Elle est le plus souvent réduite au rôle de simple sujet de dissertation sans aucun inférêt pratique.
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Certes il est des jurisconsultes qui ont eu soin, dans leurs ouvrages, de tenir compte exactement des nécessités de la guerre. Nombreux sont les auteurs que nous aurons ainsi à citer au cours de ce travail. M, Renault, notamment, l'éminent professeur de la faculté de Paris, s’est toujours fait remarquer aux différentes conférences internationales, où il a été délégué, par son très juste souci de la réalité des choses.
Mais il paraît bien qu'une partie de la doctrine n'ait pas suivi leurs traces. Fiore déclare que le droit de la guerre « après avoir erré flottant entre divers systèmes contraires, s’est établi à la fin sur les principes de justice et d'humanité que commande le respect de l'espèce humaine » (1). Partant de cette idée, des publicistes et des jurisconsultes ont élaboré toute une construction juridique. Déduisant des conséquences de quelques principes posés à priori, ils ont étudié les lois de la guerre pour ellesmêmes, en les séparant de leur fin, qui en définitive ne peut être que la guerre. « Entrainés par leurs aspirations humanitaires ou cédant à l'attrait des considérations abstraites, ils ont méconnu les inéluctables nécessités de la lutte » (2). Ils n’ont pas tenu compte des détails des opérations militaires et des coutumes existantes. Ils ont, par suite, proposé des réformes qui n'étaient pas susceptibles d’être appliquées (2). « C’est une règle de bon sens qu> celui qui veut écrire un livre sur le droit commercial, ou prendre part à une discussion d'ordre administratif, doit bien connaître les choses du commerce et les affaires adminis-
tratives. Il semble, au contraire, quand il s’agit des lois de la
(1) Fiore, Droit international public, t. II, p. 273.
(2) Dupuis, Correspondant du 10 juin 1907.
(3) « Un auteur anglais, Jane, avait donc quelque excuse à dire que le droit international était un ensemble de règles posées par des savants pour la con-
duite d'opérations dont ils n'avaient pas la moindre idée. » G. de Lapradelle, Revue des Deux-Mondes, 4°" août 1908, p. 679.
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guerre, qu'on juge inutile d'entrer dans les détails des combats...
C'est là, suivant nous, un fait des plus fâcheux. Cette tendance des écrivains du droit international à négliger la technique militaire du droit de la guerre sur terre ou sur mer cause chez les généraux et les officiers une sorte de défiance vis-à-vis de ce droit (1) ».
Mais, nous répondra-t-on, les militaires ont, par la nature même de leurs fonctions, une tournure d’esprit très différente de celle du jurisconsulte. Laissez à celui-ci le soin de former la doctrine, d'élaborer les lois de la guerre. Les officiers les appliqueront. Là est leur métier et là doit se borner leur métier (2).
Il ne faut pas perdre de vue cependant la lourde responsabilité du chef militaire en campagne. Il tient entre ses mains le sort de son pays. Toutes ses facultés : intelligence, énergie, volonté, sont tendues à l'extrême vers ce seul but : la victoire. Pour y atteindre il risque à chaque instant la vie de ses soldats, comme la sienne propre. Il est donc d’une rare indépendance. Seul avec sa conscience, il fera ce que celle-ci lui dictera de faire, mais il ne s’'embarrassera certainement pas de règles de droit qui heurtent ses 1dées et qui pourraient risquer, à son avis, de compromettre le succès des opérations. « Quelles que soient les lois promulguées par les diplomates installés autour du tapis vert de la Haye, disait l’amiral Fischer, un amiral commandant une station n'hésilera pas à saisir tout steamer et confisquer toute quantité ce charbon qu'il trouvera sous pavillon ennemi. Qu'on me tue
(4) Nagao-Ariga, La querre russo-japonaise au point de vue continental et le droit international, Paris, 1908, p. 187.
(2) La plupart des soldats, dit M. Schaw, manquent d'expérience de la guerre et il est tout aussi absurde de prétendre que ceux qui possèdent cette expérience soient, par le fait même, désignés pour légiférer en l'espèce, que de dire que quelqu'un qui a été renversé par un omnibus est homme à nous doter de sages prescriptions au sujet de la circulation des voitures dans une grande ville, Cité par le Courrier de la conférence, n° 17.
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ensuite, si l’on veut, ajouta-t-il en riant, mais quand il y a une bataille je tiens à la gagner et non à risquer de la perdre, sous prétexte de rendre hommage à toutes les conventions qui ont pu être élaborées à la Haye ou ailleurs » (1).
Les règles fixées par le droit international ne seront observées par les officiers que si elles respectent absolument la liberté d'action qui leur est indispensable pour mener à bien leur tâche. Les lois, au contraire, qui méconnaîtraïent les nécessités de la lutte resteront lettre morte et dénuées de toute valeur pratique. Elles n'auront d’autre résultat que d'entraîner tout le droit des gens dans leur discrédit.
Il est donc nécessaire que les écrivains de droit international étudient sérieusement les circonstances de la guerre. A cette condition seule, leur œuvre sera féconde.
Nous nous proposons, pour appuyer ces dires, de citer quelques exemples. Les uns, puisés dans l'ouvrage de M. Nagao- Ariga, montreront l'importance des détails des opérations militaires. Les autres feront voir, au contraire, les exagérations où se sont laissé entraîner certains auteurs, lorsqu'ils ont négligé ces détails.
« Conscient des avantages que la civilisation de la guerre doit retirer d'une collaboration active des juristes et des officiers, le Japon attache à l'état-major de ses armées des professeurs et des diplomates qui, sous le nom de conseillers légaux, sont consultés chaque fois qu'une question de droit se pose » (2). M. Nagao-Ariga, professeur de droit international à l’école supérieure
(1) L’amiral Fischer, délégué naval] britannique à la 4"° conférence de la Haye, dans une conversation particulière rapportée par le Courrier de la conférence, n° 10.
(2) P. Fauchille, Préface de l'ouvrage de M. Nagao-Ariga, La Guerre russo- Japonaise et le droit international. Ce système, déjà adopté par le Japon dans la guerre contre la Chine en 1894-95, fut organisé de nouveau et plus complètement pendant son conflit avec la Russie.
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de guerre de Tokio, fit ainsi partie de l'état-major général du maréchal Oyama. Il vient de nublier l’histoire du conflit russojaponais en ce qui concerne le droit de la guerre sur terre. Son livre est très instructif et son exemple personnel très intéressant. Mêlé aux officiers, dont quelques-uns ont été ses élèves, il partage leur vie, leurs fatigues, leurs espérances ; il les suit partout, galopant avec eux sur le champ de bataille. Il pense comme eux. C’est un véritable professeur soldat. Il a d’ailleurs un uniforme et un grade. Aucun détail ne le laisse indifférent. Il se place toujours au point de vue pratique, raconte les circonstances, rétablit le cadre sans lequel l'intelligence d’un fait ne saurait être clair.
Le 6 mai 1904, comme les Japonais mènent le combat contre des cavaliers occupant une gare, un train militaire russe arrive et reçoit quelques coups de feu. Un officier d'état-major fait signe au train de s’arrêter en levant et en abaissant à plusieurs reprises son képi qu'il tenait à la main. Le train s'arrête et déploie un drapeau de la Croix-rouge. L'officier lui fait alors signe de retourner en arrière en dirigeant horizontalement son képi du côté de Kin-Tchéou. Les Russes ne comprirent-ils pas le signal ? En tous cas le train reprit sa course et reçut des coups de fusil. Or,l’articie 17 de la convention de Genève, revisée le 6 juillet 1906, est ainsi conçu : « Le belligérant interceptant un convoi pourra, si les nécessités militaires l’exigent, le disloquer en se chargeant des malades et des blessés qu'il contient ». C'est bien. Mais comment intercepter le convoi ? Lui faire un signal ? Lequel ? Rien n’est dit à ce sujet et l'ennemi peut ne pas le comprendre, ou tout au moins ne pas lui obéir. Que faire alors ? M. Nagao-Ariga pose la question aux élèves de l’école supérieure de guerre qui proposent, par analogie avec ce qui se passe sur mer, de tirer d’abord devant le train, puis, s’il ne s'arrête pas, sur le train lui-même. « Par cela même qu'on peut tirer au-
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devant du train, on montre ainsi que le train se trouve déjà aux mains de la troupe qui veut l'arrêter et par conséquent son devoir est d'obéir. Si le train n'obéit pas, celui qui s’en sert commet un acte qui doit le priver de la protection de la convention de Genève ; on pourra dès lors tirer sur lui directement (1). »
L'article 9 de cette même convention déclare que : « Le personnel exclusivement affecté à l'enlèvement, au transport et au traitement des blessés et des malades, ainsi qu’à l'administration des formations et des établissements sanitaires, les aumôniers attachés aux armées, seront respectés et protégés en toute circonstance. S'ils tombent entre les mains de l'ennemi, ils ne seront pas traités comme des prisonniers de guerre. »
Or, une armée a toujours le plus grand intérêt à cacher ses positions à l'adversaire. Ses avant-postes, sa première Tigne avec ses défenses accessoires et ses retranchements seront spécialement dissimulés avec grand soin. Mais c’est précisément vers cet endroit que se trouvera le plus grand nombre de blessés. « Il est bien évident qu'on ne saurait raisonnablement laisser s’en aller en liberté les membres du personnel sanitaire de l’armée ennemie qui se sont approchés d'une ligne aussi importante, sous prétexte qu'ils sont protégés par l’article 9 de la nouvelle convention de Genève. Et à ce sujet il n’y a pas à se demander s'ils sont venus ou non intentionnellement pour jouer le rôle d'éclaireurs. Dès lors qu'ils se sont approchés de la ligne, ils nuisent à l’armée quelle que puisse être leur intention... S'ils y vont, de deux choses l’une : ou bien ils seront capturés et détenus pour que soit gardé le secret militaire, ou bien, s’il n’est pas possible de les capturer, on ouvrira le feu dans leur direction pour leur indiquer qu’ils ne peuvent s'avancer davantage, et si,
malgré tout, ils continuent à avancer, on tirera sur eux. C’est là,
(1) Nagao-Ariga, op. cit., p.4147 et s.
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une nécessité militaire qui s'impose. Mais si ces personnes sont ainsi exposées à être capturées, détenues ou même fusillées (tuées par le feu), il nous paraît qu'on doit leur faire connaître le sort qui leur est réservé et ne pas les tromper en leur laissant croire qu'elles seront respectées et protégées en toutes circonstances (1). »
Nous pourrions multiplier ces exemples (2), montrant chez M. Nagao-Ariga le souci du détail pratique, sans lequel aucune discussion sur les lois de la guerre ne peut être sérieuse. Ce qui fait la valeur de ses observations, c’est qu’il lui a été donné de voir les difficultés soulevées à chaque instant par une campagne très rude et fertile en incidents. Ceux qui n’ont pas eu la même chance que le conseiller légal japonais doivent, avant d'entamer tout travail sur ces questions, étudier très sérieusement la technique militaire, l’histoire détaillée des dernières guerres, se transporter par la pensée au milieu de la bataille et en imaginer les circonstances. Sans doute l’humanité et la justice
(1) Nagao-Ariga, op. cit., p. 188 et 191.
(2) Pour être considérés comme espions au sens de l’art. 29 de la conférence de la Haye, il faut que les individus recueillent ou cherchent à recueillir des informations dans la zone d'opérations d’un belligérant. « Or, il existe cent moyens d'obtenir des informations sans pénétrer dans la zone d'opérations de l’armée ennemie. Aussi, pour punir comme espions les individus dont il s’agit, faut-il les prendre sur le fait, Mais pourquoi ne punirail-on pas les Chinois qui ont fourni ou qui s'apprêtent à fournir des informations à l'ennemi, bien qu'ils fussent couchés dans leur demeure quand nos gendarmes se sont présentés pour les arrêter ?
Dans la guerre entre la Russie et le Japon, l’armée japonaise n’a pas compris l’art. 29 dans son sens restrictif, c’est-à-dire qu'elle n’a pas entendu punir seulement ceux qui fourniraient des renseignements à l'ennemi de la manière indiquée à cet article ; elle a attaché aussi de l'importance à punir ceux qui ont servi l'ennemi dans le même but, mais avec des moyens et des manières autres que ceux employés par les espions proprement dits. On pourra, certes, prétendre qu'avec une telle interprétation, l’art. 29 devient, en réalité, inutile, parce que tout individu qui ne saurait être réputé espion aux termes de cet article sera puni comme coupable de trahison. Mais nous avons dû nous conformer en 1904 et en 1905 aux dures pratiques de la guerre que nous ne saurions éviter, » Nagao-Afiga, op. cit., p. 395.
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ne doivent jamais perdre leurs droits, mais il s’agit surtout et avant tout de vaincre.
C'est ce dont beaucoup d'auteurs n’ont pas toujours tenu compte, aussi ont-ils versé dans le rêve et l'utopie. M. Garipuy, auteur d'une thèse soutenue à Toulouse sur les actes internationaux tendant à la diminution des excès et des maux de la guerre, ne nous en voudra certainement pas si nous le contredisons ici sur plus d’un point. Il est évident, d’ailleurs, que si nous nous attachons à réfuter ses idées, c’est parce qu'elles nous semblent être le résultat d’un enseignement, l'écho de toute une partie de la doctrine.
Nous lisons par exemple dans son ouvrage : « Nous pensons que l'emploi des espions est absolument illégitime et que le droit international présente en cela une contradiction. Nous estimons qu'il existe, dans les armées, d’autres moyens de connaître les mouvements de l'ennemi, sans avoir recours à l'usage des espions qui constitue une perfidie (1) », et il regrette que la conférence de Bruxelles n’en ait pas sévèrement prohibé l'emploi (2).
Nous craignons que M. Garipuy ne se fasse de singulières illusions sur le service d'exploration et de reconnaissance en campagne. C'est le rôle de la cavalerie, nous dira-t-il, de renseigner le commandement sur les mouvements de l’ennemi. D'accord; mais cette mission, sera-t-elle à même de la remplir ? (3)
(1) Fiore, Droit international public, t. II, p. 283. C'est «une bassesse inutile que de se servir d’espion, »
(2) Garipuy, thèse, Toulouse, 1900, parait
(3) Très généralement la patrouille arrivée à quelque distance d'un croisement de route, d'une ferme, d'un village, recevra un coup de fusil. Les cavaliers feront demi-tour, essayeront de tourner l'obstacle, d'approcher d'un autre côté. Un coup de feu les arrête de nouveau et, avec la poudre sans fumée, ils ne sauront même pas d'où il part. Ils rendront compte : « J'ai reçu des coups de fusil à tel endroit ». De qui ? Qui a tiré? Est-ce une reconnaissance de cavalerie ennemie dont quelques hommes ont mis pied à terre et qui se trouve peut-être à 50 ou 60 kilomètres du gros des troupes? Est-ce une patrouille d'infanterie indiquant que l'ennemi n'est pas loin? Est-ce, enfin, une
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Avec la poudre sans fumée et les armes à longue portée modernes, il sera le plus souvent nécessaire de combattre pour savoir ce qui se passe derrière le rideau des éclaireurs. Les cavaliers ne suffiront pas à cette tâche (1). Des détachements, composés de troupes de toutes armes, y seront employés. Malgré l'habileté de leur chef, malgré les pertes en hommes qu'entraîne tout combat, combien seront incomplets les renseignements ainsi obtenus ? Un espion adroit et hardi aurait rendu cent fois plus de services.
Perfidie ! s'écrie M. Garipuy. Mais l'usage des espions n’est pas une perfidie. Comme le fait très justement remarquer M. Nagao- Ariga (2), l'espionnage est une ruse de guerre parfaitement licite et rentrant même dans les termes de l’article 24 de la convention de La Haye. « L'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur lennemi et sur le terrain est consi-
déré comme licite. »
La perfidie prohibée par le droit des gens consiste seulement dans la violation de la parole donnée ou des règles universelle-
force importante et le combat est-il immédiat ? Mystère ! Généralement pour avoir un renseignement un peu sérieux, pour pouvoir percer le rideau des éclaireurs ennemis, il faudra combattre. Les cavaliers devront mettre pied à terre et répondre aux coups de feu. Souvent, on emploiera même ces détachements mixtes, composés de troupes de toutes armes, recommandés par le général Langlois. En entamant le combat, en faisant entrer en ligne la batterie dont il dispose, le commandant du détachement devra tâter l'ennemi, essayer de l'amener à se déployer, à montrer ses forces. Il faudra à ce chef une grande habileté et des troupes d'élite pour ne pas s'engager plus qu'il ne faut, ne pas se laisser accrocher, et pouvoir rompre le combat lorsqu'il aura rempli sa mission, sans laisser écraser sa petite troupe.
(1) « L’exploration par la cavalerie devient très aléatoire et peut même être plus ou moins paralysée malgré l’aide du canon. Si même la cavalerie parvient à percer le service de sûreté de l'ennemi, elle sera le plus souvent impuissante à reconnaître l'adversaire, surtout si celui-ci a pris en vue de la défensive un dispositif de station gardée » (Conséquences tactiques des progrès de l’arme-
menl, p. #7, général Langlois).
(2) Nagao-Ariga, op. cil., p. 394.
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ment acceptées. Mais la dissimulation est permise. « On ne doit pas la vérité à son adversaire, on ne lui doit que des coups » (1).
L’espion n'est donc pas toujours un criminel. Il est même très souvent un excellent citoyen, un patriote courageux qui risque bravement sa vie pour son pays. Tel est le cas de ces officiers japonais qui, déguisés en chinois, sillonnaient les rangs de l'armée russe et bien souvent terminaient leur course suspendus à la branche d’un arbre ou au tablier d’un pont.
Le traître, lui, esf un criminel. Est-ce à dire que son emploi doive être interdit ? En juin 1866, le grand état-major prussien est renseigné très exactement sur les mouvements des corps d’armée ennemis (2). Qui soutiendra que de Molke devait, laissant de côté les intérêts de son pays devenu le plus puissant du monde à la suite de sa victoire, refuser les communications de l'officier ou du membre du gouvernement autrichien qui trahissait ?
Cependant M. Garipuy n'est pas un pacifiste à outrance. Dans d'autres passages de son livre il se montre même assez énergique. Son erreur est de croire que le droit de la guerre est une science en soi, parfaitement indépendante. Il raisonne toujours d'une façon abstraite. Il ne se dit pas : tel fait peut-il être interdit ou non, mais telle règle est-elle juste ou non ? Il ne s'occupe pas de son application à la guerre dont il ignore les détails.
L'ouvrage classique : Les lois actuelles de la guerre du dis-
tingué professeur M. Pillet, ne nous semble pas parfois exempt du reproche de ne pas toujours tenir un compte suffisant des nécessités et des détails des opérations militaires. Après avoir constaté que les usages de la guerre permettent de détruire les
chemins de fer : voie et malériel, M. Pillet ajoute : « Les consé- RETIRE
(1) Antoine Rodier, Correspondant de mai 1899 : Les sous-marins et la conférence de la Haye.
(2) Voir général Bonnal : Sadewa.
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quences de cette faculté pourront cependant devenir, dans certains cas, fort regrettables, surtout s’il s’agit de la destruction de la voie et des ouvrages d'art qu’elle comporte, et ce n’est pas sans appréhension que l’on envisage l'hypothèse où un général croirait devoir anéantir, d’un seul coup de main, un pont monumental qui a coûté des millions, un tunnel percé au prix de longs efforts. Il y a là une perte nette qui peut être énorme, et, pour l'avenir, la perspective de longs travaux pendant la durée desquels le commerce des deux pays sera peut-être gravement compromis. Ne pourrait-on pas limiter à la guerre seule les ravages que la guerre rend nécessaires et arriver au prompt rétablissement des communications lors de la signature de la paix ? Bien des fois déjà, la question s’est posée, mais on se borne à recommander aux belligérants de poursuivre le but en causant le moins de mal possible, et spécialement d’épargner les travaux d’art les plus importants ou dont le rétablissement serait difficile. Il y a peut-être mieux à faire ; il nous semble que, par un accord bien facile, on préviendrait les excès les plus regrettables. Il suffirait que les belligérants prissent l'engagement de respecter une destruction purement fictive à l’égal d’une destruction réelle. Un général notifierait à son adversaire son intention de détruire un pont, d’effondrer un tunnel, en offrant à ce dernier de s’en abstenir, s’il prenait l'engagement de considérer pendant toute la campagne le passage sur ce point comme intercepté. Au besoin, les neutres veilleraient scrupuleusement à l’accomplissement de cette obligation, et l’on donnerait ainsi pleine satisfaction aux exigences militaires tout en se gardant de tout dommage hors de proportion avec le but à atteindre. Pour cela, le consentement des nations serait nécessaire, mais aucune d’entre elles m'aurait le moindre intérêt à refuser le sien (1). »
(1) Pillet, Les lois actuelles de la guerre, p. 265 ets.
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Il y a là une erreur. M, Pillet croit qu'un général peut, d’un seul coup de main, anéantir un pont monumental qui a coûté des millions. Il se figure sans doute qu'il suffit, pour obtenir ce résultat, d'allumer quelques pétards sous la voûte, ou contre une pile du pont. C'est vraiment prêter trop de vertu aux explosifs même les plus puissants. En réalité, on fera peut-être ainsi une brêche plus ou moins facilement réparable, on n’anéantira pas le pont. Pour cela, il faudrait beaucoup de travail, beaucoup de temps et une grande quantité de poudre et de mélinite. Or, ces deux facteurs, temps et consommation des munitions sont de la plus haute importance en temps de guerre.
Les armées en campagne traînent derrière elles des convois considérables et leur approvisionnement en explosifs est relativement restreint. Le général devra être soucieux de les ménager. Il ne les aura d’ailleurs pas toujours sous la main. Des caissons seront souvent plusieurs jours en arrière, La destruction d’un ouvrage un peu important est donc une opération difficile que l'on n’a pas toujours le temps (1) ni les moyens de mener à bien (2).
En admettant même que les travaux aient été effectués à l’avance, que tout soit préparé pour la mise du feu, il restera toujours une question à résoudre. Le moment précis où l’on doit faire sauter un pont ou faire effondrer un tunnel, est difficile à déterminer. Cette opération est toujours considérée comme très grave (3) et on ne s'y résoudra qu’à la dernière extrémité. Les
(1) Aide-mémoire de l'officier d'état-major en campagne, Lavauzelle, 4902, p. 199 et suivantes.
(2) Envoyer un parlementaire à l'ennemi serait imiter ce que l’on fait parfois aux manœuvres. Lorsqu'un parti bat précipitamment en retraite, son chef plante rapidement un bâton au milieu d'un pont par où va déboucher l'ennemi et y fixe un bout de papier avec cette inscription griffonnée à la hâte « Pont détruit ». Il ne se demande pas avec quoi, ni comment il aurait effectué cette destruction, il n'a ni le temps, ni les outils, ni les explosifs nécessaires.
(3) Aide-mémoire de l'officier d'état-major en campagne, Lavauzelle, 1902,
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hasards de la guerre sont si grands qu'il faut toujours prévoir telle circonstance où l’armée, reprenant brusquement l'offensive, aurait grand besoin de ses moyens de communication. Une destruction anticipée ou retardée causera peut-être un échec (1). C'est un moment à saisir qui sera presque toujours très court. Mauvaises conditions pour entamer une négociation en vue d’une destruction fictive.
Bref, nous pensons que si une offre de ce genre était faite, comme le propose M. Pillet, cette offre ne pourrait jamais être acceptée par un général tant soit peu conscient de ses devoirs. Il aura l'espoir de s'emparer de l’ouvrage avant que soit consommée sa destruction. Celle-ci ne sera peut-être pas complète ? Il voudra alors se réserver les moyens de réparer aussitôt que possible la brêche faite. Si deux ou trois travées d’un pont sont rompues, il pourra utiliser les autres. Il pourra en tout cas se servir des matériaux restés sur place provenant de la destruction. Si même, cas invraisemblable, tout était anéanti, emporté au loin par l'ennemi, il aurait encore avantage à établir le nouveau pont de circonstance à l'emplacement même où se trouvait l’ancien, emplacement qui est sans doute avantageux, puisqu'il a été choisi lors de la première construction. C’est là, en tout cas, que les routes d'accès aboutissent.
On peut donc dire que jamais il ne sera équivalent d’assimiler une destruction fictive à une destruction réelle et que, par suite, l'offre de la considérer comme telle sera toujours repoussée. Un général oublierait-il ses devoirs au point d'engager ainsi sa parole ? Nous estimons, avec M. Mérignhac « qu'en dépit de toutes les déclarations et accords sur ce point, tout belligérant
(1) La destruction anticipée du pont de Leipsig en 1813 causa la perte d'une partie de l’armée. En 1870, au contraire, les Allemands purent utiliser presque tous les ouvrages d’art que l’armée française ne sut pas détruire en temps opportun.
se rendant compte que le succès du combat, dont l'issue sauvera ou ruinera sa patrie, est attaché à l'usage du pont fictivement détruit, n’hésitera pas à s’en servir réellement. D'autant plus que s’il ne le faisait point, il se rendrait coupable de haute trahison, se laissant vaincre quand il avait peut-être en mains un moyen, inutilisé par lui, de remporter la victoire. Une parole imprudemment donnée ne saurait l’engager en présence des intérêts supérieurs dont il n’est que le dépositaire, et qu'il n’a pas le droit de compromettre (1). »
Nous nous sommes arrêlés un peu longuement à réfuter le projet de M. Pillet, à cause de la grande autorité de son auteur, mais nous pourrions multiplier les exemples de ces idées généreuses et irréalisables (2). Nombreux sont les écrivains qui, se basant sur la justice, sur l'humanité, sur les exigences de la civilisation, réclament l'adoucissement des violences de la guerre. Ils rêvent d'une lutte correcte, idéale, sorte de duel où les adversaires respecteraient religieusement toutes les règles qu'il plairait aux philosophes de leur imposer.
Chez certains pacifistes, au contraire, se fait jour une autre idée tout aussi fausse et qui part de la même erreur : méconnaissance des réalités de la lutte. A l'inverse des précédents, ces auteurs voient le progrès dans l'excès même des maux de la
(1) Meringhae, Les lois el coutumes de la guerre sur terre, p. 302.
(2) M. de Stein voudrait charger les chemins de fer neutres de l'exploitation commerciale des chemins de fer des belligérants en temps de guerre (R. D. 1., 1885, p. 351). M. Buzzatti voudrait la construction d'un réseau de lignes internationales neutralisées de façon à remédier à l'interruption du commerce (R. D. I., 1888, p 444, cité par Pillet, op. cit., p. 267). A propos des déclarations de guerre, M. Pinheiro-Ferreira veut distinguer les guerres injustes et les guerres justes. Dans les premières, il faut avertir celui que l'on attaque afin qu'il puisse se mettre sur la défensive. Dans les secondes, on peut attaquer sans déclaration (Cité par Bruyas, De la déclaration de guerre, Thèse, Lyon, 1899, p. 74). M Lucchesi-Palli voudrait qu'on ne puisse bloquer que les ports de guerre (Pillet, p. 128 el 129). Beaucoup n’admettent pas que l’on puisse saisir des navires naufragés jetés à la côte (Calvo, t. IV, p. 327; de Boeck, p. 225).
TRONS
guerre. Ils veulent la violence déchaînée dans ses effets les plus terribles. Laissez les inventeurs découvrir des engins de destruction de plus en plus puissants. Ayez soin de ne pas en prohiber l'emploi. Que la guerre devienne de plus en plus horrible et son horreur même la rendra impossible.
« Loin de suivre les conseils du Tsar et d’entraver les progrès de l'armement, hâtons-nous au contraire, afin d'arriver mieux au but même qu’il poursuit, de pousser ceux-ci jusqu’à leurs limites extrêmes. Franchissons hardiment les limites, sautons le pas, et nous aurons la paix, parce que nous découvrirons à la fin l’arme parfaite, offensive et défensive à la fois, qui rendra la guerre impossible, en faisant tous les peuples, petits ou grands, invulnérables et redoutables au suprême degré. Pour la mer, cette arme parfaite semble avoir été trouvée. Le sous-marin, du moins, lui ressemble étrangement. N’allons pas en si bon chemin nous arrêter (1). »
C'est aussi M. d'Equevilley qui nous dit (2) : « La conférence de La Haye avait émis la prétention d'interdire, dans les guerres futures, l’usage du sous-marin, et pourtant il est bien certain qu’il servira beaucoup plus qu’elle au maintien de la paix. Peut-être n'est-il pas exagéré de dire que son avènement marque la fin des guerres navales. » Le sous-marin cependant est entré dans la pratique courante et n’a pas supprimé la guerre. Il n'a même pas réussi à changer sérieusement la façon de se battre. Ennemi surtout des gros navires, c'est depuis son adoption par toutes les grandes puissances navales, que celles-ci ont construit leurs plus gros cuirassés.
Mais voici que va être résolue la question des ballons diri-
(1) M. Antoine Rodier, Sous-marins et conf. de la Haye, Correspondant de
mai 1899.
(2) M. d'Equevilley, Les bateaux sous-marins et les submersibles, p. 150.
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geables et aussitôt la même illusion réappurait (1) « Le public imagine généralement que les pacifistes désirent faire interdire l'emploi des aérostats en temps de guerre. Cela est vrai de quelques pacifistes, pas de tous. Pour ma part, je me permets de me déclarer partisan ardent de l'emploi des aérostats et ce, parce que je considère l'aéroplane comme l'instrument de la plus bienfaisante de toutes les révolutions, l'abolition de la guerre » (2).
Il est facile de prévoir cependant que si on arrive à faire du ballon un porteur d'explosifs sérieux, on ne tardera guère à trouver un moyen efficace de le combattre. L'ennemi aura pour cela, lui aussi, sa flottille de dirigeables et des canons spéciaux. La tactique en sera peut-être changée sur certains points de détail, mais la guerre n’en subsistera pas moins ; et à la découverte suivante, les pacifistes pourront croire leur rêve enfin réalisé.
D'une manière plus générale d'ailleurs, on peut dire que l'opinion publique se fait d'étranges illusions sur l'importance du
(1) Me la baronne de Suttner, au cours d'une de ses conférences au cercle international de la Haye, peint «un tableau de ce que sera la guerre aviatique et y ajoute des considérations sur les espérances que les progressistes attachent à la conquête de l'air, conquête qui ouvre des horizons aussi nouveaux que splendides, qui rapprochera encore davantage les peuples, qui rendra illusoires les forts et les douanes et fera de la guerre, en fin de compte, une impossibilité ». Compte rendu par le Courrier de la conférence, n° 9.
(2) Courrier de la conférence, n° 15.
Le journal Le Matin donne une dépêche de Londres du 3 août 1907 et contenant une interview du commandant anglais Baden-Powel. Après avoir exposé que les résultats obtenus par les ballons français et allemands, n'étaient pas encore suffisamment satisfaisants, cet officier aurait dit : « Quand vous aurez atteint le degré de perfection et que toutes les puissances auront des dirigeables, je me porte garant qu'aucune guerre ne sera possible, Le dirigeable, à mon avis, sera le pacificateur universel. » Cette réponse, si elle est exacte, est d'autant plus bizarre venant d’un officier.
« Une douzaine, même une demi-douzaine d'hommes pourra disperser tout un corps d'armée. Quelques ballons seront à même de réduire une forteresse en un monceau de ferraille et de pierres cassées ». Courrier de la conf., n° 37.
matériel et des engins employés en temps de guerre. (1) « Aujourd'hui comme naguère, dit le général Langlois, on peut marcher sous le feu à courte portée, avec succès, à condition de donner à l'ennemi l'impression qu'il a devant soi quelque chose qu'on n'arrête pas. Et c'est là seulement une question de moral » (2).
Sans doute, les militaires ne négligent pas l'étude des nouveaux engins. C’est même une de leurs plus grosses préoccupations. L’excellence de l'armement est un des facteurs du succès et ils n’en doivent négliger aucun, mais il n’en est pas le plus important. L'instrument, l'outil ne vaut que par celui
(4) Au moment de l'adoption du fusil à répétition et plus récemment, lors de la mise en service du canon de 75m à tir rapide, on vit tous les journaux se réjouir de ces découvertes comme devant fatalement nous mener à la victoire. Les artilleurs publiaient à grands cris leurs résultats de polygone et déclaraient que toute troupe vue à bonne distance était presque instantanément détruite. Mais ce ne sont là que résultats de polygone. Est-ce qu'ils ont empêché dans la guerre russo-japonaise, l’abordage à la baïonnette qui a fait autant de victimes que le canon, nous dit le capitaine Soloview (Impressions d'un chef de compagnie, Chapelot, 1906, p. 29). Est-ce qu'ils empêchent actuellement les Marocains de venir cavalcader devant nos troupes à Casablanca ? Après avoir constaté le peu d'efficacité du tir de l'infanterie, M. Ahméad-Bartlett, correspondant de guerre anglais, ajoute : « C'était lamentable de voir des cavaliers arabes galoper presque impunément à moins de 600 à 800 mètres d’une infanterie immobile, et la prétention du caïd rouge de faire fondre les balles en l'air était presque justifiée » (France Militaire, du 23 janvier 1908). Un jeune officier à qui l’on avait enseigné à St-Cyr la toute puissance du feu et la prochaine faillite de larme blanche, constate avec étonnement que les lignes de fourrageurs arabes évoluaient aisément à 500 ou 600 mètres de notre infanterie : « Et il cite le cas d’un Marocain qui, ayant son cheval tué à 600 mètres de nous, prend tranquillement, malgré les balles, les objets qu'il ne veut pas laisser dans son harnachement, puis, sans se presser, gagne un abri, esquisse un geste de défi et disparaît. Mille coups de fusil ont été tirés sur lui, quelques-uns par de vrais tireurs de stand. Il était à bonne portée et il s’en est tiré » (France Militaire, du 21 février 1908).
Le tir d'artillerie ne fut pas plus efficace que celui de l'infanterie. Tirant sur des cavaliers espacés les uns des autres par de longs intervalles, nos canons leur firent peu de mal.
(2) Etude de tactique sur le terrain, à propos du combat d'Elandslaagte, Géné-
ral Langlois.
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qui le manie, par le soldat. C’est lui dont la valeur et le caractère procureront la victoire. Qu'importe un fusil, un canon perfectionné, un ballon dirigeable, si le fantassin qui le porte, larlilleur qui le sert, l’aéronaute qui le monte est un lâche, ou simplement un homme sans énergie qui se laisse abattre au premier revers (1).
« Le vainqueur est celui qui aura su persuader au vaincu que toute résistance est impossible. Une bataille ne se perd pas malériellement, dit Joseph de Maistre, une bataille perdue est une bataille que l’on croit avoir perdue (2). »
(1) Voir Le rêve du général Dragomiroff, Revue militaire de l'étranger, année 1883, p. 495. C'était au moment de l'invention de la répétition, après une discussion sur le mérite du nouveau fusil, le général s'endort et rêve. Un ours vient à lui. Il le tire avec sa nouvelle arme, mais il a beau tirer et tirer sans cesse, l'ours s’avance toujours, arrive sur lui et lui dit: « Eh bien, gros nigaud ! Va donc jouer aux osselets et ne touche plus aux armes à feu. Est-ce qu'on ne t'a pas appris dans ta jeunesse que la fortune ne sert à rien aux imbéciles ? » Le général Dragomiroff ajoute : « Nos fils de famille, les enfants de la civilisation moderne, auront la bonne fortune de tenir entre leurs mains des instruments de plus en plus perfectionnés, mais si on leur répète trop souvent qu'avec cette arme merveilleuse, ils peuvent se débarrasser à distance de leur adversaire, si on ne les convainc pas qu'au contraire, ils le mettront sûrement à bas le jour où ils auront le cœur d'aller le regarder dans les yeux ; alors on les verra plus désarmés, plus stupides devant l'ours avec leur magnifique fusil qu'avec la hallebarde de leurs ancêtres, »
(2) Quels que soient l'excellence de son armement, le nombre de ses soldats, l'habileté de ses chefs, une armée sera vaincue si elle est moralement inférieure. Une armée, au contraire, où tous, depuis le simple soldat jusqu'au général en chef, auraient la ferme volonté de vaincre, une telle armée serait invincible.
« Les forces morales sont prépondérantes à la guerre » nous disait à St-Cyr le général Maillard au moment où, pour la première fois, nous partions aux manœuvres.
« Si dans une armée le ressort moral, au lieu d'être brisé, se trouve au contraire tendu dans la limite du possible, on peut tenter avec elle les entreprises les plus désespérées sans risquer un échec, » Général Dragomiroff, L'art de vaincre de Souvaroff.
« Le succès ne dépendra jamais de la position, ni de l'armement, ni même du nombre, » Et de quoi dépend-il donc ? « De ce sentiment qui esten moi, qui est en lui, montrant Tinokhine, qui est dans chaque soldat. » Général Dragomiroff, La guerre et la paix de Tolstoi au point de vue militaire, p. 57 et 88.
Dans les ordres donnés par le maréchal Benedek, le soir du 2 juillet 1866, on
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Que les pacifistes de toutes nuances se calment donc : s'ils ne réussissent pas à faire écarter les nouvelles inventions comme trop dangereuses, ils ne réussiront pas davantage à supprimer la guerre en exagérant ses moyens d'action. De simples progrès matériels n'auront jamais de conséquences aussi graves (1).
Ainsi, de quelque côté que nous nous tournions, nous voyons s'égarer les auteurs qui ne s’astreignent pas à étudier la guerre avant d'étudier ses lois. Les uns, guidés par de louables sentiments d'humanité et désireux de limiter l'emploi de la force, ont versé souvent dans l'utopie. Les autres, au contraire, voyant, dans l'excès même des maux de la guerre, le moyen d'atteindre à la paix universelle, voudraient que la violence soit déchaînée dans ses effets les plus terribles. Les uns et les autres se trompent pour le même motif : ignorance des questions militaires. Il est certain que des règles peuvent et doivent être admises, mais il faut qu'elles respectent la liberté d'action des combattants, au risque de ne pas être aussi bienfaisantes que le voudraient certains. Il y a une note juste à trouver. Nous croyons que la doctrine la saisirait plus facilement, si les juristes qui traitent de ces questions s’astreignaient d'abord à étudier la technique de la guerre, et si l'enseignement du droit international était donné aux officiers dans les écoles militaires. L'étude de la guerre, de son histoire, de sa tactique, de son droit, forme
un tout qui ne peut être séparé.
trouve des phrases comme celle-ci : « Si l’armée était obligée de battre en retraite... Dès que l'ordre de battre en retraite aura été donné, le deuxième et le quatrième corps devront faire jeter des ponts de bateaux sur l'Elbe. » Avec cet état d'esprit, il était battu d’avance. « Cette instruction est lamentable dans le fond et dans la forme» dit le général Bonnal : Sadowa.
(4) « Il y aurait lieu d’être surpris qu'une modification survenue dans l'armement, c'est-à-dire un simple progrès matériel, transformât entièrement les conditions toutes morales, qui de deux adversaires font un vainqueur et un vaincu.» Général Langlois, Conséquences tactiques des progrès de l'armement, p.18.
CHAPITRE II
«Les considérations humaritaires ne peuvent faire question que si le but de la guerre s’en accommode. » (Le grand état-major allemand).
On doit regarder comme « illicites en général les moyens d'attaque ou de défense contraires aux principes de justice, d'équité et d'humanité, et proscrits entièrement par la civilisation. Employer ces moyens c’est se rendre indigne du nom de citoyen et dégrader la nation qui les ordonne. » Tel est le principe posé par Fiore (1) et avec lui par la majorité des écrivains de droit international.
« Les considérations humanitaires, telles que les ménagements relatifs aux personnes et aux biens, ne peuvent faire question que si le but de la guerre s’en accommode. » Telle est l’idée de l'état-major allemand et des militaires (2).
Partant de principes aussi opposés il était difficile de s’entendre. Les juristes, méprisant ces partisans de la force, se sont souvent laissés aller à leurs rêveries. Ils ont essayé de fabriquer des règles de toutes pièces en suivant une idée abstraite et sans s'occuper des exigences de la lutte. Ils ont « prétendu forger, dans l’inexpérience du cabinet, un droit rationnel sans doute,
(1) Fiore, Droit international public, t. Il, p.219, (2) Les lois de la guerre continentale (Publication de la section historique
du grand état-major allemand, 1902), traduites et annotées par P. Carpentier. Paris, 1904,
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idéal peut-être, mais incapable de résister au choc des réalités. » Ils sont arrivés à compromettre le droit des gens dans l'esprit des militaires que beaucoup tiennent pour « une fan-
taisie suspecte d’idéologues impuissants à faire prévaloir aucune
règle contre le droit de la force (1). »
Par réaction des officiers exagérèrent en sens inverse : « Il n'existe qu'une coutume de guerre, et c’est l'affaire des militaires, dit le colonel Rustow, le droit n’a rien de commun avec la guerre, l'usage seul et le but à atteindre doivent être pris en considération... Il ny a que des intérêts qui déterminent et décident, il n’y a pas de droit (2). »
« La guerre est un acte de violence à l'emploi de laquelle il n'y a aucune limite (3). » Or, ce sont des généraux et non des jurisconsultes qui commandent les armées. Les chefs militaires applhiqueront leurs idées à eux et non celles des autres. Au point de vue pratique il n’y a que les premières qui comptent.
Y a-t-il dans l'étude de ces questions, qui, toutes, se rattachent finalement à l'idée de la limitation des moyens de nuire, un principe rationnel qui permette de guider la discussion ? M. Mérignhac, professeur de droit à l’Université de Toulouse, enseigne qu’ «il doit exister, dans la façon de faire la guerre, des limites que la raison, l'humanité et l'honneur interdisent de dépasser (4). » Il croit que l’on ne peut ramener à une formule unique les diverses restrictions apportées aux moyens d'attaque et de défense, mais pense qu'elles se rattachent « à la triple idée d’inulilité, d’atrocité et de perfidie... »
Après avoir rappelé les prohibitions anciennes et constaté les
(1) Charles Dupuis, Correspondant du 10 juin 1907.
(2) Cité par Pradier-Fodéré, Droit international public européen et américain, t. VI, p. 510.
(3) Général Clausewitz, Traité de la guerre. Cité par Calvo, op. cit., t. IV, p.13.
(4) Mérignhac, Les lois et coutumes de la guerre sur terre. Paris 1903, p. 147,
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progrès de l'armement, M. Mérignhac nous dit (1) : « Dans cette marche en avant, jamais une interruption ne s’est produite dans le perfectionnement constant des engins de destruction, Où s'arrête ce qui est licite ? Où commence ce qui est interdit ? C'est là, on le conçoit, une question fort délicate et qui, du reste, ne peut recevoir une réponse absolue, car un perfectionnement nouveau des armes à feu fera, le lendemain, considérer comme insuffisant, ce qui paraissait épouvantable la veille... ainsi les flèches empoisonnées ou barbelées, la mitraille, le verre pilé, etc... furent l’objet de prohibitions très compréhensibles lors de leur apparition sucessive. Mais aujourd’hui ces prohibitions paraissent bien surannées, en présence des ravages que produisent d’autres engins actuellement admis et considérés comme licites... »
Ainsi donc l’expérience est faite. Les interdictions basées sur l'idée de cruauté et de l'honneur militaire n’ont servi à rien. Mais alors pourquoi ne pas tenir compte des leçons du passé ? Pourquoi vouloir interdire comme trop terribles les procédés basés sur les découvertes récentes ? Les progrès de l'armement et les perfectionnements des procédés de combat sont incessants. Il est évident que nous ne sommes pas arrivés au terme de l’évolution, et que nos petits-fils connaîtront des engins que nous ne soupçonnons pas.
M. le professeur Fillet, après avoir reconnu que « l'interdiction d’un moyen barbare n’a jamais empêché un chef militaire de l'employer lorsqu'il a pu en attendre la victoire », est obligé de
(4) Mérignhbac, op. cit., page 1#8 et ss. Le pape Innocent III voulait interdire dans les guerres entre chrétiens l’emploi d'armes lançant des projectiles. Le concile de Latran frappait d'anathène en 1139, l'usage de l'arc et des arbalètes qualifiées d’inventions mortelles et odieuses à Dieu. Le chevalier Bayard affirmait qu'il avait toujours fait mettre à mort tous mousquetaires et arquebusiers pris les armes à la main, parce qu'il considérait les armes à feu comme prohibées par les lois de la guerre.
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constater qu'il a fallu « renoncer de nos jours à interdire un moyen, uniquement à raison de la trop grande étendue de ses effets » (1).
Pour nous, nous pensons que les prohibitions de certains moyens de nuire ne peuvent pas être basées sur les idées de cruauté et d’inutililé, mais seulement sur celle de cruauté inulle, c'est-à-dire « non commandée par les nécessités de la guerre » (2). :
Un Etat ne doit avoir recours à la lutte que si l'intérêt en litige est pour lui considérable, et s’il a épuisé tous les moyens de concilation. Mais lorsqu'il ne lui restera plus d’autres ressources, et qu'il sera acculé à la guerre, il lui faudra alors par tous les moyens en son pouvoir, même les plus violents, briser par la force la volonté de lennemi. Là devront tendre tous ses efforts, toute son énergie. Tous les expédients seront bons qui auront ce résultat. La force limitée n’est plus la force.
Est-ce à dire que tous les excès deviennent légitimes ? L'état de guerre efface-t-il toute règle, toute loi ? Evidemment non. Le cas de force majeure qui a provoqué la lutte, ne légitime la rupture de l’ordre établi que dans la mesure où elle permet d'atteindre le but visé : la défaite de l'adversaire. Toute violence qui ne tend pas vers ce résultat n’a pas de raison d’être (3).
(4) Pillet, op. cit., p. 88.
(2) Expression du grand état-major allemand. Carpentier, op. cit., p. 420.
(3) « Lorsque la violence est licite, dit Hall, la mesure dans laquelle elle est permise est ce qui est nécessaire pour atteindre le but proposé. La mesure de la violence qui est permise à la guerre est donc ce qui est requis pour réduire l'ennemi à la soumission ». Cité par Dupuis, op. cit., p. 66.
« Parmi les actes de guerre, il y en a que les Etats considèrent comme nécessaires et d’autres qu’ils considèrent comme inutiles. Les actes nécessaires sont ceux qui tendent à détruire le plus promptement possible les forces de l’état ennemi, les actes inutiles sont ceux qui prolongent la lutte sans détruire les forces de l'ennemi ». Funk-Brentano et Sorel, op. cit., p. 263.
« La guerre qui est un conflit de deux volontés opposées n’a pour but que de soumettre par la force, à sa propre volonté, la volonté de l'adversaire.
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On ne doit pas « infliger des souffrances pour le seul plaisir de faire souffrir ou pour exercer une vengeance » (1), disait Lie. ber ; et M. Pillet : « Tout n’est pas permis contre lennemi, mais seulement ce qui peut contribuer au succès des opérations militaires. » (2).
Bref, nous pensons comme le grand état-major allemand, lorsqu'il écrit : « Il ne doit être causé aucun dommage, même le plus faible, qui ne soit nécessité par des raisons d'ordre militaire. Tout dommage, même le plus grand, est licite que la guerre exige ou que sa poursuite logique entraîne avec elle » (3).
Il n'en faudrait pas déduire d’ailleurs que l'idée d'humanité n'ait eu aucune influence sur la formation des lois et coutumes de la guerre. Le christianisme, l'adoucissement des mœurs ont contribué à faire abandonner certaines pratiques barbares, tout aussi bien que la crainte des représailles.
Les intérêts matériels, en effet, ne sont pas les seuls dont on doive tenir compte. Nous avons dit que les forces morales sont prépondérantes à la guerre. Leur influence sur la manière de conduire les opérations est certaine. L'opinion publique, notamment, « celte noble souveraine » dont parle M. Stead, influera sur la manière de combattre. Les soldats, hommes du peuple, sont très sensibles à l'opinion que le peuple a sur eux. Les accla. mations exalteront leur courage et les rendront capables de tous
Toute agression non nécessaire pour atteindre ce but n’est pas permise par le droit de la guerre ». Nagao-Ariga, Guerre Sino-japonaise, page 8.
(4) Instructions pour les armées des Etats-Unis, article 16. En annexe dans le livre de M. Pillet, p. 390.
(2) Pillet, op. cit., p. 6. Dans le même sens, M. Renault, à son cours de 1908.
(3) L'état-major en énonçant cette règle renonce à la doctrine allemande et à la distinction entre la Kriegsmanier et la Kriegsraison (voir Mérignhac, op. cit., p. 145). Cette différence entre une loi de la guerre normalement applicable et une façon de combattre exceptionnellement admise, en cas de nécessité, n'est pas acceptable. Un engagement une fois pris doit être loyalement tenu, Il faut seulement avoir soin de ne pas accepter une règle qui ne tienne pas compte des nécessités militaires.
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les sacrifices. Les reproches, au contraire, seront de nature à déprimer leurs facultés, à les amoindrir. Il faut avant tout qu'officiers et soldats aient confiance les uns dans les autres et en eux-mêmes ; mais cette confiance en soi disparaîtra sous les attaques de la presse et de l'opinion publique. Une des causes de l'infériorité russe en Mandchourie a été les mauvaises nouvelles venues de l'intérieur et les reproches que les journaux prodiguaient à l’armée. Les soldats se disputaient ces feuilles, et leur ardeur, à eux qui supportaient toutes les fatigues, ne pouvait que fondre en voyant la façon dont les traitait leur pays, pour lequel ils se sacrifiaient (1).
Quels que soient les actes reprochés à l’armée, ses cruautés ou son insuccès, le résultat sera le même : affaiblissement de sa valeur militaire. Aussi un général soucieux de la victoire cherchera-t-il toujours à se concilier l'opinion publique. Les pacifistes n'ont donc pas tort d'essayer avant tout de peser sur elle par une propagande active : conférences et pèlerinages (2). Il est certain que des mœurs plus douces feront beaucoup pour l’humanisation de la lutte. Il y a, dans le courant d'opinions, une force dont un général devra tenir compte, comme des autres, au mieux des intérêts qui lui sont confiés. Quelquefois il sera amené ainsi à considérer comme nuisible un procédé qui matériellement pouvait sembler avantageux.
C'est donc avec raison, mais c’est dans ce sens, que l’on peut dire avec de Martens : « Le choix des moyens employés pour faire la guerre dépend, d'une part, des perfectionnements de l'armement, et, d'autre part, du degré de civilisation et d'élévation morale des nations belligérantes (3) ». Ceci n’infirme en rien,
(4) V.Cap. Soloviev, Impressions d’un chef de compagnie, Chapelot, 1906, p. 61. (2) H.W. Stead, directeur du Courrier de la conférence, veut organiser un pè-
lerinage à travers les principales villes du monde. V. le Courrier, nos 95 et 100. (3) De Martens, Traité de droit international, t. III, p. 207.
LORIE, d’ailleurs, ce que nous avons dit plus haut. Les cruautés inutiles seules peuvent être interdites.
Dans cette formule, rentrent également les prohibitions qui se rattachent à l’idée de perfidie. Nous avons déjà signalé au chapitre I" l’abus que certains auteurs ont fait de ce mot et la confusion qu'ils ont quelquefois commise entre la ruse et la perfidie. La dissimulation est permise. On ne trompe pas ainsi l’adversaire dans le sens déloyal du mot. « C’est lui qui se trompe en interprétant mal ce qu’il voit » (1). Seule est prohibée la violation de la parole donnée ou des règles acceptées par tous, telles que l'interdiction de se servir de poison ou d’assassiner un chef ennemi.
La raison d’être de ces prohibitions est la crainte de soulever l'opinion publique et la peur des représailles. En empoisonnant les sources, l'envahisseur gênerait sa propre alimentation et ne pourrait empêcher certains émissaires hardis d’aller lui rendre la pareille sur son propre territoire, et de contaminer les eaux à des centaines de kilomètres du lieu des opérations.
L'empoisonnement des sources soulève d’ailleurs une question d'ordre plus général. Certains auteurs modernes ne se sont pas contentés de prohiber, entre combattants, des engins considérés comme trop cruels, ils ont prétendu surtout interdire tout acte de violence contre les non combattants. Cette seconde exigence ne nous semble pas plus fondée que la première. Les cruautés inutiles seules peuvent être interdites, avons nous dit. Cette formule est exacte aussi bien vis-à-vis des non combattants que des soldats.
« La guerre, a dit Rousseau dans son Contrat social (2), n’est point une relation d'homme à homme, mais une relation d'Etat
(1) Antoine Rodier, Sous-marins et conférence de La Haye, Correspondant de mai 1899; Voir aussi Mérignhac, op. cit., n° 88, p. 165. (2) Rousseau, Contrat social, livre I, chapitre IV.
à Etat, dans laquelle les particuliers ne sont ennemis qu’accidentellement, non point comme hommes, ni même comme citoyens, mais comme soldats ; non point comme membres de la patrie, mais comme ses défenseurs. » Et cette formule, reprise et mise à la mode par Portalis (1), a eu, au cours de ce siècle, une singulière bonne fortune. Presque tous les auteurs continentaux la reproduisent, et ne diffèrent que dans la façon plus ou moins complète dont ils acceptent ses conséquences (2).
Nous admettons parfaitement, comme tout le monde, qu'il ne peut plus être question maintenant de guerres privées, entre particuliers, comme cela se passait si souvent au moyen âge. C’est en ce sens que la guerre est une relation d'Etat à Etat. Mais la doctrine moderne ne s’en est pas tenue à celte idée. Commentant la formule de Rousseau, elle en exagère la portée. La guerre est une relation « entre les deux personnes morales appelées Etats » dit M. Pinheiro-Ferreira (3). Les armées seules doivent se combattre. Les soldats peuvent subir les violences de la guerre ; mais les habitants, les non combattants doivent être respectés dans leur vie et même dans leurs biens (4). Ainsi entendue, nous croyons que la formule de Rousseau est théoriquement fausse et pratiquement inapplicable.
Il suffit d'ouvrir un livre d'histoire pour voir combien les faits contredisent ces idées optimistes, et cela, non pas seulement dans une guerre particulièrement sauvage, mais dans toutes les guerres (5). La population civile n’a-t-elle donc pas été inquiétée
(1) Séance d'inauguration du Conseil des prises, 11 floréal an VIII.
(2) Geffcken, Loi de la guerre, R. D. I., 1894, p. 586 : « La guerre est une relation entre les États et non entre les particuliers ».
(3) Cité par Lagorgette, Le rôle social de la guerre, thèse, 1906, p. 390.
(4) Voir dans Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines, p. 3, en note, une liste d'auteurs qui défendent cette manière de voir: de Bœck, Bluntschli, Fiore. Pradier-Fodéré, de Laveleye,
Massé, de Neumann, Pierantoni, etc.
(5) Dans l'antiquité, cela va sans dire, Fustel de Coulanges, Cité antique, p.
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ni en 1870, ni au Transvaal, ni même en Mandchourie ou en Corée, où cependant les armées en présence n'avaient à faire qu’à des neutres. Certes les habitants de Bazeilles ou de Châteaudun incendiés, ont dû être bien surpris s'ils connaissaient la théorie de Rousseau, mais pas plus, à coup sûr, que les parents des douze petites filles tuées par un obus dans une salle d'école, pendant le bombardement de Strasbourg. Etait-ce au moins un accident, un hasard ? Pas le moins du monde. Les Allemands avouent eux-mêmes qu'ils ont tiré en connaissance de cause, en 1870, sur les parties des villes habitées par la population civile (1), et notre règlement du 4 février 1899, sur la guerre de siège, déclare que « le bombardement consiste à couvrir de projectiles la place en tout ou en partie, afin de ruiner les édifices publics et privés, et d'amener le gouverneur à capituler à bref délai par intimidation, ou pression de la population » (2).
Maigre consolation pour les Parisiens mourants de faim en janvier 1871, de pouvoir lire, dans les ouvrages de droit international, que les non combattants ne doivent pas souffrir de la guerre.
Au Transvaal, la violence des procédés des généraux anglais est connue. Citons seulement le livre bleu du 14 mai 1901 donnant une liste des maisons brûlées depuis janvier 1900. Les quatorze pages de cette publication en énumèrent 634 avec les motifs de la destruction. « Propriétaire au commando » y re-
246 : « On ne faisait pas seulement la guerre aux soldats, mais à la population tout entière, aux champs, aux moissons...» Descartes : « Au regard des ennemis on a quasi permission de tout faire, pourvu qu'on en retire quelque avantage pour soi et pour ses sujets, et je ne désapprouve pas en cette occasion qu'on accouple le renard avec le lion, et qu'on joigne l'artifice à la force.» Cité par Lagorgette, op. cit.
(1) Cf. Mérignhac, op. cit., note, p. 181.
(2) Art. 6, première partie, (Instruction du 4 février 1899 sur la guerre du siège). Cité par Mérignbac, op. cit., p. 180.
vient comme un refrain. Une ferme a été incendiée probablement « par erreur » (1).
En Corée, le lieutenant Girs brûle Khamkhyng. En trois heures la ville fut complètement détruite. Le lieutenant-colonel Madritoff incendie quarante-huit villages en se repliant sur le Yalou (2). Autour de Moukden les habitants sont obligés d’abandonner leurs demeures aux troupes et d'émigrer dans les parties de la Chine non occupées. Au printemps 1905 ils essayent de revenir cultiver leurs champs, mais « ne pouvant rentrer chez eux ils durent construire des huttes temporaires où ils couchaient » (3).
Singulière règle dont la destinée est d’être toujours violée ! Bien mieux, ceux-là mêmes qui la posent en principe sont d’accord pour en autoriser la violation (4). À peu près tous reconnaissent à un général le droit de prendre une place par la famine, après avoir refusé de laisser sortir les bouches inutiles. Quant aux biens, tout le monde admet le droit de réquisitionner les denrées nécessaires à l’armée et de lever des contributions en argent. On donnera des reçus, c’est vrai, mais quand et par qui seront-ils payés ? (5) Les exceptions sont si nombreuses qu'elles emportent la règle. En réalité, le respect absolu de la propriété privée entraînerait l'impossibilité de se battre.
Frappée par la contradiction certaine entre l'affirmation de l'article 46 du règlement de 1899 : « La propriété privée ne peut
pas être confisquée », et les nombreuses exceptions à cette règle
(1) Cité par Despagnet, R. G. D. I. P., année 1901. (2) La cavalerie russe pendant la guerre russo-japonaise, par le capitaine Serge Nidvine, p. 19 et suiv. « Après avoir chassé lennemi du village, les cosaques
y mirent le feu». Récit du raid d’Inkoou, par le capitaine Agafonov, p. 67.
(3) Nagao-Ariga, op. cit., p. 466. (Voir aussi, p. 273, une défense faite aux habitants sous peine de mort de monter sur les collines d’où l’on peut voir à distance).
(4) Dupuis, op. cit., p. 5.
(5) Cf. Mérignhac, op. cit., n° 129, p. 268 ; Dupuis, op. cit., p. 7.
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que comportent les articles suivants, la délégation d'Autriche Hongrie, à la deuxième conférence de La Haye, avait proposé de faire précéder cette phrase des mots « en principe ». Cet amendement n'avait aucune portée restrictive et voulait seulement mettre l’article 46 en harmonie avec le reste du chapitre. Pourtant le comité s’est immédiatement récrié (1).
Obligés d'admettre des dérogations à la règle du respect de la personne et des biens des non belligérants, les auteurs que nous combattons en proclament néanmoins le principe. Ils déclarent que, s’il ne s’est encore imposé qu'imparfaitement dans la guerre sur terre, et que, s’il n’a pas encore réussi à se faire admettre dans la guerre maritime, « c’est par un vestige de pratiques barbares qu’il appartient à la doctrine de battre en brèche et à l'avenir de supprimer (2) ».
Pour eux, le respect absolu des biens privés est l'idéal que nous devons nous efforcer d'atteindre, aussi bien sur terre que sur mer. Quant aux personnes, elles seraient divisées en deux catégories très nettement tranchées. D'un côté les combattants, les soldats, chargés par le pays de sa défense et contre qui la violence est légitime, dans les limites du droit des gens ; de l'autre les non combattants, habitants paisibles, qui restent tout à fait en dehors des opérations, qui ne doivent pas être touchés par elles, mais être toujours respectés dans leur personne physique et dans leur conscience, à condition toutefois qu'ils m'interviennent pas d'eux-mêmes dans la lutte. S'ils le font, ils sont en faute et subiront les conséquences de leur faute. Ils seront jugés, condamnés et paieront le plus souvent de leur tête cette infraction au principe de leur non intervention.
(1) Rapport du général Giesl de Gieslingen, à la conférence de La Haye de
(2) Dupuis, Le droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines, p. 3.
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Pour nous, nous ne pouvons pas nous ranger à cet avis (1). L'Etat n'est que l'ensemble de tous les individus qui le composent. Lorsque l’on dit : la France a déclaré la guerre à l’Allemagne, on veut dire que tout Français est devenu l'ennemi de tout Allemand.
La France est formée de tous les citoyens ; qu’une guerre survienne, elle fera appel à tous. Les uns, qui ont la force physique, la serviront comme combattants, les armes à la main ; les autres, trop faibles ou trop âgés, se rendront utiles suivant leurs moyens; les savants par leurs inventions, les écrivains par leurs écrits, par leurs discours patriotiques. Quelques-uns, rangés dans le service auxiliaire, occuperont les emplois sédentaires de larmée, d’autres, qui connaissent le pays, guideront les colonnes, d’autres ramasseront les blessés, d’autres enfin, aidés de femmes, les soigneront. Tous et toutes auront la même pensée, contribuer de toutes leurs forces au but commun, à la ruine de l'ennemi, à la victoire. Il ne doit pas y avoir deux sortes de citoyens, les uns destinés par nature à se faire tuer, les autres n'ayant d'autre rôle que de regarder en spectateurs les malheurs des premiers. Il n’y en a qu’une : des Français qui doivent être prêts au sacrifice de leurs biens et même de leur vie pour le triomphe de leur pays.
Mais si tous ont l'obligation morale de contribuer dans la mesure de leurs moyens au succès des opérations militaires, il en résulte aussi que tous peuvent logiquement avoir à souffrir de la guerre.
Non seulement cela est inévitable, nous dit M. Dupuis, mais il est très nécessaire qu’il en soit ainsi. « Ce sont, en effet, les souf-
frances des habitants et leurs souffrances seules qui déterminent
(4) En allant ainsi contre la plus grande partie de la doctrine en France, nous sommes heureux de nous appuyer sur l'opinion de M. Dupuis et sur celle des auteurs anglais qu’il l’étudie. Dupuis, op. cit., p. 1.
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la fin de la lutte. La destruction des armées n'est qu'une opération préliminaire, décisive à coup sûr, mais insuffisante par elle-même à dicter la paix » (1). C'est la désorganisation de la vie nationale et la gêne qui en résulle pour les habitants qui force le vaincu à se soumettre.
Le principe de Rousseau n’a pas même toujours pour lui l’excuse d’une humanité plus grande. Admis par les règlements militaires, le bombardement des quartiers d’une ville, habités par la population non combâtiante, est condamné par la presque totalité des auteurs (2). Bluntschli le qualifie de « pression psychologique absolument immorale ». Et pourtant le général Faidherbe déclare, « qu’en ce qui concerne le bombardement des villes, on ne peut accuser les Prussiens d’inhumanité. Voyez Péronne, sa prise leur a coûté quelques hommes, mettez si vous voulez quelques centainès d'hommes et à nous une dizaine de militaires et autant de civils tués ou blessés. Or, savez-vous ce qu'aurait coûté un siège régulier de la ville de Péronne bien défendue ? 1.000 à 1500 aux assiégés et 3 ou 4.000 aux assiégeants » (3).
(1) Dupuis, op. cit., p. 11.
(2) Mérignhac, op. cit., p. 186, et les auteurs qu'il cite en note : Geffcken, Guelle, Fiore, Pillet, Calvo, Pradier-Fodéré, Morin, Bonfils, Fauchille, Brenet, G. de Martens, Despagnet. En sens contraire: F. de Martens, p. 221 ; Rolin-Jaëquemyns, R. D. I., et de L. G., 1871, t. III, p. 301 et s. « C'est considérer les pierres des maisons comme plus précieuses que la vie des hommes ».
(3) Rolin Jaëquemyns, R.D.1I.,1871, Chronique de la guerre franco-allemande. Cité par Auzillon, La propriété privée et la guerre continentale, thèse, 1897,p.92.
Nous croyons qu'actuellement une ville fortifiée et défendue par une garnison suffisante ne peut être prise que par le bombardement ou la famine, c'està-dire par les souffrances des habitants unies à celles de la troupe. Détruire complètement les ouvrages de défense est un travail impossible. Sur beaucoup, fils de fer, trous de loups, etc., l'artillerie n'a aucune prise. D'autre part, on ne se représente pas facilement un général faisant bombarder indéfiniment un bâtiment militaire ou une position sur laquelle il n’y aura naturellement personne et qui sera réoccupé, la rafale passée. Pour éviter que l'ennemi ne revienne dans les tranchées, les Japonais, lors de l'assaut de la colline de 203 mètres, près de Port-Arthur, n'ont pas cessé leur tir d’artillerie lorsque la colonne d'infanterie s’est avancée, et ont ainsi tiré sur leurs
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Si nous pensons qu'il est logique, qu'il est nécessaire, qu'il est juste que tous les habitants de pays en état de guerre soient considérés comme ennemis les uns des autres, il ne s'ensuit pas du tout que nous proposions de les traiter tous de la même manière. La distinction entre combattants et non combattants est essentielle. Il est loin de notre pensée de la combattre et de vouloir revenir aux pratiques anciennes. Nous croyons seulement qu'au lieu de déclarer que les non combattants doivent rester complètement en dehors des opérations, on doit corriger en disant qu'ils ne doivent y être mêlés que lorsque le but à atteindre l'exige.
C'est l’idée du grand état-major allemand dans sa publication de 1902 (Kriegsbrauch im Landkriege) lorsqu'il distingue l’état de guerre actif et l’état de guerre passif, le premier s'appliquant aux combattants, le second aux habitants paisibles. « Une guerre énergiquement conduite ne peut pas être uniquement dirigée contre lennemi combattant et ses dispositifs de défense, mais elle tendra également à la destruction de ses ressources matérielles et morales. Les considérations humanitaires, telles que les ménagements relatifs aux personnes et aux biens, ne peuvent faire question que si la nature et le but de la guerre s’en accom-
modent (1).
propres troupes. Résultat : 10.000 cadavres, 6.000 Japonais et 4.000 Russes sur un espace de 200 mètres carrés (Voir Nagao-Ariga, op. cil., p. 165). Est-ce cela que désirent les partisans de l’humanité et de l’adoucissement de la guerre?
Cependant M. Pillet est un partisan convaincu de l'attaque de vive force. C’est, dans tous les cas, dit-il, un procédé auquel on ne doit renoncer « en raison seulement des pertes plus ou moins grandes qu’il entraîne. C’est là le procédé normal et humain...» Il semble donc que le savant professeur considèrele soldat comme une espèce d'homme à part. Les souffrances et la mort des militaires n'émeuvent pas sa sensibilité. Par contre, toute violence contre un non combattant est un crime. Il déclare que le bombardement d'une ville « est un acte des moins chevaleresques » et que « l’ancienne prise d'assaut était autrement honorable ». Pillet, op. cit., p. 107.
(4) Les lois de la guerre continentale, P. Carpentier, op. cit., p. 2. Dans le
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M. Mérignhac s'élève avec chaleur contre cette règle et contre la « mentalité singulière » du grand élat-major (1). Nous croyons au contraire que ces idées sont très exactes. Elles conduisent, d’ailleurs, logiquement aux solutions pratiques que tout le monde admet.
Tuer un prisonnier où une femme, bombarder une ville non défendue ne procurent pas la victoire ni la soumission de l’ennemi. Le massacre des prisonniers attire des représailles. Le pillarge énerve la discipline et diminue la valeur de la troupe qui s’y livre. En brûlant les récoltes et les maisons, l’armée tarit les ressources du pays, fait le désert ; les réquisitions et contributions qu'il lui en faudrait tirer ne rendent plus rien.
€ N'offense pas l'habitant ! il nous abreuve et nous nourrit. Ce n’est pas seulement la justice, ce sont les intérêts bien compris de l’armée qui l'exigent ainsi. L'habitant, non content de fournir le boire et le manger, prête des voitures, procure des renseignements, jusqu’au moment du moins où il n'est pas complètement ruiné. Mais, dès qu'on lui a tout pris, au lieu d'être un aide, ıl devient un ennemi : il ne lui reste plus rien à perdre » (2). En le menaçant dans sa vie et dans ses biens on le pousse à combattre, à faire cette guerre d’embuscade si terrible et qui, mieux que les grandes batailles, fait fondre les effectifs des armées les plus nombreuses et les plus aguerries.
Il ne manque pas d'exemples pour illustrer cette histoire. Le souvenir de la guerre d'Espagne est demeuré dans la mémoire de
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même sens. Leltre de de Molke à Bluntschli, 44 décembre 1870, Calvo, t. IV, p. 10. «Je ne puis en aucune façon me dire d'accord avec la déclaration de Saint- Pétersbourg lorsqu'elle prétend « que laffaiblissement des forces militaires de l'ennemi » constitue le seul mode légitime de procéder dans la guerre. Non, il faut attaquer toutes les ressources du gouvernement ennemi, ses finances, ses chemins de fer, ses approvisionnements et même son prestige. »
(1) Mérignhac, R. D. I., mars-avril 1907. Lois de la guerre continentale suivant le grand État-major allemand.
(2) Général Dragomiroff, L'art de vaincre de Souvaroff, p. 32. Voir aussi lieutenant Taboureau, Un moraliste militaire du XVIe siècle, Lavauzelle, 1908, p. 44.
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tous, mais c’est surtout la campagne de 1814 qui nous paraît typique à cet égard.
Fatiguée, ruinée, désireuse de la paix à tout prix, la population avait accueilli avec faveur les très habiles proclamations des alliés. Les préfets et les maires ne sachant de quel côté pencherait la balance et soucieux de ne pas se mettre mal avec les adversaires de l'empire abandonnaient leurs postes, n'organisaient nulle part la réSistance et s'empressaient de satisfaire les demandes de l'ennemi. « Epinal se rendit à 50 cosaques. Mâcon à 50 hussards, Reims à un peloton, Nancy aux coureurs de Blücher, Chaumont à un seul cavalier wurtembergeois ! Langres et Dijon après avoir fièrement fermé leurs portes capitulèrent : Langres au deuxième coup de canon et Dijon au deuxième parlementaire. » (1) Le terrain était donc exceptionnellement favorable pour l'armée d'invasion.
Mais celle-ci ne sait pas en profiter, elle pratique le pillage, l'incendie, le viol, l'assassinat. Des habitants attachés assistent aux violences exercées sur leurs femmes et sur leurs filles. Dans le canton de Vendeuvre, 550 personnes des deux sexes meurent des suites de sévices et de coups. Le résultat ne se fait pas longtemps attendre. La population entière se soulève, des bandes s'organisent, s’arment tant bien que mal des fusils et des pistolets qu'ils peuvent trouver. On s’approvisionne de munitions sur les morts, les soirs de bataille. D'ailleurs la fourche et le couteau font aussi bonne besogne. « Malheur aux traînards, aux isolés, aux vedettes, aux patrouilles, aux convoyeurs ! La chasse était ouverte (2). » — L'intérêt des chefs alliés n’était-il pas évident ? Ne devaient-ils pas employer toute leur énergie pour empêcher des excès si préjudiciables au succès de leurs armes (3).
(4) Voir Henri Houssaye, 1814, chap. I.
(2) Henri Houssaye, 1814, p. 59.
(3) « Il n’y a dans la guerre d'autre régime que celui de la nécessité ; c'est
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« Si les peuples civilisés, dit le général Clausewitz, n'égorgent pas leurs prisonniers, ne détruisent pas les villes et les villages, n'incendient pas les fermes, etc., ce n'est pas par humanité ; cela tient à ce que l'intelligence a plus de part à la conduite de la guerre qu'autrefois » (1).
Il ne faut pas oublier non plus que si le but immédiat de la guerre est de briser par la force la volonté de lennemi, sa fin est de rétablir la paix, après l'abandon par le vaincu de ses prétentions. Il ne faut pas que les traitements inutilement cruels, infligés aux habitants des régions envahies, rendent impossible le retour aux relations amicales. Les haines des populations sont vivaces et les siècles parfois impuissants à les effacer. Le ravage du Palatinat a laissé dans l’âme du vaincu une rancune qui s’est transmise de génération en génération, et actuellement nos vaillantes populations de l'Est, si cruellement éprouvées en 1870, ont une haine du Prussien, qui rendrait difficile aujourd'hui tout rapprochement durable avec l'Allemagne, en admettant même que notre intérêt nous y pousse.
Non seulement la règle que nous préconisons conduit naturellement aux solutions généralement admises, mais elle se concilie parfaitement avec l’idée de progrès et nous pensons que, logiquement, les armées en présence seront amenées petit à petit à réserver leurs coups aux seuls combattants. Lorsque ceux-ci étaient des mercenaires, leur défaite seule était impuissante à briser la résistance du peuple que cette défaite n'atteignait pas. Pour forcer le pays à céder, il fallait lui infliger directement un traitement suffisamment pénible. Maintenant, depuis
l'adoption du service militaire personnel et obligatoire, la situa-
par suite des nécessités de la guerre que les Etats respectent leurs sujets inoffensifs et c'est par suite des mêmes nécessités qu'ils répriment violemment l'attaque des habitants isolés ». Funk-Brentano et Sorel, op. cil: p. 267.
(1) Traité de la guerre, général Clausewitz. Cité par Calvo, op. cit.,t. IV, p. 13.
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tion est tout autre. En temps de guerre toute la population valide est appelée. Il n’est pas de famille qui ne voie partir son chef ou ses enfants. L'armée se confond avec la nation, ses pertes sont ressenties par tous, sa défaite sera celle du pays entier et le forcera à céder. Nous avons vu qu'il était nécessaire que la population souffrît de la guerre, mais ce résultat est atteint pour l’écrasement même de l’armée.
Les perfectionnemenis de l'armement et des procédés de combat nous conduisent également aux mêmes conclusions : « La guerre s’élimine elle-même par le progrès des inventions » dit M. G. de Lapradelle (1). Mieux que la déclaration de Paris, la course a été abolie par les changements intervenus dans l’armement et dans les procédés de combat naval. La question si épineuse de la prise du charbon en port neutre sera peut-être résolue par l'adoption du pétrole comme combustible à bord des navires (2). « Ce ne sont pas les philosophes avec leurs théories ni les juristes avec leurs formules, mais les ingénieurs avec leurs inventions qui font le droit et surtout le progrès du droit » (3).
Pour nous résumer, nous dirons avec M. Dupuis : « S'il convient de condamner toute rigueur inutile, il est dangereux de vouloir supprimer les moyens, si rudes soient-ils, qui, en contribuant efficacement à la soumission de l'ennemi, permettent d’atteindre le but même de la guerre » (4). Les cruautés inutiles seules peuvent être interdites.
La grande différence entre cette manière de voir et celle des partisans des idées humanitaires et de la formule de Rousseau, réside seulement en ceci : Ces derniers considérent comme de fâcheuses et illogiques exceptions à une règle de justice, les pra-
(1) G. de Lapradelle, Revue des Deux-Mondes, 1°" août 1908, p. 705. La guerre maritime après la nouvelle conférence de la paix.
(2) Voir Cours de doctorat, de M. Renault, en 1908.
(3) G. de Lapradelle, Revue des Deux-Mondes, 4°" août 1908, p. 708, (4) Dupuis, op. cit., p. X.
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tiques qui atteignent encore actuellement les non combattants dans leurs personnes ou dans leurs biens ; tandis que nous, nous les estimons parfaitement légitimes, conformes à la raison tout en les croyant susceptibles de progrès, lorsque les conditions de la guerre seront changées et que se sera fait jour un meilleur entendement de l'intérêt.
CHAPITRE III
Quelle devait être la tâche des conférences de La Haye en ce qui concerne la réglementation de la guerre ?
En se plaçant à un point de vue général, on peut rechercher quels sont la base et le mode de formation du droit des gens. Pour les uns, le droit international est une conscience juridique commune (1). « Cette conscience juridique commune, dit M. Rivier, procède elle-même de deux éléments intimement liés l’un à l’autre : la nécessité et la raison. C’est la nature et la force des choses qui créent la nécessité à laquelle on doit en cette matière assimiler l'utilité générale. C’est grâce à la raison que la nature ou la force des choses est reconnue et comprise, et qu'elle reçoit sa définition juste et adéquate. (2) »
Pour les autres, et c’est la doctrine générale, la coutume et les traités constituent les deux modes de formation du droit international. Historiquement, la coutume est la première des sources. De tout temps, elle en a été la plus abondante. En ce qui concerne plus spécialement le droit de la guerre, il semble qu'à toutes les époques, des usages ayant pour objet de limiter leurs moyens de nuire, se soient fait admettre dans l'intérêt des belligérants. Cet intérêt, d’ailleurs, n’est pas toujours facile à
(1) Nys, Le droit international,t. I, p. 145. En ce sens ‘Savigny, Blüntschli, Rivier.
(2) Rivier, Principe du droit des gens, t. I°”, p. 28. Cité par Nys, t. I, p. 146.
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démêler parmi les circonstances très nombreuses de la guerre. Il varie et se modifie en même temps que les conditions matérielles et morales de la lutte. Cependant, un travail s’est fait au cours des siècles qui a permis de reconnaître que telle pratique est nécessaire et ne peut être abandonnée, tandis que telle autre est inutile ou même nuisible à l’armée qui s’en sert. Chaque lutte nouvelle apporte à ce monument la consécration de l'expérience, en même temps qu'elle fait constater quelque nouvel élément de progrès. Le droit de la guerre fut ainsi fout d’abord coutumier.
Comme tous les usages, ceux de la guerre restaient quelquefois indécis et provoquaient des malentendus. Pendant la campagne de Russie (1), le général baron Wintzingerode est envoyé comme parlementaire au maréchal Mortier. Il se présente bien suivi d’un cosaque qui a fixé un mouchoir blanc au bout de sa pique, mais il n’est pas accompagné de trompette et n’a pas obtenu du maréchal l'autorisation préalable de se présenter à lui. Pour ces raisons, Mortier le fait prisonnier ; ce qui produit un échange très vif d'explications entre les deux chefs d'armée. Tous deux cependant sont de bonne foi et s'appuient sur la coutume pour soutenir, l’un que Wintzingerode s’est présenté en parlementaire, et l’autre que non.
Il y avait donc grand intérêt à fixer ces usages établis par la coutume et à les transformer en lois. Il était désirable pour les belligérants de se trouver en face de règles fixes, claires et hors de toute contestation. D'autre part, il ne pouvait y avoir de difficultés insurmontables à codifier des usages déjà connus et observés. La liberté d'action des combattants ne s'en trouvait pas compromise (2).
(1) Exemple tiré de de Martens, Droit international, t. III, p. 226. (2) « Actuellement le droit des gens n’est que la fixation de certains moyens guerriers, » Hœnniche, président de la société de la paix de Gærlitz, Revue de
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La coutume une fois fixée, peut-on aller plus loin ? Peut-on continuer à légiférer en tirant des conséquences de principes abstraits ? Peut-on essayer de réglementer ou d'interdire dans les guerres futures l'emploi d'engins ou de procédés qui n'ont pas encore fait leurs preuves ? Geffcken ne le croit pas. Il pense que la coutume est la seule base stable du droit international : « Les traités et les lois sont une expression de ce droit, mais il existe avani eux et sans eux » (1). — « La question qui se présente est de savoir si le traité fait davantage que constituer un acte attestant les règles du droit des gens sur un point déterminé, à une époque donnée; si, allant au delà, il est générateur du droit des gens, forme ainsi une source de ce droit et peut établir une règle juridique pour d’autres communautés politiques que celles qui l'ont conclu » (2). D'abord le traité ne sert, par sa répétition même, qu’à fixer la coutume sur tel ou tel point délicat ; mais il paraît certain qu'au cours de ce siècle, des Etats contractants eurent « l'intention de légiférer en matière du droit des gens, soit qu'ils entendent créer un ou plusieurs principes nouveaux, soit qu'ils veulent développer un principe ou des principes déjà existants (3). » Ces traités, ces déclarations, ces actes généraux sont des sources du droit international. Sans prendre parti dans la controverse, nous pensons que l'établissement d'actes de ce genre est très dangereux et qu’il ne peut être tenté qu'avec la plus grande prudence, avec le plus grand soin de laisser aux belligérants une liberté d’allures suffisante.
« Le droit international considère comme une conséquence primordiale de l'indépendance des Etats la faculté pour chacun
la paix par le droit, 2 février 1908. L'auteur reconnaît l'impuissance de ce droit et pense qu'il faut combattre le mal dans sa racine, la guerre, par le développement des solutions pacifiques des conflits.
(4) Nys, Droit international, t. I°, p.151.
(2) Nys, op. cit., t. [°r, p.152.
(3) Rivier, Principes du droit des gens, Cilé par Nys, op. cit., t. I°", p. 157.
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d'eux de pourvoir librement dans son territoire, et par les moyens qu'il juge convenables, à la défense de ses droits et de ses intérêts » (1). Cette faculté, un gouvernement ne peut ni l’aliéner ni la restreindre conventionnellement. Ce serait sacrifier les générauons futures et il n’en a pas le droit, Les seules règles, auxquelles il puisse souscrire, sont celles qui réserve ses intérêts en les constatant. « Nulle collectivité légitimement existante ne peut se soumettre à des entraves dans l'exercice de son droit primordial de conservation contre les attaques auxquelles elle peut être exposée (2). » Le droit conventionnel doit le respecter entièrement. Dans ces limites, la codification des lois de la guerre devait être un progrès très bienfaisant.
Ce furent d’abord les gouvernements qui firent paraître des manuels destinés à leurs propres troupes. Telles furent les instruclions pour les armées des Etats-Unis en campagne pendant la guerre de Sécession. Cependant des accords internatiotionaux intervinrent : la déclaration du congrès de Paris de 1856 ; la convention de Genève de 1864, revisée en 1906. Une tentative fut faite à Bruxelles en 1874 pour codifier les lois et coutumes de la guerre sur terre. Pour des raisons, sur lesquelles nous aurons à revenir, le règlement élaboré ne fut pas ratifié. Il nen eut pas moins une grande autorité doctrinale. D'une façon générale, il avait su se garder des idées utopistes et avait fait œuvre pratique. Au fond il avait surtout précisé les usages déjà existants. C'était une rédaction du droit coutumier et il fut invoqué à ce titre dans les guerres qui suivirent. L'influence du projet de Bruxelles sur la convention de La Haye de
1899 fut très grande. Celle-ci se borne en somme à une révision
(1) De Olivart, en annexe dans : la Conférence de la paix par la R. G.D. 1. BJ Pedone, 1900, p. 857.
(2) Despagnet, Conférence de la Paix par la R. G. D.I. P., Pedone, 1900, p.
avec quelques changements de détail. Mais elle laisse subsister intact l'esprit général et l’ensemble des articles (1).
À la seconde conférence de La Haye en 1907, il était réservé de s'occuper des questions si délicates de la guerre sur mer. En cette matière, il n'existe pas de coutume universellement reconnue. Les différents pays ont même des intérêts opposis sur plusieurs points ; une réglementation devait se heurter à des difficultés très grandes.
En 1899, comme en 1907, il s'agissait à La Haye, d’abord de codifier des usages existants, puis, pour le reste, « de passer au crible de la raison pratique, c’est-à-dire en fait de soumettre à l'examen critique des militaires, les projets plus ou moins idéalistes des jurisconsultes et des publicistes ; il fallait, après avoir confronté ces projets avec les enseignements des luttes passées, dégager les règles acquises ou admissibles en vue de tracer à la force les bornes qu'elle peut et doit respecter sans compromettre l'issue de la lutte » (2).
Telle devait être la tâche des délégués aux deux conférences. Dans l’ensemble on peut dire qu'ils l'ont menée à bien. Ils ont évité les écueils dont leur route éfait semée, et ont réussi à faire œuvre pratique et durable.
Pour juger équitablement le résultat des conférences de La Haye, il est essentiel de leur restituer, tout d’abord, leur physionomie véritable. Ces conférences sont des réunions diploma-
(1) « La conférence de la Haye, dit M. de Olivart, aurait pu rédiger sur les lois de la guerre un projet tout nouveau, différent de ceux votés par l'Institut de droit international dans sa session d'Oxford et par la conférence internationale de Bruxelles de 1874, Elle a préféré, très prudemment et avec raison selon nous, affirmer les résultats obtenus, en donnant la sanction de son autorité au dernier de ces projets ». De Olivart, La Conférence de la Paix par la R. G. D. I. P., Pedone, 1900. Non, la conférence n'aurait pas pu rédiger un projet tout nouveau.Elle ne pouvait, si elle voulait faire œuvre pratique, qu’enregistrer les coutumes existantes comme l'avait déjà fait le projet de 1874.
(2) Dupuis, Correspondant du 10 juin 1907.
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tiques. Les délégués plénipotentiaires y sont envoyés par leurs gouvernements respectifs, non pas pour y exposer leurs idées ou les théories de la doctrine, mais pour y défendre les intérêts de leurs pays. Les conférences de 1899 et de I907 ne sont pas, comme les sessions de l’Institut de droit international, par exemple, des réunions privées où des professeurs, des savants discutent sur les propositions qui leur sont soumises en vue de dégager les meilleures solutions théoriques. Ce sont des assemblées des représentants de différents Etats, réunis pour conclure un traité. Les votes des délégués ne sont pas dictés par leurs opinions personnelles, mais par les instructions qu'ils reçoivent de leurs gouvernements. Il ne s’agit pas d'élaborer des conventions qui feront triompher tout d'un coup l'humanité et la justice. « Tout progrès moral durable se forme par degrés, par une lente transformation des croyances, des sentiments, des intérêts communs (1) ». Il s'agit simplement de constater par un texte les progrès déjà réalisés et l'accord des intérêts, là où il est possible. Les conférences de la Haye ne pouvaient faire autre chose. En particulier pour le droit de la guerre, elles devaient respecter la liberté de défense de chaque nation et n’interdire que des cruautés inutiles. Toutes les questions, qui leur ont été soumises et qui ne pouvaient aboutir sans heurter cette règle, ont forcément échoué.
Malheureusement, la conférence de 1899 avait débuté par une équivoque. La première circulaire du tzar conviait les puissances à venir discuter du maintien de la paix et de la réduction des armements. Le rêve des pacifistes allait-il donc devenir une réalité ? Les espérances se donnèrent libre cours. Tout de suite, la nouvelle assemblée fut baptisée « Conférence de la Paix » (2).
(1) M. Brusa, La conférence de la paix, par la R.G. D. I. P.,Pedone,1900, p. 897. (2) Sur l'origine et la critique de ce titre, voir Renault, L'œuvre de La Haye, Annales des sciences politiques, 15 juillet 1908, p. 435 et suiv.
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Au fond, comme l'explique fort bien M. de Lapradelle, et comme nous l'exposerons plus loin, la proposition russe était intéressée et les idées humanitaires du tzar, bien que flattant d’ailleurs sa sensibilité personnelle, n'étaient qu'un voile destiné seulement à masquer ce qu'elle pouvait avoir de trop égoïste. Aucune puissance n’en fut dupe et, si la conférence se réunit, c'est parce qu'une nouvelle circulaire avait élargi son programme en y introduisant des questions plus sérieuses : organisation des commissions d'enquête et de l'arbitrage, lois et coutumes de la guerre sur terre. Les gouvernements représentés à La Haye ne pensaient qu’à ces questions pratiques, où l’on pourrait discuter utilement. Les philosophes, les rêveurs ne voyaient au contraire que l’idée humanitaire de la première circulaire.
En 1907 le malentendu subsista. Bien que, cette fois, le programme ne visait plus que les difficultés de la guerre russo-Japonaise, l'opinion voulut cependant continuer à voir « la deuxième conférence de la paix ». 1Æs pacifistes sont gens difficiles à décourager. Ils espéraient, contre toute vraisemblance, que ce qui n'avait pas été fait en faveur de la paix en 1899, alors que la question devait être agitée, serait mené à bien en 1907, lorsque le programme n’en parlait plus (1). Hs s'efforçaient de prolonger l’équivoque du début et cherchaient à en profiter.
Comme en 1899, l'été de 1907 a vu s'abattre sur la Hollande une nuée de personnalités dont quelques-unes étaient d’ailleurs fort sérieuses, accourues de tous les points de l'horizon pour entretenir autour des délégués une agitation factice en faveur de la paix. Journalistes, évêques, présidents de congrès et de ligues, théoriciens crédules voyant déjà le règne de la justice, anarchistes déguisés sous des idées humanitaires, miss et frauleins d’un certain âge en mal de sentimentalité, se donnent ren-
(1) Voir discours de M. Bourgeois, à l'école libre des sciences politiques, le 5 juin 1908, Annales des sciences politiques, 15 juillet 1908, p. 459.
dez-vous au cercle international de La Haye. Ces personnalités «hors la conférence » comme les appelle l’une d'elles M. W. Stead, déploient une activité fébrile. Ce ne sont, en dehors et à côté des séances de la salle des chevaliers, que réunions, thés, soirées où les délégués invités se rendent et où ils entendent la bonne parole. M™ la baronne de Suttner, l’auteur de A bas les armes, donne les lundis et jeudis des réceptions fort suivies, même par les personnages officiels les plus importants (1).
Mais le plus rude jouteur de cette phalange de pacifistes est certainement M. W. Stead. Journaliste anglais, il dirige le Courrier de la conférence et y expose ses idées. Il rêve d’une fédération analogue à celle des Etats-Unis, mais qui comprendrait toutes les nations du monde. Il discute déjà sur le choix de la capitale. Sera-ce La Haye, Bruxelles, Genève (2) ? Il veut organiser un voyage, sorte de pèlerinage dans les principales villes du monde, où douze apôtres prêcheront la paix et l'union (3). En attendant, il suit pas à pas les travaux des délégués et en donne des comptes rendus. Il les félicite ou les gourmande (4), ne leur ménageant pas plus les critiques que les éloges.
Les télégrammes, lettres, pétitions, adresses, etc., reçus par le président de Nélidoff sont si nombreux qu'il faut créér pour les examiner, une commission spéciale. Miss Anna Eckstein,
(1) Courrier de la conférence n° 6. Remarqués à la réception de la baronne de Suttner :
S. Exc. M. W.-T. Cohen Stuart, ministre de la marine, et Mme Stuart,
S. Exc. M. Kraus, ministre des travaux publics, et Mme Kraus.
Son Exc. M. François Hagerup, délégué plénipotentiaire de Norvège, et Mre Hagerup.
S. Exc. M. Henry Lammasch, délégué d’Autriche-Hongrie, etc., etc.
(2) Courrier de la conférence, n° 50.
(3) Notamment Courrier de la conférence, n° 10; 88, 95 et 110.
(4) Courrier de la conférence, n° 33: La lâcheté de la délégation britannique; n° 34: Les aveugles se conduisant entre eux, etc.
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une Américaine, apporte une pétition couverte de plus de 2.200.000 signatures en faveur de l'arbitrage général et obligatoire (1). Puis ce sont des députations des églises d'Angleterre, des collèges d'Amérique, des différentes sociétés pacifistes, etc., etc. (2).
Bien mieux, transformant la conférence en tribunal, les Arméniens, les Polonais viennent en 1899 réclamer justice contre leurs oppresseurs. Leur échec ne les décourage pas. Les opprimés reviennent plus nombreux en 1907. Ce sont toujours les Arméniens, puis les Albanais, les Bosniens, les Coréens surtout, qui crient leurs destinées malheureuses.
« Votre dieu du droit est un fantôme, dit le prince Yi. Votre respect pour la justice n'est que de l’afféterie, votre christianisme n’est que de l'hypocrisie. Pourquoi faut-il que la Corée soit sacrifiée ? Parce qu’elle est faible. Pourquoi faut-il que le
(1) Courrier de la conférence, n° 18.
(2) Une députation des églises d'Angleterre, conformistes ou non conformistes, présente un mémoire en faveur de la paix, signé par 60 évêques, plus de cent représentants officiels des églises non épiscopales, le grand rabbin, etc., etc. (Courrier, n° 10). — Mme Cora Richmond se présente au nom de six sociétés des Etats-Unis comprenant, dit-elle, des millions d'individus. Elle réclame une fédération des nations; M. Fulk dépose un mémoire contenant les décisions adoplées par les professeurs et les étudiants de 23 collèges de l'Amérique du Nord, et celles de la société « Piat County », représentant les opinions pacifistes de plus de 27.000 personnes (Courrier de la conférence, n° 81). — M. de Stein, président du bureau international de la paix, M.Gobat, secrétaire de l’Union internationale parlementaire, expriment leur désappointement. M. Quidde, président du Congrès universel de la paix, à Munich, envoie à M. de Nélidoff « la respectueuse expression de ses sentiments dévoués de fraternité humaine » (Courrier de la conférence, n° 81). — M. de Neufville au nom d’une réunion de pacifistes, M. Richard Barthold écrivent des lettres (Courrier de la conférence, n° 39), ainsi que quantité d’autres présidents ou secrétaires de ligues de toutes sortes et de tous pays où le mot paix revient comme un refrain. Le Courrier de la conférence n° 44 donne le compte rendu d’un discours de M. Natham Scheffer, président d'Université, en Californie, qui veut enseigner dans les écoles la confraternité des peuples. Il est applaudi par 4.000 instituteurs, Ce sont, sans doute, ironie du sort, ces mêmes instituteurs qui, en expulsant de leurs écoles les petits Japonais, ont failli provoquer une guerre.
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Japon puisse fouler aux pieds toutes ses obligations et tous ses traités ? Parce qu'il est fort. Alors pourquoi parler de justice et de droit et de lois ? Pourquoi ne pas avouer franchement, et de suite, que les forts ne peuvent pas être coupables...
« La Corée n’est pas un pays difficile à défendre. C’est un pays de montagnes où chaque colline est une forteresse naturelle... mais nous ne voulions pas la guerre. Nous étions un peuple pacifique. Nous n'avions que 7.000 soldats dans tout le pays (pour 20.000.000 d'habitants ) ; quel en a été le résultat ? Le fait que me voici, assis à la porte, n’est que le signe du sort qui attend tout pays qui a confiance dans le dieu du droit, de la justice et de la paix, au lieu d’avoir confiance dans sa propre épée » (1).
Le malentendu qui a présidé à la naissance de la première conférence de La Haye, n'eut pas seulement comme conséquence une agitation à côté de la salle des réunions. Il fit également
sentir son influence au sein même des commissions. Beaucoup
(1) Courrier de la conférence, n° 18, Interview du prince Tjijong-Oui-Yi, délégué coréen. Après avoir rappelé que, par un traité de 1904, le Japon a garanti l'indépendance et l'intégrité de son pays, le prince Yi s'écrie : « On garantit la sureté de notre empereur en le faisant prisonnier dans sa propre maison; on respecte notre indépendance en nous réduisant à l'esclavage et l'intégrité de la Corée n’est maintenue que parce que le Japon a absorbé tout le pays d'une bouchée au lieu de le grignoter peu à peu... Vous êtes ce que l’on appelle un pacifiste, n'est-ce pas ? Eh bien, voyez en moi la négation suprême de toute votre foi. La Corée était un pays Sans armement. La Corée n'avait pas d’ambitions agressives. La Corée ne demandait que la permission de vivre en paix et en solitude. Nous pratiquions ce que vous préchez, vous pacifistes. Où en sommes-nous maintenant ?... »
À la suite de l’ambassade du prince Tijijong-Oui-Yi, le Japon force lempereur de Corée à abdiquer, el son successeur décrète que le prince Yi sera pendu.
« Quoi qu'on puisse penser du droit et de la force, c'est cette dernière qui fait la loi dans le monde et si on peut le déplorer au point de vue moral, ce n'est pas en s'indignant contre ce fait qu'on y changera rien, pas plus que ce n'est en s’indignant contre la maladie et la mort qu'on empêchera des êtres aimés de souffrir et de mourir. » Cap. Constantin, Le rôle sociologique de la guerre, Paris, 1907.
de délégués, par leur éducation juridique et leurs convictions personnelles, sont portés vers les idées humanitaires de la doctrine. Ils se consolent difficilement du rôle purement diplomatique qu'ils ont à jouer. Au moins, veulent-ils sauver les apparences et faire parade de leurs sentiments. Ils se souviennent qu'ils sont membres d'une conférence de la paix.
« Nous tendrons à réaliser les nouveaux progrès que réclame l'opinion publique et, à cet effet, il nous suffira de nous inspirer plus que jamais de ces grands principes d'humanité et de fraternité qui, même en temps de guerre, doivent régler les relations des hommes » dit M. Beernaert à son discours d'ouverture. A la 4° commission, M. de Martens espère que les délégués apportent au Ritterzaal « leurs vues personnelles, leurs combinaisons, leurs préjugés, leurs préventions pour les sacrifier au dieu du droit, de la justice et de la paix » (1).
Parfois même, les préambules des conventions élaborées se ressentent de cet état d'esprit. Le président Van Karnebeck propose en 1899 d'adopter cette rédaction destinée à servir de préface à chacune des trois déclarations : « Les puissances signataires, s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la Déclaration de Saint-Pétersbourg.., (2). » Le cap. Mahan, très justement et très courageusement, s'élève bien contre cette formule. « Il s’agit de se placer sur un terrain pratique, dit-il, il est inutile de parler de sentiments » (3).
Le texte fut maintenu ; mais il ne faut pas s’y tromper. Sans doute, les procès-verbaux fourmillent de belles phrases, d'appels chaleureux à la justice, à la fraternité, aux exigences nouvelles
(1) Cour. de la conf., n° 9, Compte rendu de la 4"° séance de la 4° commission.
(2) Parmi les considérants du préambule de cette déclaration, nous trouvons celui-ci : « Que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer durant la guerre est l’affaiblissement des forces militaires de l'ennemi ». Nous nous sommes déjà élevés contre cette idée, dans notre chapitre IT.
(3) Procès-verbaux de la 2e sous-commission de la {°° commission en 1899.
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de la civilisation. L'humanité était de mode à La Haye, il fallait sacrifier à la mode. Mais tous ces discours ne sont qu'une façade derrière laquelle s’abrite la lutte des intérêts. Les délégués eux-mêmes n’en sont pas dupes. S'ils ont sacrifié leurs idées personnelles, ils lont fait dans l'intérêt de leur pays et non dans celui de l'humanité, Diplomates, jurisconsultes, militaires, ils se trouvent avant tout au service des gouvernements qu'ils représentent. Ce sont leurs intérêts dont ils ont la charge, intérêts différant d'un pays à l’autre sur un grand nombre de points inscrits au programme. Les idées humanitaires ne peuvent faire question que dans la mesure seulement où elles les respectent. Lorsqu'arrive le moment des discussions sérieuses et des votes, ces intérêts se trouvent seuls en présence. Dans les commissions militaires, les officiers délégués techniques interviennent à tout moment. Ce sont eux qui mènent les discussions. Ils savent garder la place prépondérante qui logiquement leur était dévolue. Souvent, avec une grande franchise, ils rappellent les nécessités de la lutte. Les plénipotentiaires qui les écoutent, n’abandonnent rien de ce qu'ils doivent défendre. Au besoin « ils se réfugient dans le silence (1). »
Beaucoup d'auteurs, séduits par le large programme du tzar, ont été déçus. Des esprits trop difficiles ont trouvé insuffisants les résultats obtenus. Ils n’ont pas rendu justice à la conférence dont l’œuvre a été pratique dans son ensemble, malgré quelques points de détail que nous serons amené à critiquer.
Travaillés par une partie de la doctrine qui préconisait des ulopies, placés à La Haye dans une atmosphère dangereuse, il faut savoir gré aux délégués d'avoir résisté au courant comme ils lont fait. Logiquement la conférence de La Haye ne devait être qu'une discussion d'intérêts. En fait, malgré les apparences, malgré de belles phrases trompeuses, elle n’a été que cela.
(1) Dupuis, Correspondant du 10 juin 1907.
CHAPITRE IV
Quel est le champ d’application du droit de la guerre ?
Les lois de la guerre, établies en conformité des intérêts des nations représentées à La Haye, doivent-elles être observées en tout état de cause entre adversaires quelconques, même lorsque lun d’entre eux est un peuple sauvage ? Ou bien y a-t-il dans ce cas des nécessités spéciales qui rendent impossible l'application des règles normales de la luite ?
Plus généralement, quel est le domaine du droit des gens ? Doit-il s'appliquer à tous les Etats, ou est-il réservé à certains d'entre eux à civilisation plus avancée ? M. Rivier, qui base le droit international sur une conscience juridique commune, déclare que « ce fait d’une conscience juridique détermine la sphère d'application du droit des gens, la portion du globe où il est en vigueur. Le droit des gens ne peut exister qu'entre les nations qui participent de cette conscience juridique commune » (1). Beaucoup d'auteurs, sans partager les idées de M. Rivier sur les sources du droit, admettent cependant avec lui, que la société internationale doit être limitée. Elle ne comprendrait que les Etats souverains civilisés.
Historiquement cette société ne se compose tout d’abord que
(1) Rivier, cité par Nys, op. cit., t. I, p. 67.
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des Etats européens à l'exception de la Turquie, puis, ce sont les Etats américains qui y sont admis et enfin La Porte et Je Japon. « Aujourd'hui l'entrée de la société internationale est facile. Celle-ci se contente, somme toute, du fait que les nouveaux Etats affirment et démontrent leurs droits à l'existence. Elle s’abstient de porter un jugement sur les moyens dont ils se sont servis pour arriver à se constituer en entités autonomes » (1). Les invitations, déjà nombreuses à la conférence de 1899, sont devenues presque universelles en 1907 où quarante-six Etats se sont trouvés représentés. Si étendue qu'ait été cette liste, il est encore des pays qui sont restés en dehors de la conférence, et ces exceptions ne sont pas sans importance. Cette exclusion a fait naître de très intéressantes questions au moment de la guerre de l'Angleterre et du Transvaal, et l'intervention française au Maroc en soulève encore aujourd’hui.
Quelle est donc, au point de vue du droit international, la situation de ces communautés politiques souveraines non comprises parmi les Etats civilisés et la situation des Etats civilisés qui n’ont pas la souveraineté ? Lorimer, reprenant une classification des anciens auteurs, distingue l'humanité civilisée, lhumanité barbare et l'humanité sauvage, auxquelles doit correspondre de la part des nations civilisées un triple degré de reconnaissance : reconnaissance plénière, reconnaissance partielle, et reconnaissance naturelle (2).
M. Dudley-Field, au contraire, croit que « toutes les mesures imaginées pour la conservation de la paix et qui conviennent aux nations les plus avancées, ne conviennent pas moins à celles qui sont les plus arriérées. Tous les règlements de droit international, relatifs à l'exercice du droit de la guerre, Sont égale-
(1) Nys, op. cit., t. I, p. 119.
(2) Lorimer, Principes du droit international, cité par Nys, op. cit., p. 69 et suivantes.
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ment applicables à toutes les nations, à celles qui sont le plus éclairées comme à celles qui le sont le moins (1) ».
Ceci serait exact, si le droit de la guerre avait pour fondement le seul sentiment d'humanité. Des pratiques imposées par la seule justice, ne pourraient qu'être universellement appliquées. La règle : « ne fais pas le mal », s'impose à tous par le principe supérieur d'équité qu'elle contient. Rien n'autorise à la violer, pas même l'injustice d'autrui.
Mais nous ne pensons pas qu’il en soit ainsi, Nous avons essayé de rechercher au chapitre III, quelle idée se trouvait à la base du droit des gens. Nous y avons trouvé l'utilité générale, et cela, quelque parti que l’on prenne d’ailleurs sur la controverse relative aux sources, que l’on adopte les idées de Rivier ou celles de Geffcken. Nous croyons avec M. F. de Martens que « les relations internationales reposent sur l’idée de la communauté que l’on ne peut imaginer sans la solidarité des intérêts et l’analogie des tendances entre nations (2). »
La vérité est que l'humanité commande seulement aux nations civilisées d'appliquer le droit des gens aux peuples moins avancés, dans la mesure où il reste compatible avec la sauvegarde de leurs intérêts.
A La Haye, en 1899, la question de savoir si la faculté d’adhérer aux différentes conventions, serait laissée aux puissances non représentées à la conférence fut vivement discutée. La lutte s'engagea surtout au sujet de la convention relative à l'arbitrage. Le comité d'examen de la troisième commission vota l'accession ouverte ; mais l'Italie et l’ Angleterre intervinrent. La première
voulait exclure le pape, la seconde, les républiques sud-afri-
(1) Dudley-Fieid, De la possibilité d'appliquer le droit international européen aux nations orientales. R. D. I., t. VII, p. 616, cité également par Nys.
(2) F. de Martens, Traité de droil'international, ‘traduit du Russe par Alfred Léo, t. I, p. 329. Il est cité par Nys, op. cit., t. I, p. 125.
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caines. Aussi soulevèrent-elles de nouveau la question au sein du comité de rédaction de lacte final. Différents systèmes furent proposés : droit d'adhérer par une déclaration unilatérale, faculté d'adhésion subordonnée à l'assentiment de toutes les puissances signataires, ou de la majorité de ces puissances, faculté d'adhésion subordonnée au consentement tacite des puissances, lorsque, dans un certain délai, aucune d’entre elles n'aurait fait opposition ; enfin droit d'adhésion limité dans ses effets aux seules puissances qui n'auraient pas fait opposition (1).
L'accord n'était pas possible. Il l'était d'autant moins que tes délégués anglais et italiens ne disaient pas les vraies raisons de leur façon de voir. Faute de s'entendre, on convint que « les conditions auxquelles les puissances qui n’ont pas été représentées à la conférence internationale de la paix, pourront adhérer à la présente convention, formeront l’objet d'une entente ultérieure entre les puissances contractantes. » Depuis, cette entente ultérieure reste toujours à trouver et la convention de 1907 sur la solution pacifique des conflits internationaux, reproduit toujours la même formule. Elle reste donc fermée en fait.
Il n’en n’a pas été de même pour les conventions ou déclarations trailant du droit de la guerre (2). Les puissances, non représentées à la conférence, peuvent y adhérer par un acte unilatéral, par une simple expression de leur volonté. On comprend difficilement cette différence de traitement entre les conventions
(4) Voir G. de Lapradelle, op. cit., p. 834.
(2) Sauf toutefois la convention de 1907 pour l'adaptation à la guerre maritime, des principes de la convention de Genève. Pour y adhérer, il faut avoir signé la convention de 1906. Or, l'adhésion à cette dernière est subordonnée à l’assentiment tacite des puissances.
Enfin, la convention relative à l'établissement d’une cour internationale des prises, ne prévoit l'adhésion que des puissances admises à nommer un juge ou un juge suppléant. Cf. ces conventions, Louis Renault, Les deux conférences de la paix, Rousseau, 1908.
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relatives aux solutions pacifiques des conflits et à celles relatives aux lois de la guerre. Des puissances reconnaissent que, dans l’état de leur civilisation, certaines pratiques sont devenues inutiles en cas de conflit entre elles ; elles se les interdisent, mais il est entendu que cette défense n’a sa raison d'être, que si la lutte est circonscrite à elles seules. Un autre peuple moins avancé, ou dont la façon de combattre est toute différente, prendt-il part à la guerre ? Les procédés interdits peuvent devenir nécessaires. Ils seront par là même licites. Ce peuple ne peut en rien invoquer une convention qui n’a pas été faite pour lui.
Dans son rapport à la conférence internationale pour la revision de la convention de Genève, M. Renault, d’ailleurs, critique ce système de libre adhésion (1). Il y voit un « entraînement un peu irréfléchi »...« Une convention du genre de la nôtre, dit-il, suppose la réciprocité, la confiance respective des contractants, 1l faut se connaître pour s'engager les uns envers les autres. Nous connaissons les Etats représentés ici, les Etats signataires de la convention de 1864 ; mais non ceux qui, dans un avenir plus ou moins éloigné, pourraient décider de se joindre aux signataires de la convention de 1906. Ne faut-il pas dès lors subordonner l'effet de leur adhésion, sinon à un consentement formel, du moins à une absence d'opposition de la part des Etats contractants. »
La conférence fut de cet avis (2) ; et cependant il s’agit là d’une convention pour « l'amélioration du sort des blessés et des ma-
(1) Rapport de M. Renault à la conférence internationale pour la revision de la convention de Genève. Revue de l'Intendance, décembre 1906, p. 1094.
(2) L'art. 32 règle la forme de l'adhésion des nations représentées en 1906 ou signataires de l’acte de 1864. L'alinéa 3 qui le termine est ainsi conçu : « Les autres puissances pourront demander à adhérer dans la même forme ; mais leur demande ne produira d'effet que si, dans le délai d’un an à partir de la notification au conseil fédéral, celui-ci n’a pas reçu d'opposition de la part
d’aucune des puissances contractantes. »
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lades », sujet qui se prête évidemment le mieux au développement des idées humanitaires. Les raisons de M. Renault contre ce Système que l’on pourrait appeler : de la porte ouverte, sont encore bien plus fortes, lorsqu'il s’agit de restreindre la libre activité des belligérants.
En fait, les peuples que l’on désirera laisser à l'écart, feront bien de ne pas compter sur la faculté d'adhésion qui leur est laissée. L’Angleterre le leur a bien fait voir en 1899, en faisant de l'exclusion des républiques sud-africaines, la condition de son concours.
M. Beernaert, dont les idées humanitaires sont connues, ne pouvait que le regretter. Aussi, dit-il, en clôturant les séances de la deuxième commission (1) : « Le règlement sur les lois et coutumes de la guerre sort de nos mains revisé, complété et en plus d'un point amélioré, il demeure imprégné de l'esprit large et généreux qui avait présidé à nos délibérations de 1899. Puisse, Messieurs, ce règlement être observé, observé dans toutes ses dispositions, même à l'égard des races que nous avons coutume de considérer comme inférieures à la nôtre. » C’est un désir, un vœu, mais il y a une quasi certitude qu'il ne sera pas exaucé dans l'avenir, pas plus qu'il n’a été respecté dans le passé. Les puissances civilisées, dans leurs rapports avec les autres, devront bien appliquer ce règlement autant que possible, mais la défense de leurs intérêts essentiels ne leur permettra pas toujours de le faire. Des exemples expliqueront plus facilement notre façon de voir.
A la séance de la Chambre des députés du 27 mars 1908 (2) le président du conseil et le ministre de la guerre durent répondre à M. Jaurès, accusant nos troupes du Maroc d'avoir tiré sur
(1) 4 septembre 1907. Cf. Le Courrier de la conférence, n° 74. (2) Journal officiel du 28 mars 1908. Voir également le Journal officiel du 11 avril 1908.
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un village paisible et d’avoir massacré des non combattants. Le président du conseil rendit hommage à la générosité et humanité de nos soldats, et démentit les faits.
Nous sommes convaincu que si des non combattants ont été tués par nos colonnes, ce ne peut être que le résultat d’un incident malheureux, comme il s'en produit dans toute campagne. De tels actes sont de la cruauté inutile, nuisible et ne peuvent que rendre la guerre plus longue et plus difficile en exaspérant la haine de l'ennemi. Ils n'ont certainement pas été commis sciemment pas nos bataillons.
Est-ce à dire que nos troupes se soient conformées strictement aux lois de la guerre sur terre telles qu'elles ont été élaborées à La Haye ? Non, il est certain que nos soldats n’ont pas toujours respecté la propriété privée ennemie ni sur la frontière oranaise, ni à Casablanca (1).
Le général Picquart, ministre de la guerre, répond au comité de protection et de défense des indigènes à propos des accusations portées contre le corps expéditionnaire : « Les règles votées
(1) Voir la dépêche du 41 décembre 1907, expédiée de Martimprey par M. Hubert Jacques, correspondant militaire du Matin. Dans le Matin du 7 décembre, M. Hubert Jacques dit : « En nous retirant, nous avons incendié les 3 groupes formant les villages d’Arhball et son marché. D'immenses colonnes de fumée montent dans le ciel, se confondent avec celles produites par l’éclatement des obus. Toute la montagne est en feu ».
A propos du bombardement de Taourirt (19 décembre 1907), petit village des environs de Mohamed-Ou-Berkam, M. Hubert Jacques raconte dans le Matin : « À 3.500 mètres, une pièce de 80 envoie à ce village un obus un peu court comme avertissement (les obus de 80 sont incendiaires). On voit une trentaine d'habitants prendre la fuite et se diriger vers les crêtes plus éloignées. On attend dix minutes, deux autres coups de canon, encadrant le village en avant et en arrière, sont tirés. Plus rien ne bouge. A la faveur des arbres, le village a sans doute été évacué. Lentement le feu commence alors. Les shrapnells pleuvent, puis, au bout d’une demi-heure, une vingtaine d’obus à la mélinite tombent au milieu des gourbis qui sautent, lançant dans les airs de hautes gerbes de terre rougeâtre. Pas un coup de fusil n’est tiré sur nos troupes. Après ce petit exercice de tir, la colonne rebrousse chemin et rentre au camp à la nuit tombante. »
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à La Haye ne s'appliquent, il est vrai, quentre les puissances signataires au nombre desquelles ne figure pas l'empire du Maroc, ni, à fortiori, une tribu révoltée de cet empire.
J'estime néammoins qu'il y a lieu de respecter, en particulier, les articles suivants
Art. 4. — Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps qui les ont capturés.
Art. 30. — L'espion, pris sur le fait, ne pourra être puni sans jugement préalable (1). »
Les raisons de notre façon d'agir sont donc clairement indiquées. Le Maroc n'a pas signé l'acte de La Haye. D'ailleurs nous ne sommes pas en guerre avec lui. Des compatriotes ont élé assassinés ; nous voulons seulement châtier les coupables et leurs complices. Nous n'avons affaire qu'à des rebelles, à des révoltés contre l'autorité de leur souverain et contre la nôtre (2).
C'est juste. Mais qui soutiendra sérieusement que nous aurions opéré autrement, dans le cas d’une guerre régulière avec le Maroc ? Non, les raisons de notre façon de faire sont autres ; elles sont plus sérieuses.
Nous le répétons : le but de la guerre est de briser par la force la volonté de l'ennemi. Pour atteindre ce but on détruira son armée, on occupera son territoire, on paralysera successivement tous ses moyens d'action jusqu’à ce que Son gouvernement ait été amené à céder. Voilà le cas normal qui se présente dans une lutte entre pays civilisés. Mais au Maroc ? Nos adversaires sont très mobiles, très habiles à profiter du terrain, se
(1) Revue de la paix par le droit, mars 1908, p. 139.
(2) Nous n'avons notamment pas le droit de visite et la contrebande de
guerre se pratique en grand à Safi, à Azemour et à Mazagran (Journal du 4 mars 1908).
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tenant le plus souvent en dehors de la zone efficace de notre tir. D'autre part les méhallas ont derrière elles un espace indéfini. Nos généraux ne peuvent pas les poursuivre et ne doivent pas sortir de certaines limites. Au delà, l'ennemi peut se reformer tranquillement et, lorsqu'il est prêt, venir recommencer ses attaques. Pouvons-nous traiter avec un gouvernement, ou tout au moins une autorité, un chef qui demande la paix et soit en état de l’imposer ? Le Maroc est en pleine anarchie. Les tribus sont en fait quasi indépendantes. Elles bataillent pour leur compte et n'obéissent pas à leur souverain, sur la personnalité duquel elles ne s'entendent pas.
Nous ne pouvons donc ni anéantir l’armée ennemie, ni occuper le territoire, ni traiter utilement. Comment faire alors ? Comment atteindre l’adversaire ? Comment le forcer à plier devant notre volonté ? Il ne nous reste qu'un moyen, agir sur ce que nous pouvons saisir de lui, razzier ses troupeaux, brûler ses ap provisionnements, voire même ses villages. S'il ne veut pas s'expatrier pour toujours ou mourir de faim, il lui faudra bien se soumettre.
Nos camarades, officiers du corps expédilionnaire, déclarent tous, nos procédés trop humanitaires. Ils s’en plaignent presque. Ils croient que leurs insaisissables ennemis ne seront ramenés à
la raison que si on les atteint dans leurs biens, et que toute autre façon de faire serait jugée par eux comme une preuve de pusil-
lanimité ou de faiblesse.
Nous sentons notre façon d’agir nécessaire. Avouons donc franchement que les règles élaborées à La Haye, basées sur l'intérêt réciproque des contractants, n’ont leur raison d’être qu'entre pays à civilisation suffisante (1).
(1) Le Japon, pendant la guerre avec la Chine, a respecté les lois de la guerre parce que la population du pays ne lui était pas hostile. Il n'avait à combattre que l'armée chinoise,
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Les républiques sud-africaines étaient des pays civilisés et très comparables aux nations européennes qui leur avaient donné naissance. Elles n’en furent pas moins cruellement traitées pendant la guerre de 1900.
Prévoyant une lutte prochaine et ne voulant pas se lier les mains, l'Angleterre exigea l'exclusion du Transvaal de la première conférence. Pour arriver à ses fins, elle allégua sur ce pays un prétendu droit de suzeraïneté (1). Ce n'était évidemment qu'un prétexte. Elle fit, en effet, la même demande et obtint aussi satisfaction en ce qui concerne l'Etat libre d'Orange. Or, jamais il n'avait été question de suzeraineté sur ce pays.
La liberté d'action, qu'avait voulu garder la Grande-Bretagne, ne lui fut malheureusement pas inutile dans la suite. Elle a violé dans l'Afrique du Sud les règles les mieux établies du droit de la guerre.
L'armée anglaise, en partie composée de troupes médiocres et mal commandées (2), ne pouvait atteindre un adversaire très mobile. Lorsqu'il eut dispersé les gros rassemblements boers, lord Roberts ne sut plus où porter ses coups. L'occupation, forcément large du pays, n’amenait pas sa pacification et n'empêchait pas la libre circulation des commandos. Contrairement à ce qu'il se passe généralement, la désorganisation de la vie nationale n'avait pas suffi pour forcer l'ennemi à céder. Pour l'y contraindre, faute de pouvoir atteindre les soldats en armes, le général en chef s’attaqua à ce qu'il avait sous la main, aux propriétés privées et aux non combattants.
Il voulut cependant voiler les motifs certains de sa façon de
(1) Les Anglais invoquaient un traité du 3 août 1881, mais un autre traité de 1884 affirmait l'indépendance du Transvaal, avec cependant une certaine diminution de ses droits de souveraineté.
(2) Général Langlois, Conséquences tactiques des progrès de l'armement. Despagnet, La guerre sud-africaine; R. G. D. I. P., 1901, p. 628 et suiv.
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faire sous des raisons juridiques. Il commença par décréter l'annexion des républiques sud-africaines ; puis, se croyant ainsi en droit de traiter ses adversaires en rebelles, il lança des proclamations d'une extrême violence.
D'après l’une d'elles du 19 août 1900 : « Tout burgher qui n'aurait pas prêté serment de fidélité à la reine sera déporté ; — Toute maison ayant abrité des éclaireurs boërs sera rasée ; — Tout burgher, ne signalant pas la présence des combattants boërs dans ses propriétés, sera traité comme ennemi (1). »
Parmi les raisons de leur reddition aux Anglais, les représentants boërs, réunis à Vereeniging, donnent celle-ci : « L’internement de nos familles dans les camps de concentration a provoqué des souffrances et des maladies sans exemple ; de sorte que, dans une période relativement courte, près de 20.000 de ceux qui nous sont chers, sont morts. Au surplus, nous avons devant nous la terrible perspective que, si la guerre se poursuit, notre race tout entière se trouve exterminée de celte façon » (2).
Il nous paraît certain que ces violences ne peuvent pas se justifier en droit par l'annexion des républiques sud-africaines, en
(1) Le 11 septembre une affiche ainsi conçue parut à Krügersdorp : «Il est notifié aux hommes, appartenant aux commandos de Krügersdorp et des environs, qu'il leur est donné jusqu’au 20 du présent mois pour se rendre et consigner leurs armes à l'autorité militaire britannique. Ce délai passé, toute propriété quelconque leur appartenant sera confisquée, et leurs familles jetées dans la misère et privées de domicile ».
Avis du 1°" novembre 1900 : « La ville de Ventersburg a été dépouillée de ses provisions el brûlée en partie. Les fermes du voisinage ont été détruites à cause des attaques fréquentes faites dans les environs contre le chemin de fer. Les femmes et les enfants boërs abandonnés devront demander des aliments aux commandos boërs qui les nourriront, s'ils ne veulent pas les voir mourir de faim. Aucun approvisionnement ne sera envoyé du chemin de fer à la ville ». Signé : Bruce-Hamilton, major général. Despagnet. R. G. D. I. P., 1900, p. 640.
(2) Livre bleu du gouvernement anglais du 29 juillet 4902 qui contient une lettre du 6 juin de lord Milner dans laquelle celui-ci communique la résolution votée par les boërs à Vereeniging le 31 mai 1902, Cité par Mérignhac, op. cit., p. 94 en note.
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admettant même que cette annexion eût été régulière. Lord Roberst pouvait seulement invoquer la nécessité où il se trouvait de mettre fin à une situation sans issue (1).
La situation de fait qui s’est produite au Transvaal, se retrouve assez fréquemment dans les guerres civiles, et c’est évidemment pour cela que la majorité des auteurs admettent, dans ce cas, des dérogations aux lois et usages ordinaires de la lutte.
Nous pensons qu’il n’est pas exact de déclarer que les pays arriérés ou qui ne jouissent pas de la souveraineté complète n'ont pas droit à l'application des règles du droit des gens. Il serait faux également de prétendre que ces règles doivent être suivies dans tous les cas envers eux. Il n’y a pas là une question juridique, mais une question de fait. Les lois de la guerre doivent ètre observées exactement, dans la mesure où cela est possible sans compromettre l'issue de la lutte. Les cruautés inutiles seules peuvent être interdites, mais elles ne sont jamais permises.
(1) Le Times du 15 juillet 1900 : « La destruction de la propriété privée en temps de guerre est toujours regrettable ; mais elle est une mesure parfaitement légitime quand elle est prise pour des raisons militaires, et, dans une lutte comme celle-ci, quand lennemi a peu de propriétés publiques, elle peut être singulièrement efficace (cité par Despagnet, R. G. D. I. P., 1900). L'opinion publique anglaise cependant s'est demandée si la résistance acharnée des Boërs n’avait pas précisément pour cause la façon cruelle dont ils étaient traités, Beaucoup n'approuvèrent pas les proclamations de lord Roberts. Il est certain qu'avec des adversaires moins imbus d'idées religieuses, les Anglais se seraient exposés à des représailles terribles. (Voir la destruction du 5° lanciers devant Ladysmith le 18 novembre 1900, dans Despagnet, R. G. D. I. P., 1900, p. 687.
CHAPITRE PREMIER
Origine des conférences de La Haye et vue d’ensemble sur leur œuvre.
Sous la date des 12/24 août 1898, le gouvernement impérial de Russie adressait aux représentants diplomatiques accrédités auprès de la cour de Saint-Pétersbourg, une circulaire exprimant le désir de voir se réunir une conférence internationale qui serait chargée de rechercher « les moyens les plus efficaces d’assurer à tous les peuples les bienfaits d’une paix réelle et durable et de mettre un terme au développement progressif des arme-
ments militaires » (1).
(1) Voir cette circulaire dans Renault, Les deux conférences de la paix, p. 1.
L'idée n'était pas nouvelle : Des économistes : Cobden, Bastia, Jean de Bloch ; des jurisconsultes, Dudley-Field, Lorimer, Mérignhac, Rollin-Jaequemyns l'avaient déjà soulevée. Le prince régent d'Angleterre l'avait mise sur le tapis au Congrès de Vienne ; Napoléon II y était favorable ; Gambetta et Crispi se heurtaient, il est vrai, au rude bon sens du prince de Bismarck ; mais, en 1890, Lord Salisbury reprenait la question et recevait de Guillaume IT un accueil favorable. En 1896, M. Basily la discute à la conférence interparlementaire de la paix à Bukarest, et influe certainement sur la décision de Nicolas II d'envoyer sa première circulaire. Voir G. de Lapradelle, La conférence de la paix. Tiré de la R. G. D. I. P.,p. 660 et s., Pedone, 1900.
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Cette circulaire fut reçue froidement partout. L'Angleterre vit dans l'acte du tzar des raisons égoïstes : la Russie manquait d'argent pour organiser son vaste empire asiatique ; les dépenses militaires Jui pesaient ; elle voulait pouvoir mieux utiliser ses ressources en poussant la construction du transsibérien et des chemins de fer vers l'Inde et le golfe Persique (1).
L'Allemagne fière de ses ressources en hommes et en argent fut naturellement hostile.
Pour éviter un échec qui ne paraissait que trop certain, le tzar, dans une deuxième circulaire du 11 juin 1899, élargit le cadre de la première. La question de la limitation des armements était toujours la principale. Mais, à côté d'elle, on y trouvait celles de la médiation et de l'arbitrage, de l'adaptation aux guerres maritimes de la convention de Genève, de la revision du projet de Bruxelles, enfin de la prohibition ou de la limitation de l'emploi de certains engins de guerre (2).
Les résultats de la première conférence de La Haye sont connus. La première commission a dû se contenter de déclarer sur la proposition de M. Bourgeois que « la limitation des charges militaires est grandement désirable pour l'accroissement du bienêtre matériel et moral de l'humanité. »
Par contre elle vote trois déclarations concernant :
1° L'interdiction pour cinq ans de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux ;
2° L'interdiction de l'emploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ;
3° L'interdiction de l'emploi des balles qui s'épanouissent ou S'aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les
(1) G. de Lapradelle, R. G. D. I. P., (nov. et déc. 1899), p. 663, et Revue de Paris, La nouvelle conférence de la Haye, 15 juin 1907, p. 722. (2) Voir le texte dans Renault, Les deux conférences de la paix, p. 3.
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balles à enveloppe dure, dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions.
Ces déclarations n’ont aucune valeur pratique : les deux premières manquent actuellement d'objet et la troisième n’a été signée par l'Angleterre qu'en 1907. Or, c'est la seule puissance qui ait dans ses approvisionnements de semblables balles.
La deuxième commission réussit à étendre la convention de Genève à la guerre maritime et à faire adopter, à peu de chose près, le projet de Bruxelles sur les lois et coutumes de la guerre sur terre. Des vœux sont émis pour la réunion ultérieure de conférences chargées de reviser la convention de Genève (1), de définir les droits et les devoirs des neutres, d'étudier la question de de l’inviolabilité de la propriété privée sur mer et celle des bombardements par des forces navales.
La troisième commission, après avoir déclaré que « le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient aux puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hostilités, » et que « l'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou l’autre des parties en litige comme un acte peu amical », fait œuvre plus utile en organisant les commissions internationales d'enquête (2). En ce qui concerne l'arbitrage, le principe de l'obligation est rejeté. La cour permanente n'est qu'une simple liste d’arbitres proposés à l'agrément des puissances.
Telle a été l'œuvre de la conférence de 1899, œuvre sérieuse et utile. Naturellement les utopistes ne pouvaient se consoler de l'échec sur la limitation des armements. Nous ne saurions partager leurs regrets. La réglementation de la guerre et la
(1) Ce fut l’œuvre d'une conférence réunie à Genève et dont l'acte final est daté du 6 juillet 4906.
(2) C'est une commission d'enquête qui, à la suite des incidents de Hull, fut réunie à Paris sous la présidence de l'amiral Fournier et put ainsi éviter une guerre anglo-russe.
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recherche des solutions pacifiques des conflits avaient fourni à l’activité des délégués un champ d'action autrement vaste.
Seules, les lois de la guerre sur terre avaient été discutées en 1899. L’attitude très nettement hostile de l'Angleterre avait amené la conférence à laisser de côté toute question touchant à la guerre maritime. Or, en 1904, se déroulait sur mer, entre la Russie et le Japon, une des plus grandes luttes qui aient eu lieu depuis le commencement de ce siècle. Des inventions nouvelles, des circonstances particulières soulevaient des problèmes très intéressants que les vieilles règles du droit des gens étaient incapables de solutionner : c'étaient la télégraphie sans fil, les mines sous-marines, l'absence de ports de leur nationalité qui forçait les Russes à couler leurs prises, la sortie de la mer Noire sous pavillon marchand de navires de commerce transformés ensuite en croiseurs auxiliaires, le ravitaillement en charbon dans les ports neutres qui seul rend possible à la flotte de l'amiral Rodjestvensky son arrivée sur le théâtre des hostilités : c'est enfin l'apparition des vivres parmi les articles de contrebande de guerre el la saisie des blés d'Amérique à destination du Japon (1).
Ces événements remirent à la mémoire de tous le vœu de la deuxième commission pour la réunion d’une nouvelle conférence qui s’occuperail des questions de la guerre maritime.
Sur les suggestions du congrès de l'union internationale parlementaire réuni à l'exposition de Saint-Louis (2), M. Roosevelt, président des Etats-Unis, adressa le 21 octobre 1904 aux puissances signataires de l'acte général de La Haye une circulaire proposant la réunion d’une nouvelle conférence, Mais la Russie, loujours engagée dans la guerre Japonaise, en demanda l'ajour-
(1) Voir dans la France militaire du 4 août 1904, le rapport de l'amiral Skrydloff sur la capture des navires : Arabia, Tea et Knight-Commander. — Voir aussi G. de Lapradelle, Revue de Paris, 15 juin 4907, p- 738 ets,
(2) Sur cet historique, voir Renault, L'œuvre de la Haye, dans La vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 580 et s.
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nement. Puis, après la conclusion de la paix, le tzar exprima le désir de convoquer la deuxième conférence, comme il l'avait fait pour la première. Vaincu et naturellement désireux de travailler de suite à la réorganisation de la force militaire russe, il renonça à sa proposition de 1899 sur la limitation des armements ; il s’appropria complètement les idées du président Roosevelt et ne mit au programme que les difficultés soulevées par la dernière guerre (1). Moins idéaliste, ce programme était plus pratique que celui de 1899.
Malheureusement, l'Angleterre remit sur le tapis la question de la réduction des armements (2) qui avait déjà si piteusement échoué. À vrai dire le moment était propice pour elle. Actuellement très en avance sur ses rivales par le nombre et la valeur de ses navires de guerre, elle ne voyait cependant pas sans inquiétude les efforts surhumains de l'Allemagne qui, en moins de dix ans, avait plus que doublé ses dépenses navales (2). Pour satisfaire toujours à sa règle traditionnelle et pouvoir lutter victorieusement contre les deux meilleures flottes réunies, l'Angleterre avait déjà été obligée de faire de gros sacrifices et prévoyait quelle allait rencontrer de plus en plus de difficultés (4).
Le reproche qu’elle faisait à la Russie en 1898, de cacher
(1) Voir Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1997, La conférence de la Haye, Tardieu, p. 805.
Voir aussi le Temps du 26 juin 1907. «Il ne s'agissait plus de faire le bonheur des peuples en supprimant la guerre ou les armements, il s'agissait seulement d'éviter, en vue de luttes ultérieures dont chacun reconnaissait la possibilité, des risques de complications dont on venait tout récemment de mesurer la gravité. »
(2) Le 9 mai, M. le député Vivian demandait au gouvernement anglais d'insister pour faire introduire la réduction des armements dans le programme de la conférence de la Haye (Revue des Deux-Mondes du 15 juin 1907, p. 807), et le ministre des affaires étrangères, Sir Edward Grey lui répond qu'il accepte et accueille même avec plaisir sa proposition. Voir Courrier, n° 54, Idée de chaque gouvernement sur la question ; n° 63, Opinion de M. Isvolsky.
(3) En 1896-97, 109.301.700 francs. En 1906-07, 333.820.371 francs, Courrier de la conférence, n° 29.
(4) Avant la guerre du Transvaal, déclare M. Bellairs aux Communes, nous construisions seize fois plus de navires que l'Allemagne et la France réunies,
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sous ses idées humanitaires des pensées égoistes, se retournait contre elle. En vain, la chambre des communes, pour prouver sa bonne foi et son désintéressement, votait le budget de la guerre proposé par le gouvernement en diminution sur celui de l'année précédente ; il était trop visible que ce vote n’était intervenu que sur l'approbation du conseil de l’amirauté. M. Robertson déclarait en effet que, tout'en effectuant ces économies, la Grande Bretagne conserverait la suprématie nécessaire à sa protection » (1). D'ailleurs il ajoutait que si la conférence échouait sur ce point, de nouveaux cuirassés seraient immédiatement mis en chantier.
La proposition anglaise faillit faire tout échouer. L'Allemagne hostile au projet ne refuserait-elle pas d'aller à La Haye, rendant ainsi impossible la réunion de la conférence ? Il ne fallut pas moins que la grande habileté de M. de Martens, le célèbre jurisconsulte russe, pour arriver à tout concilier. Il entreprit, à cet effet, un voyage à travers les principales capiiales d'Europe. L'Angleterre ne renonçait pas à sa proposition, mais l'Allemagne consentait cependant à aller à La Haye, quitte à ne pas prendre part aux débats sur la limitation des armements (2).
C'est dans ces conditions que, sur l'invitation du gouvernement des Pays Bas, les délégués de quarante-six puissances des divers continents s’assemblèrent le 15 juin 1907 (3).
La conférence « déjeune, dîne et soupe de la guerre » disait M. Stead (4). Des quatre commissions en effet entre lesquelles
maintenant nous en construisons neuf fois moins. G. de Lapradelle. Revue de Paris du 15 juin 1907, p. 726.
(41) Tardieu, Revue des Deux-Mondes du 45 juin 1907, p. 809 et 823.
(2) Le gouvernement italien, dans le but très louable de mettre tout le monde d'accord, fit une proposition assez compliquée qui n’eut aucun succès ni à Londres, ni à Berlin. Aucune suite ne fut donnée à la circulaire Tittoni.
(3) Cf. La lettre du 3 avril 1907, de M. de Nélidoff, ambassadeur de Russie à Paris, à M. Pichon, ministre des affaires étrangères, Les deux conférences de la paix, Renault, p. 54.
(4) Courrier de la conférence, n° 20.
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le travail fut réparti, trois avaient à s'occuper exclusivement du droit de la guerre ; et encore la première avait-elle dans son programme l'organisation d'une cour internationale des prises dont on n'aura besoin qu'en temps de guerre.
A la première sous-commission seule revient l'étude des solutions pacifiques des conflits. Elle décrète non seulement « utile », mais aussi « désirable » l'offre faite par les puissances de leurs bons offices ou de leur médiation, ainsi que le recours aux commissions internationales d'enquête. La procédure de celles-ci est fixée dans un ensemble de règles d’ailleurs toutes facultatives (1). Une nouvelle convention stipule que le recours à la force sera toujours précédé d’une tentative d'arbitrage, au cas de non paiement de dettes contractuelles réclamées à un pays par le gouvernement d’un autre comme dues à ses nationaux. Les délégués d’ailleurs se déclarent tous, en principe, partisans de l'arbitrage obligatoire. Le baron Marschall (2) de Bieberstein, sur tout, s’en prétend le zélé défenseur ; mais lorsqu'il s’agit d’examiner les différends susceptibles d'y être soumis, le premier délégué allemand n’en trouve aucun qui lui paraisse digne d’une si belle cause. Il fait échouer tous les projets (3).
M. Ruy-Barbosa (4) ne permet pas davantage l’organisation d'une cour de justice arbitrale réellement permanente. Un projet est bien annexé à l'acte de La Haye. Il y manque seulement... la désignation des juges, sur laquelle il a été impossible de se
mettre d'accord.
(4) Les nouvelles dispositions concernant les commissions d'enquête viennent presque toutes de la proposition française soutenue avec un rare talent par M. Fromageot.
(2) Le baron Marschall de Bieberstein était le 1°" délégué allemand à la conférence de 1907.
(3) Un chapitre est cependant ajouté pour introduire une procédure sommaire d'arbitrage destinée aux affaires d'ordre technique ou secondaire, interprétation d'un article d’un tarif douanier par exemple. Voir Renault, L'œuvre de la Haye, dans La vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 592.
(4) M. Ruy-Barbosa était le 1°" délegué du Brésil à la conférence de 1907.
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Une convention sur l'établissement d'une cour internationale des prises est enfin votée. Le talent et l'éloquence de M. Renault finissent par triompher des résistances de M. Ruy-Barbosa, inconsolabie de ce que le Brésil n’ait pas les mêmes droits que les grandes puissances maritimes pour la nomination des juges, e! réussissent à faire accepter, le même texte par l'Allemagne et l'Angleterre. Il est vrai que ces deux puissances hésitent à ratifier la convention et que nī l’une ni l’autre ne l’a encore fait.
Des trois commissions militaires, l’une, la deuxième avait à s'occuper surtout de la guerre sur terre, les deux autres restant exclusivement maritimes. Ce sont leurs travaux que nous nous proposons d'étudier plus en détail.
Reste la question de la limitation des armements. Elle a été soulevée par Sir Edward Fry (1) le 17 août, en séance plénière, publique, de façon à ce qu'il soit bien entendu qu'il en avait parlé. Ce fut un « enterrement décent » (2) après que le délégué anglais et le président de Nélidoff eurent prononcé deux belles oraisons funèbres.
(1) Sir Edward Fry était le 1°" délégué anglais à la conférence de 1907.
(2) Expression de M. G. de Lapradelle à sa conférence du 2 avril 1908 à la Sorbonne. Société des amis de l'Université.
Voir aussi le Courrier de la conférence, n° 56, du 18 août 1907. Il paraît encadré de noir avec cette inscription : Hic jacet, La question de la limitation des armements. Née à Saint-Pétersbourg, le 24 août 1898; étouffée à la Haye, le 18 août 1907. « Mettre un terme à ces armements incessants et rechercher les moyens de prévenir les calamités qui menacent le monde entier, tel est le devoir suprême qui s'impose aujourd'hui à tous les Etats.» Le rescrit impérial. Requiescat in bello.
Le Courrier, n° 49, reproduit une caricature représentant l'aigle allemand et qui porte cette légende :
La Paix : « Laissez-moi vous tailler les ongles ! »
L'Aigle Allemand : « Non merci, je préfère les porter longs ; mais si vous y tenez réellement, je veux bien dire qu'il est « grandement désirable » d’étudier les moyens de les couper — une autre fois ! »
CHAPITRE Il
Deuxième Commission.
Section I. — Lois et coutumes de la guerre sur terre.
Section II. — Les déclarations de 1899.
Section III.— Ouverture des hostilités.
Section IV.— Droits et devoirs des neutres dans la guerre sur terre.
La deuxième commission avait dans son programme les questions relatives à la guerre sur terre, c’est-à-dire :
1° L'examen des amendements proposés par diverses délégations au règlement de 1899, concernant les lois el coutumes de la guerre sur terre ;
2° Le renouvellement des déclarations de 1899 ;
3° Les compléments à apporter aux dispositions de la convention de 1899 relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre, concernant entre autres :
a) L'ouverture des hostilités, question qui touchait d’ailleurs à la guerre en général, aussi bien maritime que continentale ;
b) Les droits des neutres sur terre ;
La partie de revision comprenant les deux premières questions a été étudiée par la première sous-commission présidée par M. Beernaert (1).
(4) M. Beernaert était le 1° délégué belge (Voir sa biographie dans le Courrier, 10171):
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À une deuxième sous-commission présidée par M. Asser (1),
échut la troisième.
SECTION I
Lois et coutumes de la guerre sur terre.
Plusieurs essais avaient déjà été tentés pour réglementer le droit de la guerre sur terre. Dès 1868, l'instruction pour les armées des Etats-Unis contenait un ensemble de règles assez complet.
Puis la Russie prit en 1874 l'initiative de convoquer une conférence à Bruxelles pour étudier ces questions. A vrai dire, le moment était peut-être mal choisi et les ouvertures russes furent assez mal reçues. La guerre de 1870-1871 était encore trop récente. L'échange de notes auquel elle avait donné lieu entre M. de Bismarck et M. de Chaudordy était toujours présent à toutes les mémoires. L'Allemagne avait peur que sa conduite ne fût critiquée. D'autres pays, au contraire, craignaient de voir la Russie poursuivre, devant une conférence internationale, la ratification des procédés germaniques. En somme, personne ne croyait au succès, ne le désirait même.
Dès le début, une opposition très vive éclate entre les grandes et les petites puissances. Les grands Etats militaires qui incorporent tous les nationaux valides dans leurs armées régulières, désirent restreindre le plus possible la faculté laissée aux habitants de participer à la lutte. Ils préconisent une sorte de duel entre les forces militaires organisées où ils seraient assurés de la victoire. Ils veulent enfin fortifier les droits de l'occupant, parce qu'ils pensent qu'ils auront à jouer le rôle d’envahisseur.
(1) M. Asser, deuxième délégué des Pays-Bas, était déjà membre de la conférence de 1899. Il a de plus présidé les diverses conférences de droit international privé qui ont eu lieu à La Haye en 1894, 1896, 4900 et 1904. (Voir sa biographie dans le Courrier, n° 8.
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Les petites puissances, au contraire, dont l'armée n'est pas en état de lutter victorieusement, mettent leur espoir dans une résistance désespérée de tous leurs citoyens. Elles veulent pouvoir employer au besoin tous les moyens de nuire et compenser ainsi l'infériorité numérique de leurs troupes. Elles n’acceptent pas surtout de reconnaître à l'avance les droits du vainqueur sur le territoire occupé. Si leurs habitants ont à souffrir des violences de l'envahisseur, que ce ne soit pas au moins en vertu d’une législation qu'elles auront acceptée. Ces pays se refusent à reconnaître d’avance celte organisation anticipée de leur défaite et à coopérer à la rédaction de ce « code d’invasion. »
Cette divergence de vues persistante fut la cause principale de l'échec de la conférence de 1874. Le projet ne fut pas ratifié. Il n’en n'eut pas moins une grande importance. Ses règles, qui s'étaient presque toujours bornées à préciser des usages existants, s'imposaient en fait, dans leurs lignes générales, à tous les pays civilisés.
La conférence de La Haye de 1899 ne fit guère que reprendre le projet de Bruxelles. Elle conserva l’ensemble de l’œuvre et n'y apporta que des changements de détail. C’est donc à peu près le même texte qui, non ratifié à Bruxelles, fut adopté à La Haye.
L'état d'esprit, en effet, n’était plus le même en 1899 qu'en 1874. Vingt-cinq ans s'étaient écoulés et, pendant ce temps, l'opinion publique avait évolué. Les règles de 1874 avaient été étudiées et commentées. L'Institut de droit international s’en était occupé et M. Moynier avait publié sur la question un manuel traduit dans toutes les langues. Les solutions adoptées paraissaient moins nouvelles et moins dangereuses. Surtout, à La Haye, le désir d'aboutir était très grand. Le désaccord était certain sur la limitation des armements et sur l'arbitrage obligatoire. Il fallait absolument trouver une compensation dans les
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points secondaires du programme. La réglementation de la guerre sur terre apparaissait comme la question la plus propre à sauver la conférence d'un échec complet. Là, tout au moins, il fallait réussir.
L'opposition entre les grands et les petits Etats recommence cependant aussitôt à se faire sentir. L’Angleterre, la Belgique n'ont pas désarmé. La Suisse se montre irréductible. Leurs adversaires doivent faire des concessions, surtout concessions de forme d’ailleurs. Les petits Etats ne veulent pas souscrire d'avance aux violences qui seront exercées contre eux par le vainqueur occupant le territoire. Soit ! Il n’y aura pas de convention internationale proprement dite traitant des lois de la guerre ; on se contentera seulement d’une convention très courte renvoyant à un règlement qui lui sera annexé. Les hautes puissances contractantes s'engageront à donner à leurs troupes des instructions qui lui seront conformes, Ce moyen détourné endort les serupules des petits Etats. L'envahisseur se trouvera ainsi limiter l’action de ses troupes, sans qu'il y ait reconnaissance par le vaincu des mesures de rigueur prises contre ses nationaux.
D'autres petiles concessions (1), sans grande importance d'ailleurs, finirent pas désarmer l'opposition et permirent de conclure l'accord (2).
Comme la première conférence de La Haye vis-à-vis du projet de Bruxelles, la seconde, en 1907, n'a entrepris qu'une revision
(1) Suppression de l’article 4 du projet de Bruxelles promeltant la « protection » de l'occupant aux fonctionnaires et employés qui consenliraient, sur son invitation, à continuer leurs fonctions.
Il en est de même du deuxième alinéa de l’article 28, permettant de tirer après sommation sur un prisonnier en fuite, — Changement de rédaction du 2° alinéa de l’article 48, devenu article 35 du règlement de La Haye. — Amélioration des dispositions concernant les prisonniers et organisation des bureaux de renseignements.
(2) La Suisse et la Chine n’adhérèrent à la convention qu’en {907 pendant la deuxième conférence.
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du texte de 1899 et ne lui a fait subir que des retouches de détail.
La modification la plus importante a été certainement l’adoption du nouvel article 3 de la convention. « La partie belligérante qui violerait les dispositions dudit règlement sera tenue à indemnité, s’il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes faisant partie de sa force armée. »
Le plus curieux est que cet article a été adopté à la suite d'une proposition du général de Gündell (1). Nous aurons plusieurs fois l'occasion de noter l’évolution de l'attitude allemande depuis 1899. À la première conférence, le colonel Gross von Schwarzhoff s'était posé en défenseur des solutions brutales. Plein des souvenirs de 1870, il semblait vouloir n’admettre aucune restriction à l'emploi de la force. L'Allemagne, cependant, en signant l’article premier de la convention, s'engageait à donner à ses troupes des instructions conformes au règlement adopté.
En 1902, parut, en effet, une publication de la section historique du grand état-major allemand : Usages de la guerre continentale (Kriegsbrauch im Landkriege) (2). Mais cet ouvrage, émanant directement du commandement, est fort peu respectueux des décisions prises à La Haye. Il les ignore souvent et parfois les viole. Ce n’est pas que ce manuel soit un livre médiocre, écrit à la hâte par des officiers ignorants des questions q'‘'ils traitent. En critique impartial, M. Ch. Dupuis (3) reconnaît, au contraire, que c’est « une œuvre à divers titres remarquable... des théories intéressantes y fournissent des lignes directrices et les raisons des règles exprimées. » Il y a beaucoup de raisonnements justes dans le livre allemand, et nous avons été amené dans notre première partie à lui emprunter plus d’une citation.
(4) Le général de Gündell était délégué technique d'Allemagne à la conférence de 1907.
(2) Cet ouvrage a été traduit et annoté par M. P. Carpentier, Les lois de la
guerre continentale, Paris, 1904.
(3) Le Correspondant du 10 juin 1907.
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Très soucieux, à juste titre, de ne pas paralyser l’action du chef militaire, le grand état-major se place au point de vue pratique, mais il ne va pas toujours jusqu'aux limites des con cessions admissibles. Nous en trouverons plus loin des exemples. Il a d’ailleurs le grand mérite en ces matières d'affirmer nettement et clairement ses opinions. Il le fait par le titre même de la publication : « Usages » et non « lois » de la guerre. Puis, comme s'il craignait que l’on ne vît pas suffisamment son intention d'ignorer le caractère obligatoire de l'acte de 1899, l'état-major insiste et déclare qu’il n’y a pas de « lois écrites mises en vigueur par des traités internationaux, mais seulement des conventions ne reposant que sur la réciprocité, et des restrictions à larbitraire que l'usage, la coutume, l'humanité et l’égoïsme bien entendu ont élevées, mais dont l'observation n'est garantie par aucune sanction autre que la crainte des représailles (1). »
Les théories de l'état-major allemand avaient naturellement soulevé dans le monde des jurisconsultes du droit international un émoi considérable. M. Mérignhac, entre autres, s’indigne de ce que, repoussant le texte de 1899, « le grand état-major veuille imposer sa conception personnelle, conception basée pour la plus grande parte sur ce que les chefs allemands ont cru juste et utile en 1870-71 (2). »
Certes, nous ne voulons pas défendre les excès de la guerre franco-allemande que nous réprouvons comme tout le monde, pas plus que nous ne pouvons approuver toutes les prescriptions du recueil de 1902. Cependant il nous faut avouer que l'étude des pratiques des grandes guerres récentes nous semble être une base très solide et très rationnelle, cértainement bien plus solide et bien plus rationnelle que ne peut l'être une idée vague
(1) Carpentier, op. cit., p. 5.
(2) Mérignhac, Lois de la guerre continentale suivant le grand état-major allemand, R. G. D. I. P., mars-avril 14907.
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d'humanité et de justice, qui a conduit tant de juristes et de publicistes à des conclusions absolument contraires à la réalité des faits.
Le grand état-major reconnaît que les usages de la guerre sur terre sont susceptibles de se modifier avec l’adoucissement général des mœurs ; mais il met les officiers en garde contre « les considérations humanitaires du XIX” siècle qui ont assez souvent dégénéré en sensibilité sinon en sensiblerie. » Il se méfie de l'œuvre de 1899, qu'il a le tort d’englober dans la suspicion légitime où il tient les théories dangereuses de la doctrine.
Pendant la conférence de 1907, la publication allemande est présente à la mémoire de tous Tes délégués, et nous verrons que le général den Beer Poortugael (1) y fit à la deuxième commission des allusions non dissimulées.
Mais voici que, loin de marcher sur les traces du colonel von Schwarzhoff et de ses camarades de l'état-major, le général de Gündell dépose un grand nombre de propositions : amendements au règlement de 1899, projets de convention concernant les personnes neutres dans les territoires des belligérants, et place ainsi l'Allemagne au premier rang des puissances désirant une réglementation de la guerre aussi étroite que possible. Bien plus, condamnant le manuel de 1902, il déclare que l'engagement de l’article premier de la convention de 1899 semble insuffisant, et lui, représentant du gouvernement qui avait été le seul à violer aussi ouvertement les règles acceptées à La Haye, il propose d'établir une sanction et de voter le principe de l'indemnisation.
A vrai dire, ce changement d’attitude de l’Allemagne ne fut pas le seul à la conférence et la délégation d'Angleterre, dans les questions maritimes, fit une volte-face analogue. Cette évolution s'explique. Pendant la période de sa formation comme puis-
(1) Le général den Beer Poortugael a été délégué plénipotentiaire des Pays- Bas aux deux conférences de La Haye.
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sance militaire de premier ordre, la Prusse, puis l'Allemagne a été naturellement soucieuse de garder la plus entière liberté quant aux manifestations de la force sur laquelle elle fondait son élévation. Placée maintenant au premier rang et à la tête d'une armée contre laquelle aucune autre (c'est du moins ce que pensent les Allemands) ne peut lutter, il est naturel qu’elle cherche à limiter les hostilités aux deux forces armées organisées. Pour que la supériorité de ses armes soit éclatante, il faut écarter de la lutte tout ce qui n’est pas la troupe dont elle est si fière.
En somme, l'attitude de l'Allemagne en 1907 est plus logique et plus conforme à son intérêt que celle de 1899. A cette époque, elle n'avait peut-être pas dans sa force la même confiance qu’aujourd'hui ? En tout cas, les propositions allemandes marquent une tournure d'esprit nouvelle chez nos voisins, et elles équivalent à un engagement de refaire complètement le manuel publié en 1902 par le grand état-major.
Le principe de la responsabilité, tel que le proposait la délégation allemande, n’a pas soulevé d’objectřon. La discussion s'engagea seulement sur la distinction faite par le texte primitif entre les neutres et les ressortissants de la partie adverse. Pour ceux-ci, la question de l'indemnité n'aurait été réglée qu'au moment de la conclusion de la paix (1). M. le professeur Renault s'éleva contre cette différence de traitement. Il combattait d'ailleurs à la deuxième sous-commission tout ce qui pouvait constituer une « prime à la neutralité. » Ses idées furent adoptées, et le texte allemand modifié pour devenir l’article 3 de la convention.
Les autres modifications apportées à l'œuvre de 1899 sur les lois el coutumes de la guerre sur terre sont, en somme, d'importance secondaire. Dans un cadre aussi restreint que celui-ci,
(4) Cf. la proposition à la {re sous-commission. Voir également Lémonon La deuxième conférence de la paix, Paris, 1908, p. 344.
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nous ne pouvons songer ni à étudier complètement cette œuvre, ni même à énumérer tous les changements qui y ont été apportés en 1907. Nous nous bornerons à traiter les questions les plus intéressantes.
Qui doit être ou non considéré comme belligérant régulier ? La question, nous l'avons vu, avait divisé profondément, à Bruxelles comme à La Haye, les grandes et les petites puissances militaires. Après un débat passionné, un compromis avait réussi à se faire admettre ; il imposait aux milices et aux corps de volontaires quatre conditions auxquelles se trouve subordonnée leur reconnaissance comme belligérants :
I° Avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés.
II° Avoir un signe distinctif reconnaissable à distance.
III° Porter ouvertement les armes.
IV° Se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre (1).
La délégation allemande demandait en 1907 qu'une notification préalable fut faite à la partie adverse du signe distinctif et reconnaissable à distance que les habitants sont tenus de porter (2). Cette proposition a été écartée à bon droit par la commission. Le général Amourel (3) a fait remarquer que cette notification serait souvent difficile et que, d’ailleurs, il n’y avait pas plus de motif de notifier ce signe que les uniformes de la troupe
(4) M. Renault, à son cours de droit international public (doctorat) professé à Paris, en 1908, critique cette quatrième condition. L'armée régulière doit, comme les volontaires, se conformer aux lois de la guerre. Il est à craindre, d’autre part, que l’armée ennemie, dans le feu de l’action, ne soit portée à rendre un corps entier responsable de faits individuels regrettables.
(2) Rapport du général baron Giesl de Gieslingen (Autriche) sur les travaux de la première sous-commission.
(3) Délégué technique français,
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et ses changements qui ne manqueront pas de se produire dans le cours de la campagne (1). Avec les armes à longue portée et la préoccupation actuelle de choisir des uniformes pouvant se confondre avec le sol, il sera le plus souvent impossible de reconnaître à l'habillement seul, si l’on est en présence d'amis ou d'ennemis. Le général qui commande devra savoir exactement où se trouvent ses régiments. Ce sera seulement ainsi qu'il évitera de faire tirer sur ses propres troupes. Dans ces conditions, une notification des uniformes ou signes distinctifs est tout à fait inutile.
L'article premier ne pouvait satisfaire les petites puissances. Celles-ci défendirent énergiquement la légitimité de la levée en masse. Elles seront contraintes d'y recourir en cas d'invasion, et désirent pouvoir le faire sans que leurs villages soient mcendiés ou détruits et sans que leurs habitants soulevés soient soumis à la loi martiale.
Cette préoccupation des petits Etats est évidemment très légitime et leur bon droit est certain. M. Mérignhac pense, il est vrai, que « la levée en masse est, dans une certaine mesure, en opposition avec le principe que la guerre est un rapport d'Etat à Etat (2) ». Ceci n’est pas pour nous arrêter, et nous nous sommes déjà expliqué sur ce trop fameux principe. Tous les citoyens ont le devoir de défendre leur patrie menacée ; ils doivent le faire selon leurs moyens, les armes à la main, s'ils ont pour cela la force nécessaire. En agissant ainsi, ils ne font pas autre chose que les soldats régulièrement enrôlés. Il n’y a entre les actes de ceux-ci et de ceux-là qu'une différence de préparation à la guerre. Les uns et les autres ont droit au même traitement, et cela non pas seulement par humanité, mais dans l'intérêt même de l’envahisseur. Fusiller les habitants en armes, serait
(1) Deuxième séance de la première sous-commission de la 2° commission. (2) Mérignhac, Lois et coutumes de la guerre sur terre, p. 76, Paris, 1903.
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un acte dď'inutile cruauté. Il n'arriverait certainement pas à apeurer des citoyens résolus à repousser lennemi, et m'aurait d'autre résultat que de provoquer des représailles et de donner au soulèvement un caractère d’acharnement plus grand.
L'article 2 du règlement de La Haye ne donne aux demandes des petites puissances qu’une demi-satisfaction en accordant seulement la qualité de belligérant à la population d’un territoire non occupé qui, à l'approche de l'ennemi, prend spontanément les armes pour combattre les troupes d'invasion, si elle respecte les lois et coutumes de la guerre. Cette différence de traitement entre les habitants d’un territoire occupé et d’un territoire non occupé se comprend difficilement. Eile est unanimement regrettée (1).
Les grands Etats militaires ont voulu ainsi essayer d'interdire conventionnellement un moyen d'action particulièrement dangereux pour eux et dont ils prévoyaient ne pas avoir à se servir ; mais les petites puissances n'avaient pas à faciliter cette manœuvre, et le refus de la Suisse d’adhérer à cet article se comprend parfaitement. Les autres pays désarmèrent sur l'assurance donnée par M. de Martens, et insérée dans le préambule, que les cas non prévus dans le règlement demeurent soumis à l'empire du droit des gens.
Fidèle à la théorie soutenue par le colonel Gross von Schwarzhoff, le grand état-major allemand dans sa publication de 1902 n’admet pas que la levée en masse puisse faire acquérir la qualité de combattant. Il exige dans tous les cas la subordination à un chef responsable de l’organisation militaire et le port d'un signe extérieur reconnaissable à distance. Ce qui est plus intéressant, c'est de constater combien les Anglais, qui s'étaient montrés à la conférence les défenseurs des petites puissances mi-
(1) Pillet, op. cit., p. 458 ; Mérignhac, op. cit., p. 80 ; Nagao-Ariga, op. cit., p. 82.
st
litaires, ont fait bon marché de leurs Opinions lorsqu'ils ont cru que leur intérêt était en jeu. « Ils ont, en effet, mis hors la loi et transformé en insurgés isolés, passibles de la loi martiale, les combattants provenant des débris des commandos boërs qui se reformaient après la défaite ou après une dispersion voulue el parfaitement calculée. Ces combattants constituaient, sans contredit, des troupes régulières, suivant la coutume et la tactique usitées dans les républiques sud-africaines » (1). Tout au moins réalisaient-ils parfaitement les conditions des articles 1 et 2. Avec des adversaires moins imbus d'idées religieuses et humanitaires, ce manquement au droit des gens eut causé aux Anglais de terribles représailles.
M. Nagao-Ariga, au contraire, constate que l'on fut assez libéral de part et d'autre dans l'application des articles 1 et 2 au cours de la guerre russo-Japonaise. Il montre qu'au lieu de songer toujours à l'avant de l'armée, il faut également penser à l'arrière. Il y a des cas où l’article 2 est utile à l’envahisseur luimême pour pouvoir réduire au minimum la protection de ses communications. A An-Tjiou, le commandant du gite d'étape dut utiliser, pour la défense de la place, des postiers, des télégraphisies, des vivandiers et des commerçants. À Ing-Kéou, 400 hommes s’arment à la hâte et le délégué japonais s'indigne à l'idée qu'une cour martiale russe eût pu les condamner à mort les uns et les autres (2).
Cependant, pour être traité en combattant, il faut que l'habitant se présente comme tel, el, par suite, qu'il porte ouvertement les armes. Trés Justement, M. Pillet fait remarquer que cetle condition, oubliée dans l’article 2 du règlement de 1899, avait
(1) Mérignhac, op. Cle D. 590 (2) Cf. Nagao-Ariga, op. cit., p. 89 et s.
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pour résuitat de faire disparaître toute distinction entre combattants et non combattants (1).
C'est celte lacune que la délégation allemande proposa de combler en 1907. L'idée parut si juste qu'elle fut admise sans difficulté et sans rouvrir le débat passionné de la première conférence.
M. Nagao-Ariga demande que cette obligation de porter ouvertement les armes soit entendue largement, et il cite le cas des défenseurs d’'Ing-Kéou dont la plupart n'avaient que des pistolets et des poignards. Il voudrait qu'au lieu de s’attacher à la manière de porter les armes, on recherchât surtout si la population a eu ou non l'intention de résister à l’envahisseur (2). C’est en effet, croyons-nous, dans cet esprit qu’a été voté lamendement allemand.
Le traitement des prisonniers de guerre avait déjà été réglementé avec détails par le projet de Bruxelles. Toute violence doit cesser dès qu'elle n’est plus utile pour atteindre le but de la guerre. Le combattant désarmé doit donc être traité avec humanité par le gouvernement ennemi au pouvoir duquel il est tombé. De ce principe simple découle une série de conséquences connues de tous et sur lesquelles nous n'insisterons pas.
Le règlement de 1899 consacre un progrès très sérieux en organisant les bureaux de renseignements sur les prisonniers de guerre, bureaux qui ont rendu de si grands services dans les récents conflits.
Signalons également la suppression du deuxième alinéa de l'article 28 permettant de faire feu après sommation sur le prisonnier qui s'enfuit. C'est une faculté que M. Garipuy ne peut
(1) Pillet, op. cit., p. 46.
(2) Nagao-Ariga, op. cit., p. 91.
admettre. « Ceci est inexplicable, dit-il, et il est difficile de comprendre que, pour la seule utilité d'empêcher qu'une évasion s’accomplisse, il puisse paraître légitime de tuer le prisonnier, alors qu'aucune peine ne lui sera infligée s’il est repris » (1). En dépit du silence du règlement de La Haye et de l'indignation de M. Garipuy, il est à craindre que cette pratique ne soit pas abandonnée. Le prisonnier qui s'évade n'est pas coupable. Il a parfaitement le droit, et même le devoir vis-à-vis de son pays, de chercher à reprendre les armes. Si donc il réussit à fuir, il ne doit pas être puni à moins qu’il n'ait violé sa parole. Mais il peut être tiré sur lui au moment de l'évasion et cela « non pas parce que son acte est immoral et par conséquent criminel, mais par simple mesure préventive, moyen d’effrayer, suivant la très juste expression de Lueder » (2).
Le grand état-major allemand dans son manuel de 1902 va beaucoup plus loin. Les prisonniers peuvent être mis à mort dit-il :
« 1° Pour des crimes ou des actions punis de mort en vertu des lois civiles et militaires ;
2° En cas de résistance ou de tentative d'évasion (on aura alors le droit de faire des armes un usage qui pourra être meurtrier) ;
3° Par mesure de représailles dans des cas de nécessité urgente et inéluctable et à titre de représailles contre des faits semblables ou d’autres infractions émanant du commandement ennemi ;
4° En cas de nécessité inéluctable, lorsqu'il n'y a pas d’autre moyen de les garder, et que la présence des prisonniers constitue un danger pour la propre existence du capteur » (3).
(1) Garipuy, op. cit.
(2) Nagao-Ariga, op. cit., p. 394.
(8) Carpentier, op. cit., p. 36.
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À la conférence de La Haye, le général den Beer Poortugael dit l'intention qu'il avait eue de proposer un amendement à l'article 5 spécifiant les cas où un prisonner pouvait être mis à mort. Son projet ne citait que les deux premiers cas du manuel allemand. Railleur, le général déclare qu'il n’a pas soumis son amendement à la sous-commission parce qu'il le croit inutile. L’article 4 dit, en effet, que les prisonniers doivent être traités avec humanité : « I] est dès lors dérisoire de soutenir qu’on peut les fusiller soit pour cause de représailles, soit parce qu’on les trouve embarrassants » (1).
Nous ne voyons pas, en effet, la « nécessité inéluctable » qui pourrait légitimer cette façon de faire. Enlever fes chaussures des prisonniers, au besoin même leurs vêtements, les faire coucher avec menace de tirer sur quiconque tentera de se relever sont des moyens suffisamment efficaces et qui permettent d'employer à leur garde une très faible escorte. Il est d’ailleurs certain que le meurtre dans ces conditions est aujourd'hui pratiquement impossible, dans une guerre européenne tout au moins. De tels procédés, outre qu'ils pourraient susciter des représailles terribles, soulèveraient l'opinion publique de tous les peuples de l'Europe civilisée, et causeraient ainsi plus de dommages à ses auteurs qué la mise en liberté de leurs prisonniers.
Citons un amendement de M. Tsudzuki par lequel le droit de confisquer les armes, chevaux et papiers militaires appartenant aux prisonniers serait étendu à « tous autres objets affectés à l'usage militaire » (2). Les Japonais avaient inséré cette clause dans leur instruction aux prisonniers russes (3). Ils visaient ainsi
les cartes, bicyclettes, instruments d'optique, etc... Cette manière
(1) Procès-verbaux de la première sous-commission.
(2) M. Tsudzuki était le premier délégué japonais à la conférence de La Haye en 1907.
(3) Nagao-Ariga, op, cit., p. 105.
2 Jui
de voir a été condamnée à une très grosse majorité ; et cependant il faut avouer qu'entre un cheval et une bicyclette aptes tous deux à rendre des services à la guerre, la différence est mince. Il paraît certain qu’en fait, ces instruments, s'ils sont en trop petit nombre dans l’armée victorieuse, seront sinon confisqués, du moins réquisitionnés par elle et enlevés aux prisonniers. Les délégués ont eu peur de l'expression un peu large d'objets affectés à l'usage militaire et peut-être aussi des termes trop impératifs de l’article 4 (1). Il y a là une question de mesure que les circonstances seules peuvent dicter.
Plus intéressante a été la discussion sur l’article 13 a, que le Japon proposait d'inscrire à la suite de l’article 13 : « Les ressortissants d’un belligérant sur le territoire de la partie adverse ne seront pas Internés, à moins que les exigences de la guerre n'en imposent la nécessité. » Jadis en effet, il était d'usage de faire prisonniers de guerre tous les ennemis habitant le territoire. Grotius légitime cètte pratique qui fut encore employée par Napoléon 1” en 1803 (2).
En droit, il ne paraît pas douteux qu'un Etat puisse retenir comme prisonniers, les sujets de la partie adverse astreints au service militaire et qui, s'ils étaient libres, iraient grossir l'armée ennemie (3). En fait, l'intérêt bien compris du pays ne lui commande pas de recourir à cette pratique et c'est pour cela qu'elle est musitée. En agissant ainsi, l'Etat belligérant verrait immédiatement son adversaire prendre la même mesure. L'équilibre ne serait rompu que dans le cas où un des belligérants au-
(1) « Tout ce qui leur appartient personnellement, excepté les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété ».
(2) Napoléon Ier déclare prisonniers de guerre tous les Anglais de 18 à 60 ans résidant en France, par représailles il est vrai, et pour répondre à la confiscation irrégulière de navires de commerce français. Cf. Mérignhac, op, cu, p. 44.
(3) En ce sens, Calvo, t. IV, p. 53.
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rait chez lui beaucoup plus d'ennemis que de nationaux chez la partie adverse. La France, par exemple, abrite bien plus d'étrangers qu'elle n’a de ressortissants dans la plupart des pays vojsins. Mais n'est-ce pas là un avantage considérable qui se chiffre pour elle par un accroissement de sa richesse de plusieurs centaines de millions par an (1). Elle doit encourager cet absentéisme à son profit ; et il est sûr que la simple menace de devenir prisonniers de guerre en cas de conflit serait un empêchement sérieux à l'établissement en France des nombreux Anglais, Allemands et Italiens qui s'y fixent. Bref, nous croyons que l'addition proposée par le Japon aggravait inutilement les règles admises depuis un siècle, et que c’est à bon droit qu’elle fut repoussée par la sous-commission.
De même fut rejeté l'amendement italien tendant à étendre la proposition japonaise aux expulsions en masse. Le général Amourel et M. Beernaert le combattirent avec des raisons très fortes. Chaque Etat a, dès le temps de paix, le droit d’expulser les étrangers, et il est incontestable qu’il peut en user à son gré. Y a-t-il lieu de craindre qu'il en abuse et s’en serve sans nécessité ? Nous ne le croyons pas.
Les Allemands qui se trouvaient près de 100.000 en France ne furent expulsés que le 16 septembre 1870, après l’invasion, et lorsque leur séjour put constituer un danger (2). Tolérer la présence de 35.000 Allemands à Paris pendant le siège eût été une lourde faute. Les Anglais furent de même expulsés du Transvaal et les Japonais de la lieutenance de l’'Extrême-Orient. Ces mesures étaient parfaitement justifiées ; le Japon se rendit si bien - ompte de l'impossibilité pour ses nationaux de séjourner sur le futur terrain de la lutte, qu'avant même le commencement de la guerre, il envoya des consuls à Port-Arthur et à Vladi-
(4) Cf. Gide, Economie politique. Paris, 1906, p. 290 et s. (2) Mérignbac, op. cit., p. #1.
vostok, chargés de rapatrier leurs compatriotes (1). Il est clair qu'il est impossible de tolérer, sur le théâtre des hostilités, des nationaux ennemis susceptibles de former des espions, de fomenter des complots ou de guider les colonnes de l'adversaire.
En revanche, l'étude de l’histoire nous montre que là où il n’y avait aucun inconvénient à laisser séjourner les sujets de l'ennemi, on s'est bien gardé de les expulser. Les Russes purent rester en Angleterre et en France en 1859, les Français en Allemagne en 1870-71, les Espagnols en Amérique (2) et les Russes au Japon. La présence d'étrangers étant un élément de richesse pour un pays, celui-ci ne se résoudra à les éloigner que lorsqu'il verra un danger dans leur présence sur son territoire ; mais il doit dans sa souveraineté rester libre de juger l'opportunité de cette mesure, et de prendre telle décision qu'il juge conforme à ses intérêts.
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L'article 44 du règlement de 1899 : « Il est interdit de forcer la population d’un territoire occupé à prendre part aux opérations de la guerre contre son propre pays », n'avait pas été admis sans difficultés. Le colonel Gross von Schwarzhoff ne l'avait accepté qu'après avoir bien spécifié que cet article ne vise que la population en entier, prise dans son ensemble, et non les individus. « Cette disposition, ajoute-t-il, n'ôte pas aux belligérants le droit de forcer un habitant à un service comme, par exemple, montrer le chemin... » (3). Il aurait voulu, très justement d’ailleurs, que les mots « autant que les nécessités militaires le permettent », soient ajoutés à l’article 46 : « L'honneur et les droits de la fa-
mille, la vie des individus et la propriété privée, ainsi que les
(4) Nagao-Ariga, op. cit., p. 40 et 43.
(2) Mérignhac, op. cit., p. 48.
(3) Procès-verbal de la quatrième séance de la deuxième sous-commission de la deuxième commission du 1°" juin 1899,
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convictions religieuses et l'exercice des cultes, doivent être resvectés. » Et il expliquait son amendement en déclarant « qu'un belligérant doit pouvoir forcer un particulier même en menaçant sa vie. »
Le grand état-mayor allemand estime de même qu'il sera parfois nécessaire de contraindre les habitants à servir de guides ou à fournir des renseignements sur leur propre armée (1).
En 1907, au contraire, l'attitude du général de Gündell est tout autre. L'article 44 ne lui paraît plus suffisant. Il propose de lui donner un caractère plus grand de généralité en le transportant de la section III (de l'autorité militaire sur le territoire de l’État ennemi) dans la section IT (des moyens de nuire à lennemi). Il voudrait de plus l’étendre même aux sujets étrangers qui pourraient se trouver au service de la partie adverse avant le commencement de la guerre, disposition qui vise évidemment notre légion étrangère. L'ancien article 44 supprimé deviendrait donc un nouvel article 22 œ : « Il est interdit de forcer les ressortissants de la partie adverse à prendre part aux opérations dirigées contre leur propre pays, même dans le cas où ils auraient été pris en service avant le commencement de la guerre. »
La proposition allemande est appuyée par les généraux den Beer Poortugael et Amourel. Ils s'élèvent notamment contre la pratique qui consiste à forcer les habitants du pays à servir de guide, ou à contraindre ceux-ci à trahir leur pays en donnant des renseignements sur leur propre armée. Le général den Beer Poortugael s’apitoie sur le sort de ces malheureux. « S'ils le font, ils seront guillotinés, pendus, ou emprisonnés pour la vie ; d’un autre côté, s'ils refusent, on les fusillera » (2). Le général Amourel, se plaçant sur un terrain plus pratique, déclare :
(1) Carpentier, op. cit., p. 410.
(2) Procès-verbal de la 3° séance de la 1'° sous-commission, 24 juillet 1907.
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« qu'avec les cartes, les guides forcés constituent une violence inutile et souvent dangereuse » (1).
On peut dire de même que les habitants forcés à trahir ne seront pas d’un secours plus sérieux et qu’il sera très dangereux de se fier à des renseignements tant soit peu importants ainsi obtenus. Les circonstances de la guerre moderne sont tellement nombreuses qu'il sera facile à la personne interrogée d'en omettre quelqu'une et de tromper l'ennemi, tout en ne laissant pas soupçonner sa bonne foi.
Le général Amourel accepte également la dernière partie de la proposition visant notre légion étrangère. Des nationaux de l'adversaire employés contre lui ne sauraient être qu’un « élément de faiblesse » (1).
À la proposition allemande, la délégation d’Autriche-Hongrie répond par un amendement consistant à y ajouter après « à prendre part » les mots « comme combattants ». Cette addition changeait complètement le sens de la phrase. « Elle permettait d'obliger la population à tout concours autre que le combat même. » L’Autriche veut se réserver le droit de se servir de guides même forcés, et de recueillir des renseignements près des habitants. Elle veut « établir une distinction très nette entre les opérations de guerre proprement dites, auxquelles la population de l'Etat ennemi ne peut pas être obligée de prendre part, et certains services militaires qui, d'après elle, devaient, dans certains cas, pouvoir être imposés à cette population, »
Cette thèse est soutenue très éloquemment par le général Giesl de Gieslingen (2). Au dilemme du général den Beer Poortugael il répond que, cédant à la force, l'habitant, qui guide l'ennemi ou lui donne des renseignements, ne trahit pas. A l'argument d'inutilité du général Amourel, il riposte qu'en effet, dans des pays
(1) Procès-verbal de la 1re séance de la 4° sous-commission. (2) 3e séance, 24 juillet 1907.
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comme la France ou l'Allemagne, où le réseau de routes est trés serré et le matériel cartographique excellent, l'objection a sa valeur. Mais, dans d’autres contrées (les Balkans par exemple), les cartes font presque complètement défaut, et il faudra se servir de guides. Le général Yermolow (1), se basant sur l'expérience personnelle quil a acquise pendant la guerre russoturque, appuie cette manière de voir. Le délégué autrichien cite encore quelques exemples où Pon devra exiger des habitants une certaine participation à la guerre : construction d’un pont ou même mise en état rapide d'un point d'appui. Non sans crânerie, il conclut « qu’aussi longtemps qu’il y aura des guerres, on ne peut refuser aux troupes les moyens d'accomplir leur devoir (2). » Il ne veut pas « que les dispositions conventionnelles stipulées ici restent, le cas échéant, lettre morte, » C’est donc « une exigence de loyauté que de faire ressortir les difficultés qui pourraient surgir d'une pareille situation » (3). Aussi tranchant, le capitaine Sturdza (4) déclare qu'il faut « éviter de prendre un engagement dont on prévoit facilement qu’il ne sera guère possible de tenir compte. »
Ainsi la situation semblait claire et il résultait des explications très franches des délégués que l'accord n’était pas possible sur ce point . Rien d'étonnant d’ailleurs à cela. La guerre ne peut évidemment se faire de la même manière ici ou là. Ici, telle pratique sera inutile ou dangereuse ; là, elle sera nécessaire. La conclusion logique était donc de se borner à constater qu'actuellement, étant donné l'état d'avancement très inégal de la construction des routes et de la confection des cartes, étant don-
nés les différents procédés de combat usités suivant les pays,
(1) Délégué technique russe à la conférence de la Haye. (2) 4e séance, 31 juillet 1907, (3) 3° séance, 24 juillet 1907.
(4) Délégué technique de Roumanie, 4° séance, 31 juillet 1907.
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une solution unique ne pouvait pas être donnée à la question. La discussion n'aurait cependant pas été inutile. Elle aurait affirmé que la participation des habitants à la guerre, encore parfois exigée par les parties belligérantes, devenait inutile et dangereuse dès qu'elle n'était plus nécessaire. Lorsque certains progrès matériels se seront “accomplis, l'usage de forcer les habitants à guider les colonnes et à donner des renseignements sur l’armée adverse deviendra tout à fait superflu.
A la deuxième sous-commission, de nombreux projets d'arrangements et de compromis furent essayés. Il fut enfin décidé de s'arrêter au texte allemand remanié et qui devint un nouvel alinéa de l’article 22 : « Il est également interdit à un belligérant de forcer les nationaux de la partie adverse à prendre part aux opérations de la guerre dirigée contre leur pays, même dans le cas où ils auraient été à son service avant le commencement de la guerre », et à l'article 44, provenant d’une proposition hollandaise: « Il est interdit de forcer les habitants d’un territoire occupé à donner des renseignements sur l’armée de l’autre belligérant ou sur ses moyens de défense. »
Naturellement, ces textes ne furent pas admis par la conférence sans un assez grand nombre de réserves (1), « forme conventionnelle polie de dire que l’on n’est pas d'accord », selon l'expression de M. W. Stead (2).
Les Pays-Bas proposaient également d'insérer un nouvel article 45 a : « Il est interdit de frapper un habitant d'un territoire occupé, par la peine de mort, sans une sentence d’un conseil de guerre; cette sentence doit être sanctionnée avant l'exécution par le commandant en chef. » Cet article a été rejeté comme inutile ou même restrictif des textes votés en 1899.
(4) Cf. Courrier de la conférence, n° 56, Autriche-Hongrie, Monténégro, Japon, Bulgarie, Angleterre, Turquie.
(2) Cf. Courrier de la conférence, no 56,
On peut penser qu'il avait été inspiré par la publication de l’état major allemand sur les usages de la guerre. A propos d’une autre question, il est vrai, celle des espions, le manuel allemand conteste qu’il sera toujours possible de réunir un conseil de guerre et « d'établir une procédure régulière » sans nuire à la « marche rapide de la guerre. » I] déclare seulement qu'il est « désirable que... la peine de mort ne soit pas appliquée sans un jugement préalable. (1) » Nous avouons ne pas voir à quelle nécessité a pu songer le grand état-major en n’accordant pas toujours à l’inculpé la consolation d’une condamnation régulière.
Nous voulons encore signaler l’article 50 du règlement de 1899, bien qu'aucun amendement n'ait été proposé en 1907 : « Aucune peine collective pécuniaire ou autre ne pourra être édictée contre les populations à raison de faits individuels dont elles ne pourraient être considérées comme solidairement responsables. » Les Anglais ne se firent pas faute cependant d'infliger des peines collectives aux habitants des républiques sud africaines (2). M. Nagao-Ariga nous raconte que les Russes placèrent partout en Mandchourie des affiches menaçant d'incendier le pays et de massacrer les habitants dans un rayon de 50 1l., si les lignes télégraphiques étaient coupées. Il ajoute que la peine collective est « indispensable » dans un pays comme la Chine. « Afin de ne pas violer l’article 50, dit-il, on a eu recours à un système qui consiste à rendre tous les habitants d'une même localité responsables de certains faits, et à infliger une peine collective pour la violation des prescriptions dont ils étaient solidairement responsables (3). »
Le manuel allemand admet, lui, la légitimité des contribu-
(1) Carpentier, op. cit., p. 74.
(2) Voir Despagnet, R. G. D. I. P., 1901, p. 628 et s. (3) Nagao-Ariga, op. cit., p. 388.
tions de guerre à titre de pénalités (1). Nous préférons en somme la franchise brutale du grand étalt-major au raisonnement un peu hypocrite que les juristes japonais ont inventé pour concilier, avec les nécessités de la guerre, un texte qui wen a pas suffi-
samment tenu compte (2).
SECTION II Déclarations de 1899.
Renouvellement de l'interdiction de lancer des projectiles ou des explosifs du haut des ballons.
La première conférence de La Haye s'était occupée de l'interdiction de nouveaux types d'engins : canons et fusils, sous-marins, navires à éperons, ballons, projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères, balles qui s'épanouissent dans le corps de l’homme.
Nous avons montré dans notre première partie l'impossibilité et l'illogisme de pareilles prohibitions basées seulement sur la trop grande violence des engins interdits. La science de l'arme-
ment fait des progrès chaque jour, et un gouvernement serait
(1) Carpentier, op. cil., p. 140.
(2) Signalons un dernier point sur lequel insiste M. Renault dans son article L'œuvre de La Haye (La Vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 595) et à son cours de doctorat de 1908. L'article 52 du règlement de 1899, traitant des réquisitions et des services qui peuvent être réclamés des habitants d’un térritoire envahi, se termine ainsi : « Les prestations en nature seront, autant que possible, payées au comptant ; sinon, elles seront constatées par des reçus. » Il y avait donc, pour le dédommagement pécuniaire par l’auteur de la réquisition, une simple recommandation ; il n'y avait d'obligation que pour les reçus, qui devaient donner à la victime de la réquisition la possibilité de réclamer une indemnité à son propre pays. En 1907, on a ajouté : « Le paiement des sommes dues sera effectué le plus tôt possible. » Le belligérant doit donc indemniser, sinon sur le champ, du moins le plus tôt possible. M. Renault, à ‘son cours, fait remarquer que le livre bleu communiqué au Reichstag ne parle pas de cette innovation.
criminel s’il n'utilisait pas toutes les ressources que lui fournissent les dernières découvertes. Comment l'en empêcherait-on d'ailleurs ? Essayer de persécuter les inventeurs est ridicule ; il ne l’est pas moins de vouloir « paralyser la défense d’un pays, sans lui assurer, le cas échéant, une réciprocité que le texte promet sans doute, mais que, dans la pratique, rien ne garantit » (1). L'impossibilité d'aboutir nous paraît si évidente que nous avons peine à comprendre comment les délégués à la première conférence ont pu discuter sérieusement et longuement de pareilles questions. Ils lont fait pour satisfaire à l'opinion publique égarée par quelques publicistes, mais n’ont eu très probablement eux-mêmes aucune espérance de succès.
Naturellement ils n’ont pu se mettre d'accord sur rien de pratique,el se sont contentés de voter des déclarations platoniques interdisant l’emploi d'engins qui n’existaient pas, ou tout au moins dont on ne savait pas se servir. Eussent-ils d’ailleurs réussi à s'entendre pour prohiber des moyens de combattre d’une réalisation moins chimérique, qu'il n’en aurait fallu rien conclure, si ce n'est la violation certaine de ce texte, le cas échéant.
En ce qui concerne les canons de marine, les canons de campagne et les fusils, les propositions russes, soutenues par le capitaine Schéine, les colonels Gilinsky et Barantzew, tendaient à prohiber l'emploi de types d'armes entièrement nouveaux. Critiquée comme trop vague, cette formule est précisée. Pour la marine, le capitaine Schéine limite le calibre et la longueur des canons, la vitesse initiale des projectiles et l'épaisseur à donner aux cuirasses. Pour les fusils, le colonel Barantzew limite également le calibre et le poids de l'arme, le poids de la balle et sa
(1) Geouffre de Lapradelle, La conférence de la paix, extrait de la R. G. D. I. P., Paris, 1900, p. 682.
vitesse initiale, la rapidité du tir. Le chargement automatique et les balles explosives seraient interdits. Mais ces propositions, trop précises cette fois, sont combattues comme telles.
En réalité, le désaccord est plus profond. Les petites puissances ne veulent pas renoncer à améliorer leur armement et à le tenir au courant des derniers progrès. Elles espèrent pouvoir compenser par la qualité de leur matériel la quantité qui leur manque. Les grandes puissances ne le veulent pas davantage. Suffisamment riches pour renouveler leurs armes, elles n'entendent pas renoncer à les avoir toujours les meilleures possibles.
Un vœu cependant est émis par la conférence pour « que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles qu'elles ont été examinées par elle, soient mises à l'étude par les gouvernements, en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage des nouveaux types et calibres. » M. G. de Lapradelle pense que ce vœu tout platonique est un « acte de courloisie de pure forme (1). » Il semble en effet difficile de lui trouver une autre signification. Naturellement il n’en fut plus jamais reparlé.
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L'interdiction des torpilleurs sous-marins se heurtait aux mêmes objections de principe, et ne pouvait non plus être acceptée. Que reprochait-on aux sous-marins ?
1° D'engloutir tout d'un coup une grande masse d'hommes en coulant le navire ennemi ;
2° D'être une arme cachée, perfide.
Le torpilleur est admis par tous. Il peut couler cependant un cuirassé comme le sous-marin. « Il est essentiellement utile dans
la guerre de supprimer son adversaire, et les moyens qui con-
(1) G. de Lapradelle, op, cit., p. 690.
duisent à ce but sans le dépasser sont licites. Le sous-marin, pour supprimer, est conduit à tuer. Il tue donc. C'est atroce, mais c'est permis (1). » M. Rodier fait très justement remarquer que la barbarie consiste, non pas à faire couler un gros navire, mais à mettre, dans ces conditions, sept à huit cents hommes sur un seul vaisseau. Les balles du fusil d'infanterie atteignent plusieurs soldats placés l’un derrière l’autre ; aussi ne combat-on que sur un rang. S'il devient exact que le sous-marin met en grand danger la vie des cuirassés, eh bien ! que l'on ne fasse plus de navires aussi volumineux. Les marins seront répartis sur un plus grand nombre de bateaux. Si l’un d'eux coule, les pertes seront ainsi plus limitées. En fait, le sous-marin, adopté aujourd'hui par toutes les grandes puissances, n’a même pas eu pour effet ce changement de tactique, et c’est depuis son invention que l'Angleterre a construit ses cuirassés type Dreadnought, colosses navals que les Anglais espèrent bien avoir mis par leur organisation intérieure à l'abri de l'explosion d’une torpille.
Le reproche de perfidie porté contre le sous-marin n'est pas plus fondé. Dans la guerre continentale, les compagnies de première ligne ont bien soin de ne pas s’avancer vers l'ennemi, à découvert. Les soldats doivent au contraire profiter de tous les accidents du sol pour se dissimuler, et progresser ainsi en recevant le moins de coups possible. Le sous-marin ne fait pas autre chose. Il utilise le couvert qui se trouve à sa portée pour s'approcher de lennemi et l'atteindre. C'est à celui-ci à se garder et à ne pas se laisser surprendre. « Quand on se cache pour frapper, on ne trompe personne ; on fait simplement son devoir qui est de donner le plus de coups possible sans en recevoir »(2).
En fait, la France et les Etats-Unis étaient en 1899 les seuls
(4) Antoine Rodier, Correspondant de mai 1899. Les sous-marins et la confé-
rence de la Haye.
(2) Rodier, Correspondant de mai 1899.
pays ayant des sous-marins en service ou en construction. Les autres grandes puissances n'auraient pas été fâchées de voter l'interdiction de ces engins, à condition naturellement qu'elle soit acceptée unanimement ; ce qui ne pouvait pas être. Les petits Etats d'ailleurs se rangeaient du côté de la France. Le délégué hollandais développait avec force cette idée que le sousmarin est une arme de défense, « l'arme du faible » (1).
C'est d’ailleurs toujours la même objection qui revient comme un refrain. Les petites puissances ont le droit de vivre comme les autres. Elles entendent défendre ce droit par tous les moyens en leur pouvoir, en utilisant les dernières découvertes de façon à contrebalancer autant que possible, par l'excellence de leur armement, l'infériorité où les place le petit nombre de leurs troupes. C'est également pour ce motif que la Suède et la Norvège, puis le Danemarck s'élèvent contre l'interdiction des navires à éperon. Ceux-ci leur sont nécessaires pour protéger contre un débarquement leur longue étendue de côtes.
Bref, toutes ces tentatives de prohibition d'engins échouent et il faut s'en féliciter. Elles ne reposent sur aucune base logique. Dictées par un vague sentiment d'humanité, elles ne peuvent triompher des intérêts légitimes qu'elles heurtent. « Un Etat ne peut restreindre par traité son droit à l'existence, ni par conséquent son droit de défense militaire, corollaire du premier » (2).
Trois déclarations cependant sont votées par la conférence, relatives aux ballons, aux projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères, et aux balles qui s'épanouissent dans le corps de l'homme.
(1) Procès-verbal, 2° sous-commission, 31 mai 41899. (2) G. de Lapradelle, La conférence de la pair, Pedone, 1900, p. 678.
La première était ainsi conçue : « Les puissances contractantes consentent pour une durée de cinq ans à l'interdiction de lancer des projectiles ou des explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux. » C’est le renouvellement de cette déclaration, expirée le 4 septembre 1905, qui se trouvait inscrit en 1907 dans le programme de la deuxième commission.
« Actuellement le ballon n'est pas dirigeable, disait le capitaine Crozier à la conférence de 1899. Il ne peut transporter que peu de choses. Il est capable de lancer seulement sur des points inexactement déterminés, au dessus desquels il est susceptible de passer plutôt au hasard, des quantités non décisives d’explosifs qui tomberont comme de la grêle inutile sur les combattants et les non combattants (1). »
Il paraissait donc superfiu d'interdire un moyen de nuire aussi inefficace. Les délégués cependant, désireux de s'accorder sur quelque point, votèrent facilement cette déclaration précisément à cause de son caractère chimérique. C’est pour être sûr qu'elle serait toujours inapplicable que le général Mounier et le capitaine Crozier n’acceptérent l'interdiction que pour une durée de cinq ans. Plus tard, pensèrent-ils, de nouvelles inventions permettront sans doute de diriger les ballons et feront de ceux-ci une arme sérieuse. Peut-être pourront-ils décider de la victoire en frappant un coup décisif au moment critique ? Alors, « l'usage de ballons plus perfectionnés pourra devenir un moyen pratique et licite de faire la guerre (2). »
Tout ceci est très clair et ressort nettement des délibérations. Aussi est-il permis de s'étonner de l'enthousiasme de M. Mérighnac, le savant professeur de l’université de Toulouse. Il avoue « l'inutilité presque complète de la déclaration en la pé-
(1) Procès-verbaux de la 28 sous-commission de la 1r° commission de la conférence de 1899.
(2) Général Mounier, 3° séance de la 1"° commission.
riode actuelle... Mais le jour où sera résolue la question des ballons dirigeables, la prohibition de la déclaration de La Haye constituera peut-être un bienfait inappréciable (1). » Et il dit ses regrets de voir l'interdiction limitée à 5 ans « on ne sait trop pourquoi. » Il aurait voulu, tout au moins, qu'elle se renouvelât de plein droit de 5 en 5 ans faute de dénonciation.
Depuis 1899, le problème de la direction des ballons a fait un grand pas. En 1907, pendant que les délégués discutaient à La Haye, le « Patrie » évoluait aisément au-dessus de Paris et le gouvernement français votait les crédits nécessaires à la construction de trois nouveaux dirigeables. L'Allemagne, de son côté, expérimentait des ballons qui donnaient des résultats satisfaisants. Sans doute, toutes les difficultés ne sont pas vaincues. Le ballon se dirige mal par un gros vent. Il ne peut encore transporter de poids trop lourds. Sa vitesse et celle du vent rendent délicat le lancement du projectile sur le point exact que lon veut atteindre. Mais il est facile de prévoir le moment où tous ces problèmes seront résolus. Les prévisions du général Mounier et du capitaine Crozier se sont réalisées. Le ballon n'est plus cet engin inutile, tout au plus capable de laisser tomber au hasard une quantité négligeable de projectiles. Il va devenir une arme pratique et, par suite, une arme licite.
Dans ces conditions, le renouvellement de la déclaration de 1899, proposé par la délégation de Belgique, semblait voué à un échec certain. Il a été cependant adopté par 29 puissances qui, n'ayant pas de dirigeables, se sont sans doute figuré que ce texte aurait l'étrange vertu d'empêcher les pays plus favorisés de profiter de leur avance. Il n’en sera rien et la France naturellement n'a pas accepté cette interdiction.
En faveur du renouvellement de la déclaration, lord Reay,
(1) Mérignac, op. cil., p. 155 et 157.
délégué de la Grande-Bretagne, avait fait valoir des arguments d'humanité et aussi des considérations financières (1). La seconde raison vaut encore moins que la première. Sans doute, il faudra construire des dirigeables et, peut-être aussi, des canons spéciaux pour les combattre. N'est-ce pas là une nouvelle source de dépenses qui vont grossir de plus en plus les budgets militaires et écraser les peuples sous ces fardeaux trop lourds ? Ne va-t-on pas franchir les limites admissibles ? Nous ne le croyons pas. Une dépense jugée utile entraîne seulement la suppression d'une autre qui l’est moins. On fera une tourelle cuirassée en moins pour trouver l'argent nécessaire à la construction des dirigeables. « Les seules limites ici, dit M. G. de Lapradelle, sont des limites naturelles qu'aucun Etat ne peut franchir et dans lesquelles les lois économiques les enferment plus sûrement que le droit international ne le ferait par un traité. » (2)
M. Renault, par contre, combat l'interdiction votée en 1889. Sa raison d'être était alors l'impossibilité où l’on se trouvait de lancer des projectiles sur le point qu’on voulait atteindre. Actuellement il n’en est plus de même. L'humanité exige seulement qu'on étende au cas d’une altaque par ballons, la prohibition de l’article 25 de bombarder les villes, villages, habitations et bâtiments non défendus, ainsi que les mesures prescrites par l'article 27 pour épargner, autant que possible, les édifices visés par lui (3). Mais 1l est licite de lancer des obus sur les troupes ou sur
(4) Procès-verbal de la 5° séance de la 1° sous-commission de la 2° commission, 1907.
(2) G. de Lapradelle, op. cit., p. 679.
(3) Art. 27. — « Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire. Le devoir des assiégés
les ouvrages militaires. Peu importe le mode d'envoi du projec tile, canon ou ballon (1).
Les amendements italiens el russes procédaient de la même idée. Le général de Robilant (2) désirait, en outre, que seuls les ballons dirigeables et montés par un équipage militaire puissent être employés aux opérations. Il voulait interdire ainsi :
1° L'établissement d'une sorte de « course » aérienne.
2° La mise en service de petits ballons non montés et porteurs d'explosifs échappant à tout contrôle.
Les généraux de Gündell et Amourel répliquent que le terme de dirigeable est vague. Un aérostat le sera ou non selon la force du vent. Peut-être enfin arrivera-t-on à diriger de petits ballons depuis la terre. Il doit suffire, dit le général Amourel, d'interdire d'attaquer ou de bombarder par quelque moyen que ce soil les villes, villages, etc... non défendus. La conférence se rangea à son avis. Cette fois encore, C'était la délégation française qui avait trouvé la solution juste et l'avait fait triompher.
La déclaration de 1899 renouvelée figure toujours dans l'acte final de la conférence ; mais, non signée par la France, elle est dénuée de toute valeur pratique.
L'interdiction des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants et délétères, fait l'objet de la deuxième déclaration de 1899. Il n’en a pas été reparlé en 1907. Elle continue donc à rester en vigueur ; mais de tels projectiles n'existent pas et sa portée est nulle (3).
est de désigner ces édifices ou lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux qui seront notifiés d'avance à l’assiégeant, »
(1) Cf. déclaration de M. Renault à la 5e séance de la 1re sous-commission, 7 août 1907.
(2) Délégué technique italien.
(3) Sir John Fischer (Angleterre) déclare, d'ailleurs, que c'est pour cette raison qu'il votera oui. 2° sous-commission.
Pour les motifs que nous avons déjà indiqués, nous pensons que cette prohibition ne repose sur aucune base sérieuse et qu'elle resterait lettre morte si de nouvelles inventions venaient rendre possible l'emploi de telles balles.
C’est pour ces raisons théoriques que le capitaine Mahan s’est élevé contre cette déclaration en 1899. Très courageusement, il déclara qu'il ne la voterait pas :
« 1° Parce que l’accusalion de barbares a toujours été portée à l’origine contre des armes nouvelles : arbalètes, armes à feu, torpilles, qui ont fini par être adoptées ;
2° Parce qu'une nation pacifique qui pourra se trouver soudain forcée à la guerre, ne peut pas d’avance se priver de moyens utiles » (1).
La troisième déclaration de 1899 interdit : « l'emploi des balles qui s'épanouissent ou s’applatissent facilement dans le corps humain, selles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d'incisions. » Nulle part la discussion ne rat plus vive.
Déjà en 1868, la déclaration de Saint-Pétersbourg avait prohibé l'emploi de « tout projectile d’un poids inférieur à 400 gr. qui serait ou explosible, ou chargé de matières fulminantes ou inflammables. » Ce texte n'avait pas empêché l'Angleterre d'adopter le type de balles dites dum-dum, du nom de l'arsenal des Indes où elles sont fabriquées. Généralement, les balles de la période actuelle sont en plomb, recouvertes d’une chemise en métal plus dur : cuivre, nickel ou maillechort. Les dum-dum, elles, ont une enveloppe dont l'épaisseur va en diminuant du
culot vers la pointe où le plomb reste à nu. Arrivant sur un
(4) G. de Lapradelle, La conférence de la paix, par la R. G. D.I. P., p. 691.
obstacle, elles s'applatissent avant de pénétrer et font ainsi des blessures plus graves dans le corps de l’homme que ne le feraient des balles à chemise complète de même calibre.
Les discussions sur la légitimité de ces projectiles ont pris, à La Haye comme ailleurs, un caractère d’âpreté qui a nui à l'examen impartial du principe. Nous ne voulons nullement défendre les balles anglaises dont nous connaissons mal les effets. Nous voudrions seulement mettre en garde contre l’indignation d'auteurs qui, pour la plupart, ne les connaissent pas mieux que nous. Il est certain que les dum-dum jouissent d’une très grande impopularité. Elles ont donné lieu notamment à des interpellations devant divers parlements (1).
Voilà, selon nous, quels sont les arguments que l’on peut faire valoir en faveur de ces balles, arguments qui, pour la plupart, ont été développés à la conférence par le général sir John Ardagh et par le capitaine Crozier.
Depuis trente ans, toutes les armées ont réduit le calibre de leur fusil. L'avantage est évident : Un petit calibre permet d'obtenir des vitesses initiales plus considérables et, par suite, des trajectoires plus tendues et des zones dangereuses plus grandes. Or, c'est là une qualité primordiale de l'armement, plus importante de beaucoup que la justesse, puisque, indépendante de l'homme, elle ne subit pas comme celle-ci de déchet en temps de guerre. De plus, depuis l'adoption du tir à répétition, il devenait indispensable d'augmenter l'approvisionnement en cartouches, et pour cela de diminuer le poids de celles-ci. Toutes les puissances ont adopté un calibre le plus petit possible. La mode aidant, certaines ont peut-être dépassé la mesure. Les balles
(1) Chambre des communes d'Angleterre, séance du 24 février 1898 ; chambre des lords le même jour.— Chambre des députés en France, 21 mars 1898, — Sénat belge, 18 avril 1898, Voir R. G. D, I. P., t, V, 1898, p. 297
trop petites sont insuffisantes (1). L'expérience en a été faite dans les dernières guerres, notamment dans celle de l'Espagne conire les Etats-Unis et de l'Italie contre l'Abyssinie.
Les Anglais eurent les mêmes déboires avec leur fusil Medford Lee. Le général Sir John Ardagh constate qu’à la bataille d’'Omdurman les derviches blessés purent fuir (2). Il est cependant indispensable d’avoir un projectile suffisant pour mettre immédiatement l'ennemi frappé hors de combat. Quel mauvais effet moral pour la troupe, si elle ne voit pas le résultat de son tir, comme dans les cauchemars où la bête avance toujours ? Si enfin, bien que touché grièvement, l’adversaire atteint peut encore faire deux ou trois cents mètres avant de tomber, il arrivera sur la position et l’enlèvera.
Que faire alors ? S’arrêter dans la voie de la diminution du calibre ou même revenir en arrière. C’est bien ce qu’on est obligé de faire dans les guerres européennes en face de soldats exercés à se dissimuler et à se garantir derrière le moindre obstacle. Contre de tels adversaires, la pénétration du projectile joue un rôle aussi important que la tension de la trajectoire et l’on ne peut sacrifier l’une aux dépens de l’autre.
Contre un ennemi s'avançant à découvert, le problème sera résolu par une balle « à nez mou » (3). Sa pointe en plomb s’applatit en arrivant sur le corps humain. La balle est ainsi très dangereuse et réunit tous les avantages du petit et du gros calibre. C’est là le résultat visé par les Anglais et obtenu par eux
{1) Les balles japonaises de 65 sont suffisantes pour arrêter un homme, mais elles produisent relativement peu de blessures graves. 32 pour 400 des blessés de Tsin-Lien-Tcheng reprennent le service un mois après. 45 pour 100 des blessés de Moukden, trois mois après. Nagao-Ariga, op. cit., p. 241.
(2) Procès-verbaux de la première commission.
(3) C’est ainsi que les Anglais appellent parfois les dum-dum, parce que leur avant en plomb nu s'écrase facilement.
avec les dum-dum. La pénétration est très diminuée, il est vrai, mais elle est suffisante si l'adversaire ne s'abrite pas.
Sir John Ardagh a eu tort de déclarer que les balles incriminées n'étaient employées que contre des sauvages parce qu’un soldat civilisé blessé se retire aussitôt à l’ambulance, tandis qu'un sauvage, transpercé deux ou trois fois, continue à avancer. M. Raffalovich (1) lui répondit avec raison que sauvages et civilisés ont droit au même traitement. Il aurait pu ajouter que sir John Ardagh donnait là aux sauvages un brevet de courage et de Supériorité morale qui n'était peut-être pas mérité. Il se peut que l'expérience de la guerre du Transvaal ait amené le général anglais à d'aussi tristes constatations (2); mais nous savons, nous Français, et nous l'avons amplement prouvé par notre histoire, que les soldats civilisés que nous sommes, ne le cèdent à qui que ce soit en fait de bravoure et de dévouement.
À notre avis, le délégué anglais à La Haye aurait dû dire : « Vous nous accusez de nous servir de balles trop cruelles ? C'est la façon de combattre de nos adversaires aux Indes qui nous y force. Qu'ils tiennent mieux compte du terrain, qu'ils apprennent à se dissimuler, à « se défiler », et n us renoncerons aussitôt aux dum-dum. Nous le ferons, non par humanité, mais parce que ce sera notre intérêt. Nous ne serons pas assez sots pour persister à nous servir de projectiles sans pénétration contre des ennemis abrités. »
Il est très remarquable que, dans toutes les guerres récentes, les deux adversaires se soient accusés réciproquement de faire usage de balles analogues aux dum-dum. En 1870, pendant la ' guerre hispano-américaine, pendant celle du Transvaal et même pendant le conflit russo-japonais, des plaintes se firent entendre à ce sujet. Il est possible que les Anglais, manquant de munitions,
(1) Délégué technique russe, (2) Cf. La guerre sud-africaine, général Langlois.
aient utilisé dans l'Afrique du Sud leur approvisionnement en dum-dum, ce qui devait les mettre certainement en état d’infériorité vis-à-vis des tireurs boërs embusqués dans les montagnes ; mais il est invraisemblable que la France, l'Allemagne, les Etats-Unis, l'Espagne ou le Transvaal aient employé de pareilles balles. De son côté, M. Nagao-Ariga reconnaît, après un examen impartial des faits, que ni la Russie, ni le Japon n'ont eu de dum-dum comme munitions régulières (1).
D'où viennent donc ces accusations si souvent renouvelées ? Tout simplement de ce qu’il est très difficile de distinguer les blessures faites par les dum-dum de celles qui sont causées par les ricochets des balles ordinaires. On regarde trop, en ces matières, les résultats des tirs de polygone ou d'expérience. En campagne, les choses se passent tout autrement. Les balles n'arrivent pas toutes directement sur le but à atteindre. Très souvent, elles ricochent sur des pierres ou sur le sol et y déchirent plus ou moins leur enveloppe avant d'entrer de travers dans le corps humain. Les blessures sont alors beaucoup plus graves. « Tous les médecins militaires ont constaté que les balles des fusils ordinaires entrant par ricochet dans le corps humain, produisent sensiblement les mêmes blessures que les dum-dum. Le seul moyen “de reconnaître si, dans les cas suspects, on se trouve en présence de balles ayant ricoché ou de balles dumdum, est donc de les extraire du corps et d'en faire l'analyse (2). »
Au fond d’ailleurs, on paraît mal fixé sur la gravité des bles-
(1) M. Nagao-Ariga admet seulement que des officiers des deux armées ont tiré dans leurs revolvers des balles achetées dans le commerce et dont la pointe était en plomb mou. Nagao-Ariga, op. cit., p. 240. Ceci est sans importance pratique.
(2) Nagao-Ariga, op. cil., p. 242. Voir aussi la déclaration du colonel de Khuepach (autrichien) à la séance du 31 mai 1899 de la première sous-commission.
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sures faites par les dum-dum. Un docteur wurtembergeois fit à Tübingen des expériences qui ont certainement contribué à l'impopularité de ces balles ; mais sir John Ardagh prétend que la contrefaçon allemande ne ressemble pas aux balles anglaises, et le rapport du général den Beer Poortugael constate qu'il est difficile de le savoir exactement « faute d'essais vérifiés avec soin. » |
En somme, il paraît bien que, dans toute cette question, la première commission ait subi l'influence de l'opinion publique, qui, sans savoir au juste ce que sont les dum-dum, protestait énergiquement contre elles.
A notre avis, les délégués eussent été mieux inspirés en laissant de côté ce cas particulier destiné à disparaître, pour ne s'attacher qu'à la question de principe. Le capitaine Crozier (Etats-Unis) proposait de voter l'interdiction « des balles qui infligent des blessures inutilement cruelles, telles que les balles explosibles et en général toute espèce de balles qui dépassent la limite nécessaire pour mettre un homme hors de combat. » Là était la vraie solution.
Dans un discours, en tous points remarquable, le capitaine Crozier défend sa proposition. Il est fort possible, dit-il, que l'on puisse inventer un projectile qui s'épanouisse régulièrement sans produire pour cela de blessures inutilement cruelles et dont l'usage doit donc rester licite. Par contre, il est facile de tourner le texte de la déclaration. On pourrait, par exemple, fabriquer une balle qui, entrée dans le corps humain, prendrait un mouvement de rotation autour de son axe le plus court. L'adoption du principe proposé par lui interdirait toutes ces nouvelles inventions possibles (1).
La question faillit se rouvrir à la conférence de 1907. La
(1) Troisième séance de la première commission, 21 juin 1899.
France, l'Allemagne et les Etats-Unis ont adopté depuis quelques années une nouvelle balle plus légère et à plus grande vitesse initiale. Naturellement elle doit, pour rester couchée sur sa trajectoire, être animée d'un mouvement de rotation plus rapide.
M. Haldane, ministre de la guerre anglais, attaqua ces projectiles au cours d’une séance de la Chambre des communes (1). Il les trouve plus cruels que des balles explosibles ou que des dumdum. Ceci est une affirmation toute gratuite et sans portée, l'expérience n'en ayant pas été faite. Seulement, au point de vue du principe, M. Haldane devrait comprendre que les balles explosibles ont été prohibées, non pas à cause de leur trop grande cruauté, mais à cause de leur inutilité. M. W. Stead, cependant, directeur du Courrier de la conférence, mène une vive campagne contre ce qu'il appelle « les balles inhumaines. » Il consulte les délégués à ce sujet ; ceux-ci ne répondent pas à son appel et la question n’est pas soulevée à la deuxième commission.
Par contre, le général Davis (Etats-Unis) reproduit la proposition du capitaine Crozier ; mais la sous-commission refuse de remettre en discussion les déclarations votées en 1899 et qui n'ont pas été dénoncées.
Nous le regrettons et pensons que la formule des Etats-Unis met parfaitement en lumière le principe d'inutilité qui doit dominer, non seulement la restriction concernant l'emploi de ces balles, mais toute la matière de la limitation des moyens de nuire (2).
(1) Le Times du 21 juin 1907, reproduit par le Courrier de la conférence, n°8.
(2) M. Mérignhac, La conférence de La Haye, p. 88, regrette que la formule Crozier n'ait pas été adoptée,
SECTION III
Ouverture des hostilités.
La guerre peut-elle être commencée à l'improviste ou doit-alle être, au contraire, précédée d’une déclaration formelle ? L'hisloire ne donne à ce sujet aucune indication certaine. Les délégués, en discutant cette question, n’allaient pas avoir pour se guider de coutumes bien établies.
Au moyen âge, où l’on se battait le plus souvent pour tel ou tel prince, il était naturel que les règles, régissant les combats singuliers, s’appliquassent plus ou moins à ces sortes de duels étendus ; aussi voyait-on des hérauts d'armes porter solennellement à l'adversaire des lettres de défi. Peu à peu la guerre changea de caractère. Ce ne furent plus les querelles des rois, mais les intérêts vitaux des nations et la défense de leur bon droit qui provoquèrent les conflits. Ce ne furent plus des luttes de souverains à souverains, mais de peuples à peuples. En même temps disparurent les pratiques chevaleresques du moyen âge.
Déjà Grotius et Bynkershoeck discutent la nécessité d'un avertissement préalable (1). Au XVII siècle, celui-ci devient rare. Il n'est plus en usage au XVIII siècle (2). Bien que de nombreux conflits y aient commencé à l'improviste, le XIX” siècle cependant semble revenir à la pratique des déclarations de guerre, surtout sous la forme d'ultimatum (3).
(1) Cf. Pillet, op. cit., p.62; Bruyas, De la déclaration de guerre, thèse, Lyon, 1899, p. 43 ets.
(2) Le 22 août 4707, 12.000 Espagnols débarquent à l'improviste à Cagliari et conquièrent la Sardaigne.— Le 11 août 1718, l'amiral Byng attaque brusquement la flotte espagnole près de Syracuse et la détruit. -- Envahissement de la Silésie par Frédéric IT. — Agression anglaise contre nos bateaux de commerce en 1755, ete. — Cf. Bruyas, op. cit., p. 46 et s.
(3) Voir dans Bruyas, les guerres du XIX” siècle qui furent précédées par une déclaration de guerre ou un ultimatum, et celles qui n’en ont pas été précédées.
Nous croyons que cette nouvelle évolution s'explique par la part de plus en plus grande prise par les citoyens dans le gouvernement de leur pays. Le peuple veut maintenant être renseigné, être tenu au courant des faits et gestes de ses gouvernants, à plus forte raison lorsqu'il s’agit des questions de paix ou de guerre qui l’intéressent au suprême degré. S'il doit lutter, il veut au moins savoir pourquoi. De là, la pratique des ultimatum où les intérêts en litige sont nettement exposés (1). Les gouvernements dépendent de plus en plus de l'opinion publique et les exigences plus grandes de celle-ci ont fait remettre en honneur les pratiques oubliées au temps des monarchies absolues.
La raison d’être principale de l’ultimatum ou de la déclaration de guerre est donc, suivant nous, d'éclairer le peuple et les neutres sur les causes du conflit (2). La délégation française, dans sa proposition, a donc eu parfaitement raison en demandant que les déclarations de guerre soient motivées. C'est là le point le plus important. « Les puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ne doivent pas commencer
sans un avertissement préalable et non équivoque qui aura,
(1) Ultimatum de l'Autriche au gouvernement sarde (23 avril 1859): « J'ai l'honneur de prier Votre Excellence de me faire savoir si le gouvernement royal consent oui ou non à mettre son armée sans délai sur le pied de paix et à licencier les volontaires italiens... » L'ultimatum des Etats-Unis à l'Espagne « exige que l'Espagne renonce immédiatement à la souveraineté et au gouvernement de l'ile de Cuba, qu'elle retire ses troupes de terre et de mer de Cuba et des eaux cubaines. » Bruyas, op. cit. — En 1870, la déclaration de guerre remise à Berlin par le chargé d'affaires français fut accompagnée d’une adresse au pays, insérée au Journal officiel, expliquant et justifiant la lutte entreprise. Mérignhac, op. cit., p. 36.
(2) Déjà les Romains insistaient sur l'annonce des causes de la guerre. Arrivé à la frontière, et après une invocation à Jupiter, le chef des Festiaux exposait les griefs du peuple romain, Puis, franchissant la frontière, il les répétait, « au premier homme qu'il trouvait sur son chemin, à la porte de la cité ennemie, sur le forum, partout, obstinément, afin que tous sachent bien que, faute de recevoir la satisfaction exigée, le peuple romain ne craindra point de soutenir jusqu'au bout ses droits, » Il y avait un délai de 33 jours, mais il ne fut plus observé sous l'empire. Bruyas, op. cit., p. 23.
soit la forme d'une déclaration de guerre motivée, soit celle d’un ultimatum avec déclaration de guerre conditionnelle. » Sans doute, comme le fit remarquer le général Amourel, les véritables causes de la guerre ne seront pas toujours indiquées ; mais le gouvernement sera obligé de trouver au moins des prétextes suffisants, et ne paraissant pas trop mesquins.
Les différents auteurs qui ont écrit sur la matière, donnent d’autres motifs à l'utilité d’une déclaration formelle (1). C’est d'abord de fixer le moment précis où commencent les effets juridiques de l'était de guerre, et spécialement celui où le droit de capture des navires de commerce ennemis peut s'exercer (2). C'est aussi d'éviter que des incidents de frontière ne dégénèrent trop facilement en conflits graves. Chacun, craignant d’être surpris, sexagère l'importance des moindres déplacements de troupes et peut prendre pour le commencement des hostilités une petite manœuvre sans portée. La guerre est ainsi engagée alors que peut-être, elle aurait encore pu être évitée.
Les adversaires de l'avertissement préalable, Anglais pour la plupart, ne nient pas la gravité de ces inconvénients : mais ils ne croient pas que la déclaration de guerre en soit le remède. En fait, celle-ci intervient souvent après l'ouverture des hostilités (3), et, loin de fixer sans conteste le commencement de l'état de
(1) Entre autres, Mérignhac, op. cit., p. 29 et s.
(2) Cf. Dupuis, op. cit., p. 22.
(3) Voir dans Bruyas, op. cit., de nombreux exemples : Guerre de la succession d'Autriche.— Les Etats-Unis contre le Mexique en 1849.— Italie et Abyssinie en 1895. — Serbie et Bulgarie en 1885. — Dans la guerre sino-japonaise, il y eut des faits de guerre, une sorte d'ultimatum et enfin une déclaration de guerre. M. Westlake, professeur à Cambridge, croit que les hostilités doivent être considérées comme ouvertes à la date de l'envoi des troupes chinoises en Corée ; Hoïland pense que l’on doit prendre la date de la submersion du Kowshing, transport chinois coulé par le Japon; M. Nagao-Ariga fait commencer la guerre à l'ultimatum ; M. Bruyas, à la déclaration de guerre, Bruyas, op. cit., p. 140-147. — Dans la guerre hispano-américaine, il y eut un ultimatum des
États-Unis à l'Espagne que celle-ci ne voulut pas recevoir, puis une déclaration de guerre inutile.
guerre, ne fait que rendre la question plus obscure. Sans doute, disent-ils aussi, la crainte d’une attaque soudaine est très préjudiciable ; elle peut être la cause d'actes irréparables ; elle est en tout cas, une entrave constante aux bonnes relations du temps de paix (1). Mais une déclaration de guerre suivie, la minute d'après, du commencement des hostilités n'est-elle pas une vaine formalité ? En quoi donne-t-elle plus de sécurité ?
Ah ! si un délai suffisant devait être laissé entre l’avertissement et l'attaque, celui-ci pourrait être d’une grande utilité. Alors seulement, il n’y aurait plus à se tenir constamment sur ses gardes ; et même, on pourrait concevoir une époque où les Etats ne seraient plus obligés d'entretenir en temps de paix que les effectifs nécessaires à leur sécurité intérieure et à l’instruclion de leur armée. Le délai permettrait de passer tranquillement sur le pied de guerre sans crainte d’être surpris dans la période de préparation. Ce serait là un moyen de réduire les charges du budget et les inconvénients de la paix armée. Bien mieux, ce délai laisserait aux puissances amies le temps d'intervenir, de réconcilier les adversaires, ou, tout au moins, de les amener à porter la question en litige devant la Haute-cour d’arbitrage (2). Tout ceci est un beau rêve sans doute, mais ce n'est qu'un rêve. Hall, avec son souci des réalités, nous ramène de suite à la vie pratique. Il s'étonne que l’on puisse proposer « de laisser à l'ennemi le temps et la facilité de se mettre en état de défense », et déclare que jamais ne pourra être rendu obligatoire un pareil « Don Quichottisme » f8).
(4) Un lunnel sous la Manche aurait certainement une grande inffuence sur le commerce des deux pays, Angleterre et France. Les Anglais se sont toujours refusés à le laisser construire de peur que nous nous emparions par surprise de l'entrée de ce tunnel dans leur pays. Cf. Dupuis, op. cil., p. 22.
(2) Arguments donnés à la commission par le colonel russe Michelson à l'appui de la proposition des Pays-Bas.
(3) Hall, cité par Dupuis, op. cit., p. 20, et par Bruyas, op. cit., p. 80 (A trealise on international law, 4° édition, part. IIl, chap. I, $ 423, p. 391).
C'est pourtant ce que tenta de faire la délégation des Pays- Bas. Oh ! bien timidement, si timidement même que sa proposition n’en avait presque plus d'avantages pratiques appréciables. « Les puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ne doivent commencer qu’au moins vingt-quatre heures après qu'un avertissement non équivoque, ayant la forme d’une déclaration de guerre motivée, ou d'un ultimatum avec déclaration de guerre conditionnelle, soit venu officiellement à la connaissance du gouvernement de l'adversaire. »
Ainsi réduit à vingt-quatre heures, le délai ne signifiait plus rien et ne pouvait donner aucun des avantages que nous avons indiqués. Le colonel Michelson, d’ailleurs, le constate mélancoliquement. « Mais l’idée d’un délai considérable n’est pas encore mûre dans la conscience des peuples... Bornons-nous donc à accepter ce délai de vingt-quatre heures, proposé par la délégation des Pays-Bas. Laïssons à demain l'œuvre de demain, en exprimant seulement un vœu pour l'avenir d’un délai plus grand, plus bienfaisant (1). » Ne se croirait-on pas en France, à la Chambre des députés, lorsque ceux-ci, n'osant pas supprimer une institution inscrite au budget pour 2 ou 3 millions, commencent pour « indication » à en retrancher deux ou trois mille francs. Ce procédé, qui peut être recommandable pour une question de politique intérieure, est enfantin lorsqu'il s'agit d’une convention internationale. Là, il s’agit seulement de dire nettement ce que l’on veut ou ce que l’on peut faire.
Reconnaissons que le général Amourel déclara avec franchise ce délai nuisible aux intérêts militaires et qu'il entraîna facilement la majorité de la sous-commission. Sans portée à cause de son peu de durée, impossible à faire respecter dans la pratique, le délai de vingt-quatre heures ne pouvait être que rejeté.
(1) Colonel Michelson (Russie) d’après le rapport de M. Renault.
D'après l’article 2 de la proposition française, l’état de guerre devait être notifié sans relard aux puissances neutres. Ceci ne pouvait soulever d’objection. Les neutres ont « des droits et des devoirs. » Il importe donc qu'ils soient prévenus, aussitôt que possible, de l'existence du conflit. D'un autre côté, les belligérants n'ont aucun intérêt à ne pas donner cet avertissement.
Mais la délégation belge demanda que la notification ne produisit d'effets que quarante-huit heures après sa réception. C'était, suivant le mot de M. Renault, « laisser quarante-huit heures aux neutres pour commettre des actes contraires à la neutralité », vendre un vaisseau de guerre, par exemple (1).
Cette étrange faculté ne fut naturellement pas admise. La commission reconnut, au contraire, que l'Etat neutre se trouvait obligé dès qu'il avait connaissance du commencement de la guerre et que ce ne pouvait être qu'une question de fait.
L'article 2 définitif est donc ainsi rédigé : « L'état de guerre devra être notifié aux puissances neutres et ne produira effet à leur égard qu'après réception d’une notification qui pourra être faite même par voie télégraphique .»
« Il est du reste entendu que les puissances neutres ne pourraient invoquer l'absence de notification, s’il était établi, d’une manière non douteuse, qu'en fait, elles connaissaient l’état de guerre. »
SECTION IV
Droits et devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre.
La première conférence de La Haye avait émis le vœu que l'étude des droits et des devoirs des neutres soit inscrite au programme d'une prochaine conférence. En exécution de ce vœu,
(4) Capitaine de vaisseau Lacaze à la sous-commission.
la deuxième commission eut en 1907 à s'occuper de cette question. Elle divisa son travail en deux parties distinctes ; d’une part, droits et devoirs des puissances neutres ; de l’autre, droits et devoirs des personnes neutres résidant sur les territoires des belligérants.
« La neutralité, dit Richard Kleen, est la situation juridique dans laquelle un Etat pacifique.est, autant que possible, laissé en dehors des hostilités qui ont lieu entre des Etats belligérants, et s'abstient lui-même de toute participation ou ingérence dans leur différend, en observant vis-à-vis d'eux une stricte impartialité » (1).
La guerre nuit forcément à certains intérêts neutres : une épidémie peut franchir la frontière ; en tout cas, le commerce subit nécessairement le contre-coup de la lutte. Les Etats neutres, d’autre part, dès qu'ils eurent conscience de leur force, ne pouvaient laisser aux belligérants la liberté de faire tout acte hostile sans se soucier de sa répercussion possible sur les autres pays. De celle opposition d'intérêts devait naître un droit transactionnel. Dans la guerre sur mer, nous le verrons, la lutte entre neutres et belligérants fut très vive. Sur terre, au contraire, des règles se sont fait admettre assez facilement.
Ce sont ces solutions, déjà acceptées et consacrées par l'usage, que devait fixer la deuxième commission. Sa tâche était donc relativement aisée. Les devoirs des neutres découlent des idées d'abstention et d'impartialité (2). Ils doivent de plus faire respecter leur neutralité. Aux droits des neutres, d'être laissés en dehors des hostilités, correspondent des devoirs pour les belligérants. Ce sont ces devoirs qu'énumèrent les articles 1-4 de la convention.
(1) Kleen, Lois et usages de la neutralité, t. I, p. 73. Cité par Pillet, op. cit., p. 273.
(2) Cf. Mérignhac, op. cit., p. 352,
Signalons seulement l’article 3 qui interdit aux belligérants « d'installer sur le territoire d'une puissance neutre une station radio-télégraphique, ou tout appareil destiné à servir comme moyen de communication avec des forces belligérantes sur terre et sur mer, et d'utiliser toute installation de ce genre, établie par eux avant la guerre sur le territoire de la puissance neutre dans un but exclusivement militaire, et qui n’a pas été ouverte au service de la correspondance publique. »
Cet article vise un incident de Ta guerre russo-japonaise. Le consulat russe de Tché-Fou a été accusé de correspondre avec Port-Arthur par la télégraphie sans fil. Il y avait là évidemment un acte hostile contraire à la neutralité chinoise.
Par contre, l’article 8 permet à la puissance neutre de ne pas interdire aux belligérants l'usage des installations, cables télégraphiques ou téléphoniques, appareils de télégraphie sans fil, qui sont ouvertes au public. Quelle que soit en effet la solution qui puisse être préférée théoriquement, il est impossible en fait d'empêcher un belligérant de se servir de ces lignes. « On se heurterait à des objections d'ordre pratique tirées des difficultés matérielles du contrôle à exercer, sans parler du secret de la correspondance télégraphique ou de la rapidité nécessaire à ce service » (1). Le chapitre II de la convention traite des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres. Il ne renferme qu'un article nouveau (13). Les autres sont, à quelques mots près, la reproduction des articles 57-60 du règlement de 1899 qui les avait puisés lui-même dans le projet de Bruxelles.
L'article 13 décide que « la puissance neutre qui reçoit des prisonniers de guerre évadés les laissera en liberté. Si elle tolère leur séjour sur son territoire, elle peut leur assigner une résidence. La même disposition est applicable aux prisonniers de
(1) Rapport du colonel Borel.
guerre amenés par des troupes se réfugiant sur le territoire de la puissance neutre. »
Le premier alinéa est l'expression d’une pratique généralement suivie. La Suisse et la Belgique voulurent seulement expliciter que les Etats neutres n'étaient pas obligés de recevoir les prisonniers évadés, el qu'ils auraient toujours le droit, dans certains cas exceplionnels, de leur assigner une résidence.
Le deuxième alinéa fut plus discuté. Une armée ne cherchera un refuge sur un territoire neutre que pour se soustraire à la poursuite de l'adversaire. Sans l'hospitalité accordée aux troupes, les prisonniers eussent été délivrés. Il semble donc que la solution adoptée soit juste.
La Hollande aurait voulu que le matériel de guerre pris sur l'ennemi, et amené dans un pays neutre par une armée qui s'y réfugie, fut rendu après la conclusion de la paix au belligérant sur lequel il a été capturé. Cette idée a été repoussée à bon droit. Elle aurait été la source de difficultés pratiques considérables.
Parmi les articles du règlement de 1899 reproduits par la nouvelle convention, nous dirons seulement un mot de l’article 14 « Une puissance neutre pourra autoriser le passage sur son territoire des blessés ou malades appartenant aux armées belligérantes sous la réserve que les trains qui les amèneront ne transporteront ni matériel ni personnel de guerre. En pareil cas, la puissance neutre est tenue de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet. »
« Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre par un des belligérants et qui appartiendraient à la partie adverse, devront être gardés par la puissance neutre de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Cette puissance aura les mêmes devoirs quant aux blessés ou malades de l'autre armée qui lui seraient confiés. »
Tous les auteurs (1) sont d'accord pour reconnaître que le passage d’un convoi de blessés sur un territoire neutre est contraire à la neutralité. Le général Mounier, en 1899, avait combattu cet article et demandé l'interdiction absolue de ces transports. L'évacuation des malades sera souvent une gêne considérable pour le belligérant. Ils encombreront ses routes et ses chemins de fer au détriment des convois de munitions et de matériel de guerre. Les diriger vers un pays neutre, en dehors de la direction prise par ses approvisionnements, est pour le belligérant un gros avantage. Il faut remarquer, cependant, que la convention de Genève permet d'abandonner les blessés sur le champ de bataille et de laisser ainsi à l'adversaire la charge de les soigner. Vainqueur, il ne pourra se plaindre, si, au lieu de cette solution désastreuse pour lui, les blessés sont évacués par territoire neutre. Le vaincu y aura aussi un cerlain avantage. Les blessés qu'il aura laissés en grand nombre sur le lieu du combat profiteront de l'assistance de l'Etat neutre. Cependant, il eût été désirable que le transport des blessés à travers le territoire neutre fût subordonné au consentement de l'adversaire. Ainsi amendée, la première partie de la proposition eût été absolument correcte.
Par contre, il nous est difficile de comprendre la différence de situation faite aux blessés des deux belligérants par l’article 14 (2). Les soldats du parti qui dirige l'évacuation peuvent revenir dans leur patrie, si leur état de santé n’exige pas leur débarquement dans le pays neutre. Ceux de l'adversaire, au contraire, sont tous retenus de façon à ne plus pouvoir prendre part aux opérations. Il nous semble que les uns et les autres devraient être gardés jusqu'à la fin de la guerre.
Si l’une des parties en lutte veut conserver ses malades et uti-
(1) Mérignhac, op. cit., p. 316 et aussi la Conférence internationale de la paix, Pillet, op. cit., p. 484.
(2) En ce sens, cf. Pillet, op. cit., p. 485 ets.
liser de nouveau les services des hommes guéris, elle pourra toujours se charger de leur évacuation. Les difficultés qu'elle aura à surmonter sont la contre-partie de l'avantage qui en résultera pour elle. Sans l'autorisation de passage accordée par l'Etat neutre, le belligérant aurait peut-être été obligé d'abandonner ses blessés à son adversaire. [ls seraient devenus ainsi prisonmers de guerre. Il est inadmissible que l'intervention neutre leur permette de prendre part de nouveau aux hostilités.
L'article 15 de la convention pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève prescrit au contraire que les blessés et naufragés débarqués dans un port neutre, doivent être gardés par l'Etat neutre. Telle est la solution juste. Il est permis de s'étonner de voir la conférence en adopter une autre dans le cas analogue de la guerre continentale.
Si les deux premiers chapitres de la convention ont donné lieu à peu de discussions intéressantes, il n’en a pas été de même du troisième, traitant des personnes neutres sur le territoire des belligérants. Quel est le régime auquel ces individus doivent être soumis ? La question était soulevée par une proposition allemande très complète. Elle donnait une définition des personnes neutres et déterminait les actes qui font perdre cette qualité. Un deuxième chapitre traitait des « services rendus par les neutres », un troisième enfin « des biens leur appartenant. »
Le projet distinguait les services de guerre et ceux qui ne sont pas considérés comme tels. Les puissances belligérantes ne pouvaient ni requérir, ni même accepter des personnes neutres, des services de guerre. D'autre part, les Etats neutres devaient interdire à leurs ressortissants de les rendre, « Les services, non considérés comme services de guerre », pouvaient être acceptés, mais
non requis par les belligérants. « Ces services devront autant que
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possible être payés au comptant. » Tout au moins seront-ils constatés par des bons de réquisition (1).
Ce projet ne pouvait se soutenir par aucune bonne raison. Pourquoi empêcher le belligérant d'accepter les services qui lui sont offerts ? D'autre part, l'obligation de l'Etat neutre d'interdire à ses ressortissants de s'engager à l'étranger est inadmissible. La plupart du temps d’ailleurs cette défense manquerait de sanction. Tout ce qui peut lui être demandé, c'est d'empêcher l'établissement sur son territoire de bureaux d'enrôlement.
Au point de vue pratique, on conçoit qu'un pays d’émigration comme l'Allemagne ait proposé des règles très favorables à ses sujets résidant chez les neutres. La France, au contraire, qui a su organiser de très beaux régiments étrangers, ne pouvait accepter de renoncer à leurs services. Elle pouvait seulement dire, comme elle le fit à la première sous-commission, qu’elle ne forcerait pas ses légionnaires à se battre contre leur propre patrie au cas d’une guerre avec elle. La Hollande se trouve dans un cas analogue. « Notre armée coloniale, dit le général den Beer Poortugael, est composée d'engagés volontaires, pour une partie d’indigènes, pour une partie importante de nos compatriotes, pour une partie d'étrangers comme on en trouve dans presque toutes les armées des Etats qui ont des colonies. Ce sont des hommes intrépides qui aiment les dangers comme les ascensionnistes les montagnes... Pourquoi contraindre l'Etat à se passer de services dont 1l a impérieusement besoin ? Pourquoi empêcher ces personnes d'accomplir un service qu'elles aiment et qu'elles ont contracté ?.. Nous ne pouvons admettre que le jour où nous pourrions avoir besoin des militaires que nous nourrissons, instruisons et payons pour les avoir au moment du danger, ils s’en aillent alors, avant que leur contrat soit expiré » (2).
(1) Art. 65 et 66 du projet allemand.
(2) Procès-verbaux de la 2° sous-commission. V. Lémonon, op. cit., p. 433.
M. Hagerup (1) veut même pouvoir astreindre au service militaire les étrangers domiciliés dans un pays, comme le permet la loi norvégienne. La Belgique n’admet la possibilité de cette obligation que pour les individus qui ne justifient d'aucune nationalité déterminée, ou qui n'ont pas satisfait aux exigences de la loi de recrutement de leur pays.
M. Renault a combattu ces idées ; il a soutenu que le service militaire ne peut être exigé que des nationaux. N’est-il pas injuste cependant que des individus qui vivent à l'étranger, qui profitent de la sécurité que procure au pays l’organisation de sa force armée, ne puisseni en aucun cas subir les charges correspondantes. La proposition belge avait tout au moins l'avantage d'atteindre toute cette classe de sans-patrie qui pullulent dans les colonies.
On comprend facilement que les grandes nations, comme la France, ne se soucient pas de mélanger à leurs soldats nationaux, suffisamment nombreux, un élément de qualité médiocre qui ne saurait augmenter la force Ge leur armée. Mais nous ne pouvons trouver aucune raison théorique pour empêcher un Etat d’incorporer des hommes qui vivent chez lui et profitent de son organisation, s'il croit y trouver un avantage.
La deuxième commission avait adopté à une faible majorité un texte donnant satisfaction aux demandes de la Hollande et de la Norvège ; mais la conférence ne l'admit pas. Les délégués furent forcés de constater le désaccord et de rayer de la convention tout le chapitre traitant des « services rendus par les neutres. »
Le chapitre 3 de la proposition allemande, traitant de « la propriété des neutres », subit le même sort. Il donnait à ces personnes, qu'elles habitent le territoire du belligérant ou le terri-
(1) M. Hagerup est le premier délégué de Norvège.
toire ennemi occupé, une situation tout à fait privilégiée. Aucune contribution de guerre ne pouvait être levée sur elles. Si leur propriété venait à être détruite ou endommagée à la suite des nécessités de la lutte, les neutres avaient droit à indemnité, à charge cependant de réciprocité (1). Leurs biens ne pouvaient être utilisés dans un but militaire que « contre paiement immédiat et en espèces (2). »
Il s’agit, disent les partisans de ce projet, de restreindre autant que possible les maux de la guerre et le nombre de ses victimes. Il est naturel de le faire « en faveur de ces neutres, pour lesquels la lutte engagée est chose étrangère et qui n’y ont aucune part ni responsabilité » (3).
A quoi il est facile de répondre que les non combattants, nationaux ou étrangers, doivent tous être tenus autant que possible en dehors de la lutte. La propriété des uns et des autres doit être respectée autant que le permettent les exigences de la guerre. Les réquisitions des biens des uns et des autres doivent être, si possible, payées en argent compiant, ou tout au moins constatées par des reçus (4).
Singulier progrès que celui qui consiste « à prendre le fardeau de l'épaule des uns pour le mettre sur l'épaule des autres... L'Etat accorde l'hospitalité à des personnes neutres. Elles profitent des avantages qu’elles sont venues y chercher autant qu'il leur plaît. Dans la plupart des Etats, elles sont traitées sur un pied d'égalité avec ses propres sujets... Si des fléaux survien-
(1) La Suisse voulait même que le propriétaire soit complètement indemnisé.
(2) Cf. Projet allemand, art. 67, 68, 69 et 70.
(3) Cf. rapport du colonel Borel.
(4) En 1870, les réclamations adressées par les Anglais résidant en France à lord Granville, restèrent sans écho. Ce dernier déclara que les sujets anglais n'avaient pas droit à une protection spéciale pour leurs propriétés. Calvo, op. cit.,t. III, p. 227; Auzillon, op. cit., p. 159.
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nent dans un pays, s’il est dévasté par des inondations ou des éruptions de volcans, de sorte que l'Etat accorde aux habitants de ces contrées des réductions d'impôts, il ne fera jamais de distinction... Il accordera ces réductions quelle que soit la nationalité des habitants. Ils sont frappés par le même malheur, il n’est que trop juste qu'ils soient soulagés sans qu’on leur demande où ils sont nés ou quel est leur pays d'attache. Si, à présent, au lieu des fléaux d'inondation ou d’éruptions, survient dans le pays un autre fléau, celui de la guerre, voudra-t-on tout à coup changer de méthode et au moment où un belligérant vient lever les contributions de guerre et faire des réquisitions, que les personnes d’autres nationalités, que l’on nomme des « neutres » exigent d'en être épargnées en disant : « Moi je ne paie rien, exigez aussi ma part de mon voisin ; qu'il paie doublement. » Ce serait ingrat, injuste et vilain » (1).
Théoriquement fausse, l’idée allemande est pratiquement inexécutable. Un impôt ou une contribution de guerre frappe une contrée, une commune et ne se prête pas à des distinctions de personnes. Les questions de nationalité sont, d’ailleurs, souvent difficiles à trancher. Le Japon, notamment, fit remarquer qu’en Extrême-Orient nombre de pays ne possèdent pas de législation sur la matière. Il y a donc « des populations entières dont l'indigénat est incertain et qui peut être modifié d’un instant à l’autre par des décisions trop intéressées pour être acceptables (2) ». Enfin l'indemnité, due seulement à charge de réciprocité, soulèverait des complications très grandes.
Pour toutes ces raisons, M. Renault, lord Reay, le général den Beer Poortugael, etc., s'élèvent contre toute « prime à la
(1) Général den Beer Poortugael, 5° séance de la 2e commission, 4 septembre 1907.
(2) Rapport du colonel Borel.
neutralité », et soutiennent l'assimilation de la propriété privée neutre à celle des belligérants.
En somme, on se trouvait en face d'une proposition irrationnelle et inacceptable, soutenue avec acharnement par l’Allemagne dans son intérêt propre. L'Allemagne est un pays d’émigralion. Ses nationaux s’expatrient tous les ans en grand nombre et devaient donc profiter de la situation privilégiée faite aux étrangers. L'Italie, qui se trouvait dans le même cas, ne pouvait qu'applaudir à l'initiative allemande. Les pays neutres enfin, Suisse et Belgique, avaient tout à gagner et rien à perdre au vote d’une pareille proposition. Leurs habitants ne pourront que bénéficier des avantages offerts aux neutres, sans avoir à en souffrir puisqu'ils ne doivent jamais être belligérants.
Les autres Etats qui n'avaient pas les mêmes intérêts, ne pouvalent évidemment souscrire aux désirs allemands ; c'eût été une grave faute de leur part. On ne pùt que constater le désaccord. Rien ne reste donc du projet sur « l'arrangement concernant les neutres dans les territoires des belligérants », sauf toutefois la définition du chapitre premier : « Sont considérés comme neutres les nationaux d’un Etat qui ne prend pas part à la guerre (1). » Les articles 2? et 3 indiquent de plus les actes qui font perdre cette qualité.
La distinction entre neutres et belligérants avait un intérêt capital lorsque les chapitres suivants accordaient aux premiers un traitement privilégié. Maintenant que ces chapitres ont été supprimés, la définition du début n’a plus de valeur pratique.
(1) M. Renault fait remarquer à son cours (droit international public, doctorat, 1908) que, sous son apparence anodine, cette formule avait une certaine portée. Dans la guerre maritime, les Anglais et les Américains prennent comme critérium de la distinction, non pas la nationalité, mais le domicile. La définition donnée ci-dessus pour la guerre continentale ne saurait donc être applicable au cas d’une lutte sur mer.
Le baron Marschall le constate mélancoliquement pour expliquer son vote négatif.
Dans ce naufrage un article cependant surnage qui forme à jui tout seul le chapitre IV de la convention. « Le matériel des chemins de fer, provenant du territoire de puissances neutres, qu'il appartienne à ces puissances ou à des sociétés ou personnes privées, el reconnaissable comme tel, ne pourra être réquisitionné et utilisé par un belligérant que dans le cas et dans la mesure où l'exige une impérieuse nécessité. Il sera renvoyé aussitôt que possible dans le pays d’origine. La puissance neutre pourra de même, en Cas de nécessité, retenir et utiliser jusqu’à due concurrence, le matériel provenant du territoire de la puissance belligérante. Une indemnité sera payée de part et d’autre en proportion du matériel utilisé et de la durée de l’utilisation » (1).
Cette question avait déjà été discutée en 1899. M. Bernaeert avait demandé la restitution immédiate du matériel des chemins de fer n'utres avec interdiction de l'employer pour les besoins de la guerre. L'article 54, qui fut voté, ne lui donnait pas satisfaclion. Il décidait seulement que le matériel neutre, trouvé sur le territoire d’un belligérant, serait renvoyé aussitôt que possible.
M. Eyschen, délégué du Luxembourg, reprend en 1907 l'idée de M. Bernacert. Subsidiairement il demande que, par analogie avec ce qui se passe sur mer pour les bateaux qui se trouvent dans un port ennemi au moment de l'ouverture des hostilités, un délai soit accordé par le belligérant pour rapatrier le matériel de transport appartenant aux neutres. Ce matériel ne pourrait être réquisitionné qu’en cas d'impérieuse nécessité et serait rendu à bref délai à son pays d’origine. En attendant cette resti-
(1) Cet article 19 est né d'un amendement luxembourgeois au projet allemand sur les biens des personnes neutres.
tution, l'Etat neutre ou ses concessionnaires pourraient retenir, jusqu'à due concurrence, le matériel du belligérant.
Le droit de réquisitionner et d'utiliser le matériel de chemin de fer neutre ne peut être contesté aux parties en lutte. Si grand que soit leur approvisionnement en wagons (1), il y aura toujours des points où ceux-ci seront en nombre insuffisant. Un général ne pourra pas renoncer à se servir du matériel neutre qu'il aura alors sous la main. En tout cas, en admettant même qu'il puisse s'en passer, « il sera absolument impossible au belligérant de rapatrier ce matériel au moment de la déclaration de guerre sans déranger tout l’ordre de transport et de concentration » (2). Dès lors qu'ils ne lui seront pas rendus, il doit être indifférent au neutre que ses wagons soient utilisés dans un but militaire ou restent immobilisés sur une voie de garage.
Celte nécessilé, de réserver aux seuls trains militaires toutes les voies ferrées, rend également impraticable l’idée d'un délai de faveur accordé au matériel neutre. Dans la guerre sur mer, le bateau peut s'en aller librement dès qu'il n'est plus retenu. Pour un wagon, au contraire, il y a une question d'horaire à fixer.
Tout ce que pouvait faire la conférence en faveur des neutres était de leur accorder le droit de rétention jusqu'à due compensation demandé par M. Eyschen. Le général de Gündell, il est vrai, a combattu cette idée. Il pense que si l'Etat neutre sera « quelquefois un peu gêné par le manque de matériel, on ne pourra nullement parler d'un cas de force majeure. » Mais il semble que M. Eyschen ait raison contre lui. « La vie économique des Etats neutres, dit-il, peut être gravement menaçée par
le manque subit de matériel de transport. La production se
(4) M. Eyschen croit, à tort selon nous, que la question serait résolue par un approvisionnement plus grand de wagons dès le temps de paix. Voir son discours, 6° séance de la 2° sous-commission.
(2) Le général de Gündell, 6° séance de la deuxième sous-commission.
ralentira, s'arrêtera, les ouvriers chômeront, bien des fortunes seront compromises, beaucoup d’existences menacées ou brisées. Comment réparer tout ce mal...? » La convention a tenté de le faire, dans la mesure du possible, par le droit de rétention d'une part et par le droit à une indemnité de l’autre (1).
En résumé, la première commission a réussi à voter les points essentiels qui lui étaient soumis concernant les droits et les devoirs des puissances neutres. Sur celte question, où il ne s'agissait en somme que de codifier des coutumes déjà existantes et acceptées, on put se mettre assez facilement d'accord.
Mais il n'en a plus été de même lorsqu'il s'est agi de discuter le projet allemand « concernant les personnes neutres sur le territoire des belligérants. » C'était un essai de réglementation conçu a priori sur une idée abstraite. Nous croyons que de tels projets sont dangereux. Ils n’ont chance d'être acceptés que s'ils respectent absolument les légitimes intérêts des belligérants. Estce possible d’ailleurs, autrement que sur une question absolument neuve, née d’une récente découverte ? S'il en était un qui présente un réel avantage sans gêner l’activité des combattants, ne serait-il pas extraordinaire, depuis le temps qu'il y a des guerres, que la pratique ne l'ait pas déjà adopté ?
Le droit conventionnel ne peut pas devancer la coutume. Il faut que les jurisconsultes s'y résignent et se contentent de la suivre, en s'efforçant toutefois de peser sur elle.
Le projet allemand, en tout cas, était élaboré en vue des intérêts particuliers et égoïstes de certaines nations, et ne respectait pas assez ceux des autres pour avoir une chance quelconque de réussir. Malgré le vote de e quelques articles qui, simple préface
de chapitres rejetés, ne signifient rien, on peut dire qu'il a complètement échoué.
(1) Discours de M. Eyschen, 6° séance de la deuxième sous-commission. Voir aussi Lémonon, op. cit. , p- 462.
CHAPITRE III
Quatrième commission.
Section J. — Propriété privée ennemie sur mer.
Section II. — Transformation des bâtiments du commerce en navires de guerre.
Section III. — Délai de faveur.
Section IV. — Contrebande de guerre.
Section V. — Blocus.
Section VI. — Destruction des prises neutres.
Section VII — Dans quelles limites la convention de 1899 est-elle appli-
cable à la guerre sur mer ?
La réglementation du droit de la guerre maritime était la tâche la plus importante et la grande nouveauté de la conférence de 1907. Dans la guerre sur terre, des intérêts analogues avaient amené les pays civilisés à admettre des usages à peu près semblables. Ces coutumes avaient fourni une base solide à la discussion et avaient rendu relativement facile une entente générale. Pour la guerre sur mer, au contraire, la question se présentait tout autre. Des intérêts différents, sa situation géographique spéciale, le fait d’avoir des ports disséminés dans toutes les parties du monde avaient fait élaborer en Angleterre des théories opposées sur presque tous les points à celles admises en France et par la plupart des nations continentales.
Il ne s'agissait donc plus de consacrer une coutume universellement acceptée, mais bien de soumettre à la discussion des
délégués « les pratiques séculaires des belligérants, issues des nécessités vitales souvent impérieuses pour les nations et par là même profondément divergentes » (1). La quatrième commission, en particulier, n'allait trouver, en étudiant les questions qui lui étaient soumises, que des règles contradictoires soutenues avec une égale énergie par des puissances dont les intérêts sont en conflit. ;
Bien que différentes suivant les pays, de vieilles règles vagues avaient rendu autrefois des services. Aujourd'hui, elles étaient devenues tout à fait insuffisantes après la transformation subie par la guerre sur mer au cours de ce siècle. La vapeur a remplacé la voile ; la cuirasse métallique, le bois. L'invention d'une artillerie formidable, des torpilles, des sous-marins, des mines automatiques de contact ont modifié les circonstances de la lutte. Les anciens usages ne sont plus faits pour elle, et il s’en est suivi des difficultés très grandes dans les derniers conflits hispanoaméricain el surtout russo-japonais (2).
La grosse difficulté des questions du droit de la guerre maritime tient à l'enchevêtrement inévitable des intérêts des belligérants et de celui des neutres (3). Dans la guerre sur terre sans doute, ceux-ci subissent violemment le contre-coup des hostilités, mais ce n’est jamais qu'indirectement. Le théâtre de la lutte est limité au territoire des deux adversaires. Les neutres se risquent-ils à y venir faire du commerce et y subissent-ils les rigueurs de la guerre ? ils sont mal venus à se plaindre, n'étant pas chez eux.
Dans la guerre maritime au contraire, la mer étant à tout le monde, la moindre restriction à leur liberté semble aux puissances
neutres une entrave insupportable. Or, les belligérants ne peu-
(1) Rapport de M. Fromageot à la conférence.
(2) Voir Lawrence, R. D. I., 1905, p. 5.
(3) Voir Dupuis, op. cil., p. 47 et s.
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vent leur laisser cette liberté complète. Ils cherchent, comme nous le verrons, à priver leur adversaire « de l'usage de la mer » (1). Ils ne peuvent tolérer que les neutres rendent cette défense illusoire en se chargeant du commerce de l'ennemi et en transportant pour lui armes et munitions.
Bien plus, en étendant leurs opérations, les neutres ne manquent pas de profiter de la guerre et d'agrandir leur clientèle au détriment des deux belligérants, même après le rétablissement de la paix. Les parties en lutte ont donc grand intérêt à réduire le plus possible les relations des neutres avec leur adversaire, soit pour empêcher qu'ils ne lui viennent en aide, soit pour éviter une concurrence commerciale.
S'ils ne peuvent légitimement prétendre à une extension de leurs affaires, au moins les neutres ne voudraient-ils pas que les opérations auxquelles ils se livrent d'habitude soient entravées. « La difficulté du problème réside dans l'impossibilité de leur assurer la continuation de leur commerce sur le pied où il se faisait avant la guerre, sans leur permettre: de l'accroitre au détriment des belligérants, dans l'impossibilité de leur interdire tout progrès nuisible aux parties en lutte, sans porter atteinte aux relations qu'ils entretenaient avec elles durant la paix. La guerre ne peut manquer de leur être nuisible ou profitable ; la ligne de démarcation est par suite extrêmement délicate à tracer entre leurs droits et ceux des belligérants (2).
Nous avons dit avec l'état-major allemand que « tout dommage, même le plus grand, est licite que la guerre exige, ou que sa poursuite logique entraîne avec elle » (3). Seulement nous avons vu que le belligérant a souvent été amené dans son inté-
rêt à « limiter l'emploi de certains moyens et à renoncer à cer-
(1) Expression de Dupuis, op. cit., p. 44.
(2) Dupuis, op. cit., p. 50.
(3) Carpentier, op. cit., p, 122, Voir aussi notre chapitre II, ire partie.
tains autres (1) ». Les neutres sont une puissance avec laquelle il faut compter. Maintenant que l'état de paix semble de plus en plus être l’état normal, ils entendent ne pas être gênés par les parties en lutte ; ils s’énervent de l’audace et des exigences de celles-ci. Les belligérants auront donc à choisir entre l'emploi de pratiques utiles à la réussite de leurs opérations et la crainte de voir les neutres mécontents prendre part à la guerre (2). On conçoit que les solutions adoptées aient souvent varié. Elles dépendent des circonstances qui influent sur l'efficacité des moyens de nuire à l'ennemi ; elles dépendent surtout « de l’état des forces des belligérants et des neutres » (3).
Enfin, sur cette question de neutralité, vient se greffer l'opposition d'intérêt entre l'Angleterre qui possède un grand nombre de stations navales disséminées sur toutes les routes maritimes importantes, et les puissances comme l'Allemagne, la Russie et la France qui n’ont pas cet avantage. La Grande-Bretagne, sûre de pouvoir abriter ses navires en temps de guerre, cherchera toujours, pour embarrasser ses rivales, à réduire le plus possible l'hospitalité neutre.
Au milieu de tous ces conflits d'intérêts, la conférence n'avait presque rien pour se guider. Seule la déclaration de Paris, due à l'alliance momentanée de la France et de l'Angleterre, avait traité des questions du droit de la guerre maritime. L'accord ne s'était fait qu'à cause de l’élasticité du texte adopté et nous verrons que ses termes, volontairement imprécis, ont permis aux puissances signataires de l'entendre différemment.
Les délégués allaient donc avoir à lutter contre des difficultés
(1) Carpentier, op. cit., p. 3
(2) Lawrence, R. A I., 1905, La question de contrebande de guerre.— Un danger pour la paix, p. 5 te la guerre russo-japonaise le conflit devint aigu. Les Allemands protestent contre la saisie de bateaux-postes, les Etats-Unis contre celle de leurs blés, les Anglais dès que l'on touche à leurs nationaux.
(3) Dupuis, op. cit., p. 50.
de toutes sortes : vieilles règles différentes suivant les pays et auxquelles ceux-ci restent attachés bien qu’elles ne cadrent plus avec la guerre moderne, conflit entre les exigences des belligérants et les intérêts des neutres, opposition de l'Angleterre et des puissances continentales moins bien pourvues de colonies, absence presque complète de précédents. Il ne faut donc pas s'étonner s'ils n’ont pas solutionné tous les problèmes qui leur étaient soumis. Le contraire aurait été surprenant.
Placés par leur président, M. de Martens, sous les auspices du « Dieu de la paix », les délégués de la quatrième commission ne pouvaient qu'examiner avec faveur les solutions humanitaires qui leur étaient soumises : inviolabilité de la propriété privée sur mer, suppression de la contrebande de guerre, interdiction du blocus commercial.
Il ne faut pas s’y tromper. Ces idées généreuses ne sont soutenues que par les représentants des puissances qui y ont intérêt. Les délégués qui les développent ne pensent qu’à donner à leur patrie une situation privilégiée. Les différents pays se déterminent pour telle ou telle règle suivant les circonstances particulières où ils se trouvent, suivant la situation politique du moment et la position de belligérants ou de neutres, qu'ils pensent devoir être la leur dans les conflits actuellement possibles. Tous cherchent « à faire du droit des gens, par chacun tourné dans son intérêt propre, un allié complaisant et partial » (1).
Il s’est trouvé des nations, comme le Brésil et la Norvège, dont les intérêts cadraïent avec les solutions généreuses proposées à la conférence. Le Brésil a une marine marchande et n'a pas de flotte militaire. Il ne prévoit pas qu'il puisse être engagé
dans une lutte. Il ne pouvait donc que souscrire à toutes les pro-
(1) G. de Lapradelle, Revue des Deux-Mondes du 1°r août 1908, p. 681.
positions tendant à réduire le droit des belligérants sur le commerce ennemi ou neutre.
I n'en est pas de même des grandes puissances qui ne peuvent que défendre leur intérêt propre lorsqu'il est en opposition avec l'intérêt général.
Les Etats-Unis ont été de tout temps partisans des doctrines humanitaires. M. Choate défend cette tradition, comme l'avait fait M. White en 1899. Mais la délégation américaine n’est pas homogène ; une autre tendance s'y fait jour. Déjà à la première conférence, le capitaine Mahan combat l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. En 1907, le ministre des affaires étrangères, M. Root, ne partage pas les idées de M. Choate. Autrefois en effet, l'Amérique avait une marine marchande considérable alors qu'elle n'avait pas de navires de guerre. Depuis, la situation s’est modifiée; des cuirassés ont été construits tandis que le développement de la flotte commerciale n’a pas fait les mêmes progrès. Les intérêts du pays ont changé : les bâtiments militaires sont aptes maintenant à porter des coups terribles au commerce ennemi, tout en protégeant efficacement celui de leur pays. Aussi les idées du capitaine Mahan ont-elles fait des progrès. La doctrine évolue et devient moins libérale. Elle en est encore d'ailleurs à la période d'hésitation ; elle cherche sa voie. Ceci seul explique qu'après avoir proposé l'inviolabilité de la propriété privée, les Etats-Unis aient refusé de voter avec l'Angleterre l'abolition de la contrebande de guerre.
La Grande-Bretagne subit une évolution en sens inverse. Sa situation économique s'est beaucoup modifiée depuis un siècle. L’Angleterre est devenue purement industrielle, Autrefois la mer n'était pour elle qu'une protection, elle est maintenant la grande pourvoyeuse de travail et de pain. C'est elle qui amène le blé et les matières premières. Le commandement de la mer est une
nécessité de premier ordre pour les Anglais. Or, les armements
incessants de l'Allemagne les inquiètent. Ils ont peur de ne plus être les souverains incontestés des mers. Pendant que se livreront les premiers combats, les bâtiments de commerce, craignant d'être capturés, n’amèneront plus le pain et le travail. Ce sera une crise intérieure, la famine, la misère. Le gouvernement anglais a peur que le peuple subisse mal ces privations. Devant cette inquiétude nouvelle l'Angleterre devient libérale (1). Elle demande l'abolition de la contrebande de guerre, la prohibition des mines automatiques, et accepterait à la rigueur l'inviolabilité de la propriété privée. Elle ne tient plus qu'à une chose : le blocus. Elle pense en effet que ce sera pour elle le meilleur moyen d'action contre ses ennemis, d'autant meilleur, qu’elle ne croit pas qu'il puisse se retourner contre elle.
Le baron Marschall a deviné la pensée anglaise: « Nous discuterons la question de contrebande, dit-il, avec celle du blocus. » L'opposition entre l'Allemagne et l'Angleterre s'affirme, en effet, à tout moment à la conférence de 1907. Ces deux puissances pensent à une lutte possible entre elles. L'Allemagne, qui craint de n'avoir pas trop de toute sa liberté d'action pour battre son puis. sant adversaire, est naturellement ennemie de toute réglementation. Surtout, elle voit dans les mines automatiques de contact le moyen qu'elle devra utiliser pour soutenir victorieusement la lutte. Elle a grande confiance dans cet engin qui permettra à ses navires poursuivis d’arrêter les croiseurs ennemis, protègera ses côtes contre un blocus par croisière, et, qui sait, rendra peutêtre possible l'isolement des Iles Britanniques !
Il était donné à la France de pouvoir se placer en conciliatrice, tout en n’abandonnant rien de ses intérêts. D'un côté, elle était liée à l'Angleterre par l'entente cordiale, de l’autre sa situation de puissance continentale lui donnait avec l'Allemagne et
(1) G. de Lapradelle à sa conférence du 2 avril 1908 à la Sorbonne.
la Russie une communauté d'intérêt certaine. C’est à la France que reviendra le soin de mettre au point les projets des autres nations, c'est elle qui trouvera presque toujours les solutions Justes ou acceptables (1).
Il semble que l’idée russe avait été tout d’abord l'élaboration d'une convention générale réglant les différents points de la guerre maritime. Il fallut vite se rendre à l'évidence, et convenir qu'une entreprise de ce genre n'avait aucune chance de succès. Les intérêts des grandes puissances, opposés sur la plupart des questions, rendaient impossible une entente générale. Des conventions spéciales pouvaient seulement constater l'accord, là où il avait pu se produire.
(1) Notre pays était d’ailleurs représenté par une délégation hors ligne et qui fut chargée de la plus grande partie du travail. M. Renault fut désigné pour faire la plupart des rapports, et M. Fromageot, chargé de celui de la quatrième commission, a produit une œuvre jugée par tous remarquable.
QUATRIEME COMMISSION
La quatrième commission était chargée d'étudier les questions suivantes, tendant toutes à la réglementation du droit des gens maritime en temps de guerre :
1° La transformation des navires de commerce en bâtiments de guerre ;
2° La propriété privée ennemie sur mer ;
3° Le délai de faveur ;
4° La contrebande de guerre ;
5° Le blocus ;
6° La destruction des prises neutres ;
7° Les dispositions relatives à la guerre sur terre qui seraient applicables également à la guerre maritime.
Par la suite furent ajoutées quelques autres questions :
a) Le régime de la correspondance postale sur mer en temps de guerre ;
b) Le sort des équipages des navires capturés ;
c) L'exemption de capture des bateaux de pêche et de certains autres navires.
La quatrième commission ne s’est pas subdivisée en sous-commissions. Elle a étudié son programme d’après un questionnaire général établi par son président, M. de Martens.
SECTION I
Propriété privée ennemie sur mer.
La condition de la propriété privée ennemie sur mer est la question capitale du droit de la guerre maritime. De la solution adoptée pour elle : inviolabilité ou maintien du droit de capture, découlent des conséquences nombreuses affectant tous les autres sujets d'étude soumis à la quatrième commission. Aussi, la traiterons-nous, tout d’abord, bien qu'elle n’ait été inscrite au questionnaire de M. de Martens qu'avec le numéro 2.
La délégation des Etats-Unis avait déjà proposé en 1899 de reconnaître l’inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer. Mais tout ce qui touche à la guerre maritime ayant été écarté, un simple vœu fut voté pour que la question fut reprise par une conférence ultérieure. En 1907, les Etats-Unis la soulevèrent de nouveau. Les délégués américains rappelèrent qu'ils ne faisaient en cela que suivre la tradition historique de leur pays « depuis Benjamin Franklin jusqu’au président Roosevelt, depuis les négociations du traité des Etats-Unis avec la Grande-Bretagne en 1783 et la conclusion du traité avec la Prusse en 1785 jusqu'au traité de 1871 avec l'Italie » (1).
Une grande partie de la doctrine proteste contre le droit de capture de la propriété privée ennemie, considéré jusqu'ici par les belligérants comme essentiel (2). Beaucoup d'auteurs voudraient voir reconnaître, au contraire, le principe de son inviolabilité, comme dans la guerre sur terre. Leurs raisons, nous le verrons, sont multiples ; mais elles se heurtent à une grosse ob-
(1) Rapport de M. Fromageot à la quatrième commission. (2) Si ce droit n'a pas été exercé dans quelques guerres, c'est parce que la lutte sur mer y était sans importance.
jection. La guerre au commerce est nécessaire, au moins dans certains cas ; elle ne saurait donc être interdite. Il nous faut forcer l'Etat ennemi à se soumettre à notre volonté. La perte de sa flotte et la destruction de ses navires de guerre seront-elles suffisantes pour produire ce résultat ? Nous ne le croyons pas. « Tant que son territoire demeure intact, tant qu'il reste libre de commander à ses sujets, de faire sentir son autorité sur ses domaines, d'assurer à ses habitants Ja sécurité de leur existence, de leurs relations, de leurs échanges entre eux et avec l’étranger, la destruction d’une flotte comme celle d’une armée ne saurait émouvoir. Pour amener sa soumission, il ne faut rien moins que l'impossibilité pour le gouvernement d'accomplir ses fonctions, la désorganisation de sa vie nationale » (1). Dans la guerre sur terre, l'occupation du territoire en paralysant petit à petit tous ses moyens d'action, en l’'empêchant de lever les impôts et de faire acte de souveraineté, aura ce résultat. Mais un pays pourrait n'avoir plus ni marins, ni navires de guerre, sans que sa vie nationale en soit sérieusement diminuée (2). Que faire alors ? Débarquer des troupes ? Ce sera toujours une opération très difficile. C’est proclamer, en tout cas, l'impuissance de la guerre navale, la réduire au simple rôle de prélude ou d’auxiliaire de la guerre continentale (3). Avec un tel système, les puissances insulaires comme l'Angleterre et le Japon, ou séparées de leurs adversaires par l'Océan, comme les Etats-Unis vis-à-vis de l'Europe, seraient à l'abri de toute attaque ; elles seraient libres de commettre impunément les pires excès sans jamais pouvoir être réduites à la raison.
(1) Dupuis, op. cit., p. 42.
(2) « Sur mer, loin des champs et des villes, toute supériorité militaire est vaine, qui, par l'arrêt du commerce, ne retombe pas indirectement sur le peuple entier de l'ennemi ». G. de Lapradelle, Revue des Deux-Mondes, 4°" août 1908, p. 686.
(3) Dupuis, op. cit., p. #1.
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Ces puissances, au contraire, seraient alteintes très sérieusement par la capture de leur marine marchande. L’Angleterre, nous l'avons vu, a un besoin absolu de l'usage de la mer. Ce sont ses bateaux qui doivent lui porter le pain et les matières premières nécessaires à la marche de ses fabriques. « L'air qu'ils respirent n’est pas plus nécessaire aux êtres humains que ne l’est, pour l’Angleterre, le passage libre et ininterrompu de ses vaisseaux sur la mer. (1) » Lui barrer cette route serait la faire périr d'inanition.
Sans doute les Etats continentaux ne seraient pas aussi atteints que l'Angleterre par la guerre au commerce. Les denrées et marchandises qui leur sont nécessaires pourront toujours leur arriver par voie de terre. Ce ne leur sera pas moins, le plus souvent, une gêne considérable. D'ailleurs, leurs frontières terrestres, si elles permettent l’arrivée des ressources, faciliteront aussi celle de l'ennemi. Contre ces pays, la guerre sur mer aura toujours une importance secondaire. C’est sur terre que se jouera la partie décisive.
Voyons donc quels sont les raisonnements des partisans de l'inviolabilité ? Tout d'abord, c'est l'argument théorique : la guerre est une relation d'Etat à Etat, et non d'hommes à hommes. Nous nous sommes déjà expliqué, dans notre chapitre I, sur cette formule et nous pensons avoir montré que, prise à la lettre, elle est radicalement fausse. Les individus ne peuvent pas être laissés en dehors des hostilités, ils ne peuvent pas être séparés de l'Etat auxquels ils appartiennent. Sur terre comme sur mer, ils sont touchés directement par la guerre. Nous avons vu que cela était juste autant que nécessaire. Il est vrai de dire seulement que les non combattants et la propriété privée seront respectés dans la mesure où la guerre le permet : « On fait la guerre à
(1) Wilson, The Ninetheenth Century, February, 1896, p. 219. Cité par Dupuis, op. cil., p. 46.
l'Etat, on ne la fait pas aux individus, soit ; mais comme on ne peut atteindre d'Etat que par les individus, on frappe les individus dans la mesure où il est nécessaire de les frapper pour atteindre l'Etat. C’est la loi de la guerre sur terre et sur mer » (1).
Il n’y a d’ailleurs rien à dire au point de vue humanitaire (2). Certes, il est moins cruel de saisir des navires et des marchandises que de tirer sur des matelots. L'un n'empêche pas l’autre, riposte M. de Boeck. Sans doute, mais il n’en reste pas moins que le procédé de guerre, qu'est la capture, n’est pas plus inhumain que les autres moyens de nuire. Comme eux, il ne sera condamnable que s’il est inutile.
Les adversaires du droit de capture nient naturellement cette utilité. « Le commerce ennemi échappera aux atteintes des vaisseaux de guerre grâce au pavillon neutre, dit M. de Boeck... Ce moyen d'action ainsi limité n'aura pas, aujourd’hui moins que jamais, cette énergie terrible et décisive que se plaisent à lui attribuer ses partisans » (3). S'il avait écrit son ouvrage après la guerre russo-japonaise, M. de Boeck se serait rendu compte que, si les belligérants ont admis en principe la liberté de la navigation neutre, ils ont eu soin, en conservant le droit de considérer comme contrebande de guerre les articles à leur convenance, d'en limiter singulièrement la portée. Les calculs de M. Lawrence sont suggestifs à cet égard ; sur 29.000.000 £ st. d'importations japonaises en Angleterre, 21.000.000 se trouvaient visés et sujets à capture, si la Russie avait maintenu sa première liste d'objets de contrebande. C'étaient encore 16.000.000 lorsqu'elle eut cédé aux représentations des neutres (4).
(1) Dupuis, op. cit., p. 37.
(2) « L'arrêt du commerce, total ou partiel, épuise sans combat ; il oblige à faire la paix sans sacrifice d'existences, etc... » G. de Lapradelle, d’après le capitaine Mahan, Revue des Deux-Mondes, 2 août 1908, p. 682.
(3) De Boeck, op. cit., p. 557.
(4) Lawrence, R. G. D. I. P., 1905, p. 5.
M. de Boeck, niant l'utilité réelle du droit de prise, est amené à rechercher quel moyen d'action reste contre une puissance essentiellement maritime comme l’Angleterre. « Tout autre que la capture, qui n'est pas un moyen décisif... Les puissances maritimes se pourvoient à l'envie de bateaux torpilleurs ; on munit les vaisseaux de guerre de chaloupes à vapeur en acier portetorpilles; on construit des navires qui sont à la fois d'énormes béliers et des porte-torpilles. En présence de ces inventions incessantes qui ne sont peut-être rien auprès de celles qui surgiraient d'une guerre maritime sérieuse, et des merveilles que réserve l'application de l'électricité, n'est-il pas singulièrement téméraire d'affirmer que, sans la capture, la guerre maritime est impossible ? » (1).
Voilà un raisonnement que nous avouons ne pas comprendre. Personne ne soutient que, sans le droit de capture, la guerre maritime soit impossible ; on dit seulement qu'elle est impuissante, et, à cette impuissance, tous les perfectionnements dans l'armement de la flotte militaire ne changeront rien. Les torpilles et autres engins permettent de détruire plus facilement la marine de guerre ennemie, d'accord ; mais celle-ci, une fois détruite, que faire, si, comme nous le pensons, cette destruction seule n’est pas suffisante pour amener l'adversaire à céder ? Tous ces terribles engins ne pourront être utilisés faute de but à atteindre. Ils ne serviront à rien... à moins que l’on ne se décide à leur livrer comme cible les navires de commerce ennemis.
Pour M. de Boeck, l'argument le plus sérieux des partisans de la capture est le suivant : Les bâtiments de commerce se transforment facilement en bâtiments de guerre. « La marine marchande est comparable à un corps d'armée de réserve. » Aussi, tout en condamnant comme injuste et irrationnelle la saisie
(1) De Boeck, op. cit., p. 557 et 558.
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en bloc de tous les bâtiments de commerce, M. de Boeck reconnaît, que cette saisie est justifiée, dans certains cas, pour les navires qui prennent part ou sont en état de prendre part immédiatement aux hostilités. Il reconnaît aussi aux belligérants « un droit de réquisition, à l'encontre des vaisseaux ennemis suscepbles d'emplois quelconques aux opérations de la guerre, et un droit de préemption à l'égard des cargaisons ennemies sous pavillon ennemi qui auraient une utilité pour ces mêmes opérations, par exemple à l'égard de la houille, des vivres, des munitions navales » (1).
La plupart des bâtiments de commerce, en effet, peuvent être utilisés en temps de guerre. Sans doute, seuls, les navires peu nombreux, préparés à ce rôle dès le temps de paix, pourront devenir des croiseurs auxiliaires, des éclaireurs d'escadre, ou se hvrer à la chasse au commerce ennemi ; mais les autres serviront peut-être au transport des vivres ou du charbon, parfois ils seront utilisés comme épave pour obstruer une passe. Les petits bateaux à passagers et les remorqueurs des ports eux-mêmes, pourront servir de vedettes le long des côtes ; pourchassés par l'ennemi, ils l'amèneront à leur suite vers les torpilleurs et sousmarins de la défense mobile, prévenus par le sémaphore le plus voisin (2).
Nous ne pensons pas, avec M. de Boeck, que cette utilisation possible soit la raison d’être principale du droit de prise. Même si des changements dans la tactique navale rendaient inutilisables en temps de guerre un certain nombre de bâtiments de commerce, ceux-ci n'en devraient pas moins être sujets à capture. Ce qui forcera l'ennemi à se soumettre, dans la guerre maritime, ce sera la ruine de son commerce et la panique financière qui s’en suivra. Le droit de prise est nécessaire pour ob-
(1) De Boeck, op. cit., p. 565.
(2) La guerre commerciale, par le commandant D***, Chapelot, 1905, p. 11.
tenir ce résultat ; il n’est donc pas besoin d’autres raisons pour le légitimer et il n'y a pas lieu de faire une différence, comme M. de Boeck, entre un navire ennemi et sa cargaison non contrebande de guerre.
Envisageant la question au point de vue économique, M. de Boeck fait remarquer la solidarité étroite entre les différentes nations : « C'est une hérésie grossière que de croire à l'existence d'un commerce ennemi. Le commerce est comparable à un organisme universel dont tous les rouages concourent à l’universelle utilité... Il est donc certain que toute perte éprouvée par l’un des belligérants sera ressentie par l’autre ; le commerce de celui-ci souffrira des coups portés au commerce de celui-là, et ces coups se répercuteront d'une façon douloureuse dans toutes les classes qui composent les deux nations. Il est dès lors vrai de dire, avec M. Wolowski (1), que la capture est une arme à deux tranchants, aussi périlleuse pour celui qui voudrait l'employer que pour celui contre lequel on la dirigerait » (2).
Et M. de Boeck cite l'exemple de la guerre de Crimée portant un préjudice considérable au commerce français et anglais et causant dans ces deux pays des faillites nombreuses.
Oui, la guerre est funeste aux deux belligérants. Nous sommes d'accord avec M. de Boeck sur cette vérité évidente. Le vainqueur ne sera souvent pas plus épargné que le vaincu et, parmi les ruines occasionnées par la lutte, les pertes matérielles ne seront pas les plus cruelles. Ce sera Tà une raison puissante pour ne pas engager une guerre à la légère, pour essayer de règler le différend pacifiquement, et aller jusqu'au bout des concessions possibles ; mais si un Etat est acculé à la lutte, s’il s'y résout comme au seul moyen en son pouvoir de faire triompher sa volonté, il doit alors, quelques pertes qui puissent en résulter pour lui,
(1) Académie des sciences morales et politiques, 1861, volume LV, p. 147-148. (2) De Boeck, op. cit., p. 567 et 569.
tendre son énergie à l'extrême vers un seul but : la victoire. Celle-ci n’aime ni les indécis, ni les timides, elle ne va qu'aux brutaux, aux emballés qui s’élancent vers elle de tout leur être.
Enfin, se plaçant à un point de vue plus général, M. de Boeck dit avec Bluntschli : « L'histoire nous montre l'homme s'élevant par degrés, d'un état où les biens et les individus sont exposés aux violences les plus effrénées jusqu'au respect de la liberté individuelle et de la propriété privée (1) : ne sommes-nous pas autorisé à en conclure que la dernière étape, la conséquence nécessaire de ce droit civilisateur, doit être la suppression du droit de butin sur mer » (2).
Nous avons dit, dans notre chapitre II, que nous croyons au progrès. Nous pensons que le perfectionnement des armements et des procédés de guerre, que la poussée de l'opinion publique pourront amener les belligérants à renoncer, dans leur intérêt, à certains moyens de nuire devenus inutilement cruels et inhumains. C’est en vertu de cette évolution que la vie et les biens des habitants ont pu être respectés dans une certaine mesure dans la guerre sur terre.
Sur mer, le droit de capture qui n'est ni cruel, ni inhumain, est par contre très efficace. C'est ce qui fait dire à M. Pillet (3) : « La liberté entière du commerce, si jamais elle était accordée, ne saurait, à notre avis, être considérée comme un véritable progrès. »
En fait, l'histoire nous montre les belligérants s'efforcer d’exer-
cer le droit de prise avec le plus de rigueur possible. Ils vou-
(4) Cette évolution n’est pas prouvée en ce qui concerne le droit privé. Il n'y a plus de voleurs de grand chemin, mais ils ont été avantageusement remplacés par certains fondateurs de sociétés anonymes, de mines qui n'existent pas, etc. Nos contemporains sont beaucoup mieux ruinés par eux que s'ils se contentaient de perdre leur bourse sur la route.
(2) De Boeck, p. 569.
(3) Pillet, op. cit., p. 120.
draient même isoler complètement leur adversaire en supprimant toute relation commerciale entre les neutres et lui. Comme nous l'avons vu, ceux-ci se défendent. Dans cette lutte d'intérêt soutenue avec acharnement de part et d'autre, des solutions différentes ont triomphé suivant que les belligérants ou les neutres étaient les plus puissants. Il ne sera d’ailleurs pas rare de voir le même Etat soutenir les théories les plus opposées suivant qu’il se trouvera dans un camp ou dans l’autre (1).
Au moyen âge (2), où la notion de neutralité était vague et où les adversaires cherchaient à englober tous les autres peuples dans leur querelle, il n’est pas étonnant que la solution extrême ait parfois triomphé : c'était la prohibition absolue de tout commerce avec l'ennemi. L’Angleterre y eut recours contre l Ecosse en 1315 et 1337, le Danemarck et l'Ecosse contre la Suède en 1493, la ligue hanséatique dans les guerres qu'elle soutint de 1373 à 1494. La même situation, presque totale suppression des neutres, se reproduisit au commencement de ce siècle, au cours des guerres napoléoniennes. Aussi vit-on de nouveau l'interdic tion du commerce. C’est le but visé par les décrets de Berlin et de Milan et par les ordres en conseil britanniques des 27 juin 1805, 16 mai 1806, 6 janvier et 11 novembre 1807.
Lorsque les neutres prirent conscience de leur force, ils firent prévaloir le système du consulat de la mer, essai très logique de conciliation entre les intérêts en présence : la marchandise ennemie sous navire neutre est confiscable à charge de payer le fret qui était dû par elle. La marchandise neutre sur navire ennemi sera rendue à son propriélaire. Celui-ci devra seulement payer le fret au capteur ; il pourra aussi traiter de la rançon du navire
(1) Les États-Unis, si attachés qu'ils soient au principe de l’inviolabilité de la propriété sur mer, ne se sont pas fait faute d'exercer le droit de capture dans la guerre de Sécession avec une extrême rigueur.
(2) Tout cet historique est inspiré de l'ouvrage de M. Dupuis.
saisi. Bref, ce système permet de confisquer ce qui appartient à l'ennemi, bâtiment ou marchandises, tandis que ce qui appartient aux neutres est respecté.
L’Angleterre adopte en principe les règles du consulat de la mer, mais en les déformant autant que possible à son profit, lorsqu'elle est belligérante. Il lui suffit pour cela d'entendre « propriété ennemie » dans un sens très large, en tenant compte du domicile du propriétaire et de l’origine des biens (1).
Lorsqu'elle avait intérêt à ménager les neutres, la France admit également le système du consulat de la mer. Dans la lutte contre l'Espagne en 1650, il s'agit de ne pas méconter l'Angleterre et la Hollande ; en 1744 dans sa guerre avec la Grande- Bretagne il ne faut pas, en adoptant des règles plus rigoureuses que l’adversaire, amener les neutres à s’armer (2).
Par contre au XVP siècle, comme en 1681, la France adopte le système plus strict de l'infection hostile. Les marchandises neutres à bord de bateaux ennemis comme les bateaux neutres chargés en tout ou en partie de marchandises ennemies, peuvent être confisqués. « Robe d’ennemi confisque celle dami. » C’est qu'au XVP siècle en effet, en France comme en Espagne, il faut avoir recours aux corsaires pour soutenir la lutte. Il faut les encourager à armer et pour cela augmenter dans la mesure du possible leurs droits de prise. Ce sont les neutres qui en paieront les frais. Tant pis pour eux s'ils ne sont pas en force pour résister.
En 1681, Louis XIV lutte pour obtenir la suprématie sur mer. I] ne s’agit pas que les neutres profitent de la guerre pour accroître leur puissance. « Eux aussi sont des rivaux, il faut les traiter comme tels » (3).
(1) Dupuis, op. cit., p. 57.
(2) Voir Dupuis, n°* 93 et s.; Pillet, n° 226, p. 345; de Boeck, n°167, p. 176 et s. (3) Sur ces différents exemples, voir Dupuis, p. 55 et 60.
Le système, « navire libre, marchandises libres; navire ennemi, marchandises ennemies, » qui consiste à lier le sort de la cargaison à celui du navire est bien plus favorable aux neutres que le système du consulat de la mer. Il apparaît pour la première fois en 1604 dans un traité entre la France et la Porte ottomane, mais il fut surtout préconisé par les Pays-Bas qui parvinrent à le faire admettre dans la plupart des traités de la fin du XVII” siècle.
La Hollande fait vers cette époque la presque totalité du commerce par mer. La liberté de confisquer la marchandise ennemie sous pavillon neutre lui portait donc un préjudice très grand.
En 1778 la France adopte le même système. Elle a dû renoncer à la domination des mers ; l'Angleterre a triomphé et a développé considérablement son commerce. Ce seront les marchandises françaises, bien plus que les marchandises anglaises, qui se trouveront à bord des navires neutres. La France avait en outre intérêt à se concilier les puissances déjà fort mécontentes des procédés brutaux de la marine britannique. Celle-ci prétendait bien toujours s'appuyer sur les règles du consulat de la mer, mais elle le faisait sans ménagements, n'hésitait pas à arrêter un bâtiment neutre, quitte à le relâcher ensuite sans indemnité. Les neutres, conscients de leurs forces, murmuraient et formaient bientôt, sur l'initiative de la Russie, la ligue de neutralité armée de 1780. La France, l'Espagne, la Hollande, les Etats- Unis y souscrivaient et réclamaient énergiquement l'immunité des marchandises ennemies sous pavillon neutre. L’entente fut de courte durée; les grandes guerres de la Révolution et de l'Empire allaient de nouveau faire renaître les règles les plus dures aux neutres trop peu nombreux et trop faibles pour se soustraire aux violences des belligérants.
Dans la guerre de 1854, la lutte sur mer a joué un rôle forcément restreint. Surtout, il ne pouvait être question d'entamer
ainsi sérieusement le commerce russe qui tire ses principales
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ressources du transport par terre. Aussi avait-on pu facilement tomber d'accord sur l'adoption d'un système mixte plus libéral que les règles jusque-là admises. La France était toujours attachée à l'édit de 1778, l'Angleterre au consulat de la mer. On combina les deux systèmes en empruntant à chacun ce qu'il avait de plus favorable aux neutres. Il fut décidé ainsi que le pavillon couvre la marchandise et que la marchandise neutre n'est pas confiscable sous pavillon ennemi. Après la fin de la guerre, ces principes furent consacrés, sur l'initiative de la France, par la déclaration de Paris du 16 avril 1856 signée par 4l Etats. Les dissidents étaient peu nombreux. C'étaient l'Esragne et le Mexique qui ne voulaient pas se priver du droit de recourir à la course, droit condamné par la déclaration, et les Etats-Unis qui préconisaient déjà la solution plus radicale de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer.
La conduite de la France en 1856 s'explique par l'attrait qu'ont exercé sur le II° Empire les idées d'humanité et de justice. La grandeur d'âme et le désintéressement étaient alors à la mode. La France voulait faire le bonheur des peuples ! On sait comment ces idées généreuses l'ont menée à la défaite.
L'Angleterre, en renonçant aux règles traditionnelles qui ont fait sa fortune, achetait la suppression de la course et des corsaires qui lui avaient fait tant de mal .Avec sa marine de guerre supérieure, elle pensait alors n'avoir plus rien à craindre. Elle se réservait d’ailleurs d'entendre à sa façon, à la façon large, l'expression de navires et de marchandises ennemis (1). Enfin, en ne définissant pas la contrebande de guerre, la déclaration de Paris laissait une porte ouverte aux exigences des belligérants. « Comme un bateau qui fait eau, elle avait sa fissure intime » (2).
(1) De Boeck, n° 167, p. 176 et suiv.; Dupuis, n° 98 et s., p. 128. (2) De Lapradelle à sa conférence du 2 avril 1908, à la Sorbonne.
Depuis, pendant la guerre de 1866 entre la Prusse et l'Italie alliées contre l'Autriche, la propriété privée ennemie fut respectée, mais il ne faudrait pas se hâter d'en tirer des conclusions trop optimistes. Entre ces trois puissances continentales, la guerre ne pouvait être décisive que sur terre ; la lutte sur mer n’était que tout à fait accessoire. La Prusse, en 1870, voulut imiter cet exemple et, pensant être suivie par la France, rendit une ordonnance renonçant au droit de capture. C'était son intérêt ; avec sa flotte de guerre trop faible, obligée de s’abriter dans ses ports, elle devait être incapable de nous rendre nos coups. La France le sentit et garda sa liberté d'action. L'ordonnance prussienne fut retirée. Comme le fait remarquer M. Dupuis, la France aurait pu sans grand inconvénient renoncer à faire des prises sur le commerce ennemi, la partie devant forcément se jouer sur la frontière terrestre sans que les opérations sur mer puissent changer l'issue de la lutte.
Bref, les expériences des guerres de Crimée et de 1866 ne doivent pas faire triompher trop tôt les partisans de l'abolition du droit de capture. Il n’y avait alors aux prises que des nations continentales entre lesquelles la lutte sur mer était sans grande importance. Ces exemples ne signifient rien, dans le cas d’une guerre entre puissances maritimes.
Voilà donc résumé l'état dans lequel se trouvait la question, lorsque les délégués américains la soumirent aux discussions de la quatrième commission. Ils proposaient la suppression du droit de capture, sauf en cas de transport de contrebande ou de violation de blocus. Tous les arguments en faveur de cette solution furent rappelés.
L’analogie avec la guerre sur terre, le peu d'intérêt pratique, les raisons d'humanité, la nécessité de restreindre la lutte aux forces militaires organisées, la crainte des représailles, l'erreur
de croire que la guerre rendue plus terrible sera plus rare ou
plus courte, l'augmentation des dépenses navales due à la nécessité de protéger la flotte de commerce : tous ces arguments furent plaidés avec chaleur par les Américains (1). Ils entrainèrent avec eux le Brésil, la Norvège, la Suède, l'Autriche et la Chine.
En fait, si les Etats-Unis sont si attachés à cette doctrine, c’est qu'ils croient y avoir intérêt : séparés des autres parties du monde par l'Océan, ils sont inattaquables sur terre, étant données les difficultés d’un débarquement : leur commerce seul peut souffrir d’une guerre européenne ou asiatique, il est important de le mettre l'abri. Nous avons vu cependant qu'une tendance nouvelle, moins libérale, faisait de grands progrès dans la doctrine américaine. Comptant sur la marine militaire, très augmentée ces derniers temps, pour protéger efficacement leur commerce, ces auteurs pensent que les Etats-Unis ne devraient pas se priver d'un moyen de nuire qui leur permettrait, le cas échéant, d'atteindre sérieusement lennemi. Très habilement, pour donner le change sur ses propres convictions, M. Choate reprend les arguments de ses adversaires et essaie de démontrer ainsi le complet désintéressement de son pays. Nous avons une marine de guerre, dit-il, et pas de marine marchande. Mais M. Triana, délégué de Colombie, n’est pas convaincu. Il pense, au contraire, que l'attaque de leurs navires de commerce serait le seul moyen pour son pays d'atteindre ses puissants voisins. Dans un discours, plein d'ironie (2) pour les Etats-Unis, il déclare très franchement, qu'en dépit des considérations théoriques qui peu-
(4) Voir rapport de M. Fromageot à la 4° commission.
(2) Voir le discours de M. Triana dans le Courrier, n° 19, du 6 juillet 1907. « Pour en finir, Messieurs, nous n'acceptons pas la proposition de M. Choate, parce que nos conditions et nos circonstances ne nous permettent pas ce beau luxe en faveur des principes abstraits de la justice et de l'humanité. On peut être apôtre et chercher le martyre individuellement. Quand on représente
un Etat, on a le devoir de défendre ses intérêts ; dans le cas présent, il s’agit de politique internationale et non pas de philanthrepie. »
vent être invoquées en faveur de la suppression du droit de capture, la Colombie ne peut y renoncer et qu’il y a là pour elle une question de défense nationale.
Le baron Marschall, tout en affirmant la sympathie de l’Allemagne pour la proposition Choate, déclare que la question de l’inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer est complexe et qu'elle ne peut être résolue qu'après entente préalable sur la contrebande de guerre et le blocus. L’Angleterre fait des réserves. La Russie et la plupart des puissances ne croient pas que la question soit mûre et puisse être résolue.
L'échec de la proposition Choate était prévu (1). Des solutions intermédiaires furent proposées qui essayaient de concilier les intérêts du commerce et les nécessités militaires. Débarrassonsnous de suite de la proposition hollandaise basée, selon nous, sur une erreur. Comme M. de Boeck, le vice-amiral Roëll croit que l'obstacle à l'abolition du droit de capture est la transformation possible des bâtiments de commerce en navires de guerre. Il propose donc que le belligérant décide lui-même quels sont les bateaux qu'il se réserve d'utiliser pendant les hostilités. Les autres, munis d'un passeport, seraient exempts de capture. L'Etat s'engagerait à ne pas recourir à leurs services (2). Cette proposition n'eut aucun succès et ne fut pas même mise aux voix. S'appuyant sur une idée fausse, elle ne résout pas, en effet, la difficulté. Ce n'est pas seulement pour priver l'adversaire d'unités possibles ajoutées à sa flotte auxiliaire, mais surtout pour détruire son commerce et le forcer par là à céder, que beaucoup de puissances s'opposent à l'abolition du droit de capture.
Plus intéressantes furent les suggestions du Brésil et de la Belgique. M. Ruy Barbosa, partisan de l’inviolabilité, fait une pro-
(1) Mise aux voix, la proposition des Etats-Unis a obtenu 21 oui, 14 non, 4 abstention, 11 absences. Rapport de M. Fromageot. (2) Cf. Rapport de M. Fromageot et Courrier, n° 25.
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vosilion subsidiaire tendant à l'assimilation de la guerre sur mer el sur terre. Î remarque, en effet, que la convention de 1899, tout en aftirmant le respect de la propriété privée, admet des dérogations à ce principe. Il suffirait d'étendre à la guerre maritime ses articles 23, 28, 46, 47 et 53. Les bâtiments de commerce pourraient être ainsi réquisitionnés, mais devraient être restitués et les indemnités réglées à la paix.
La proposition belge était conçue dans le même esprit. Elle tendait à substituer à la confiscation, la simple saisie ou le séquestre. Les belligérants veulent arrêter le commerce ennemi, ils le peuvent ; peu importe aux militaires le sort ultérieur de leur capture, celui-ci n’influe en rien sur l'issue de la lutte.
Malheureusement les propositions brésiliennes et belges ne respectaient pas entièrement les nécessités de la lutte en s'attaquant au droit de détruire les prises (1).
Ce sera toujours pour le capteur une gêne considérable, et souvent même une impossibilité, que de conduire le navire saisi dans un port de sa nationalité. S'il n’y en a pas à proximité, le voyage est rendu très difficile par les règles étroites de la neutralité. Souvent le croiseur ne pourra pas détacher un équipage de prise pour conduire le bâtiment ennemi sans affaiblir par trop ses forces (2). L'accompagne-t-il lui même ? Le voilà obligé de ralentir sa vitesse, de risquer d’être attaqué et pris. En tout cas, il ne peut plus poursuivre ses opérations de guerre. Couler la prise est beaucoup plus simple et plus avantageux (3). Bien
(1) Sans le nier complètement, elles voulaient le réduire, le Brésil au cas où cette destruction serait impérieusement commandée par les nécessités de la guerre; la Belgique, si les circonstances ne permettent pas la conduite du navire dans un lieu de garde ou si l'approche d’une force ennemie fait craindre une reprise immédiate.
(2) Le croiseur Desaix, en 1870, ayant son équipage affaibli par des détachements occupés à conduire des prises antérieures, brûle les navires allemands Vorwaerts et Ludwig. Dupuis, op. cit., p. 335.
(3) Dans la guerre de l'Indépendance américaine et dans la guerre de 1812-
entendu, les personnes qui se trouvaient à bord et les papiers nécessaires au jugement doivent être recueillis. Les propriétaires n'y perdront rien ; leurs marchandises ou leur navire auraient été confisqués, et, dans le cas où la saisie est irrégulière, ils seront indemnisés (1). Mais, a-t-il été dit, l'équipage et les passagers vont courir des risques de guerre à bord du croiseur qui les a recueillis. Il y a inhumanité à exposer ainsi, aux dangers de la lutte, des non combattants, parmi lesquels il y aura peut-être des neutres (2).
Sans doute, il est regrettable qu'il en soit ainsi ; mais, il n'y a pas moyen de faire la guerre sans que des accidents soient possibles et sans nuire quelquefois à des non combattants. C’est aux neutres et aux habitants paisibles à ne pas s’aventurer sur un navire sujet à capture. En le faisant, ils savent ce qu'ils risquent, comme ils savent qu'ils recevront des balles s'ils vont se promener sur un champ de bataille (3).
Le colonel russe Ovtchinnikow fit un plaidoyer complet en faveur de la liberté de destruction des prises. Sir E. Satow le combattit naturellement, mais il ne faut voir dans son intervention que la justification de l'idée de M. Renault (4) : l'Angleterre
1814, les Etats-Unis détruisirent toutes les prises à moins, disent leurs instructions, qu'elles n’aient une très grande valeur et qu'un port national ne soit tout près. De Boeck, op. cit., p. 291.
(1) Le tribunal des prises refusa toute indemnité au propriétaire des marchandises neutres brûlées à bord du Vorwaerts et du Ludwig, parce qu'il y avait fait de guerre ne pouvant donner droit à indemnité. Voir Dupuis, op. cit., p. 336, en note.
(2) M. de Boeck donne quelques autres raisons, p.302, qui ne nous paraissent pas convaincantes. Voir plus loin, section VI.
(3) L'Institut de droit international, bien que condamnant en principe la destruction des prises, l’admet exceptionnellement avec un esprit suffisamment large, Voir Dupuis, op. cit., p. 338. — Du 20 au 30 juillet 1904, les Russes coulent plusieurs bâtiments japonais. Voir le rapport de l'amiral Skrydloff à l'empereur dans la France militaire du 4 août 1904.
(4) M. Renault fit observer que la proposition belge établirait une inégalité
a des ports dans toutes les parties du monde, disséminés sur toutes les routes maritimes. Toute restriction au droit de détruire les prises lui ferait une situation privilégiée. C'est ce motif d'intérêt qui se trouve derrière les raisonnements théoriques des délégués anglais.
Les propusitions brésiliennes et belges furent repoussées. On ne put même se mettre d'accord pour accepter le vœu de M. de Martens, tendant à ce qu’ « au début des hostilités, les puissances déclarent spontanément si, et dans quelles conditions, elles sont décidées à renoncer au droit de capture. »
Il appartenait cependant à la délégation française d'essayer de trouver une formule satisfaisante. L'entrave ou l'arrêt du commerce ennemi comme moyen de suspendre la vie économique de l'adversaire, est parfaitement justifié. « Il y a là, a-t-on dit, un puissant moyen de coercition dont la légitimité exige seulement qu'il soit dirigé contre les ressources de l'Etat et non contre les particuliers, et qu'il ne puisse être un moyen de lucre pour les individus (1) ». Il suffirait donc d'abolir les parts de prise, encore en vigueur dans certaines législations, et de faire participer l'Etat aux pertes résultant de la capture.
Ce sont là, d’ailleurs, des questions de réglementation intérieure pour chaque pays. Aussi la délégation française proposet-elle seulement de voter des vœux pour que les puissances intéressées modifient leur législation en ce sens.
On s'explique difficilement pourquoi le premier de ces vœux, concernant la suppression des parts de prise, n'a pu réunir l'unanimité. Puisque les délégués avaient proclamé à plusieurs reprises que la guerre est une relation d'Etat à Etat, c'était l'occasion ou jamais de conformer leur vote à ce principe. C’est par
entre les puissances qui possèdent un grand nombre de ports où conduire leurs prises et les autres. Séance du 19 juillet, Courrier de la conférence, n° 31. (4) Rapport de M. Fromageot à la quatrième commission,
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patriotisme, pour défendre leur pays, et non par appât du gain, que les soidats doivent combattre.
[l était plus facile de prévoir l'opposition qui se fit lors de la discussion du deuxième vœu de la délégation française invitant les puissances à rechercher les moyens de faire participer l'Etat aux pertes subies par les armateurs. C’est qu’en effet, il s'agissait là d'une question de principe. Il n’y a pas de raison spéciale pour indemniser le propriétaire d’un navire confisqué plutôt que celui d’une maison détruite par un bombardement dans une guerre continentale (1). Il n’y a pas, comme beaucoup le croient, une différence essentielle entre les deux façons de faire la guerre sur terre et sur mer. Les situations, au contraire, se ressemblent. Dans l’une comme dans l'autre, la propriété privée n'est respectée qu'autant que le permettent les nécessités de la lutte. L'Etat est-il tenu de réparer les dommages causés à cette propriété ? C'est là une question de droit interne à trancher, mais qui doit l'être évidemment de la même façon dans les deux cas. Les délégués n’ont pas voulu aborder cette discussion de principe, et la proposition française fut repoussée à une forte majorité.
La conclusion des débats de la quatrième commission est le maintien du statu quo en ce qui concerne le droit de capture des bâtiments de commerce. Nulle transaction n’a pu aboutir, et les profondes divergences de vue qui se sont fait jour, ont montré que les pratiques actuelles avaient des fondements très stables et qu'il est peu probable qu'elles soient abandonnées d'ici longtemps.
Une convention cependant a été votée qui régit certains points particuliers. La coutume avait admis depuis longtemps deux ex-
(1) Le comte Tornielli fait cette objection à la séance du 7 août 1907, Courrier, n° 50.
ceptions au principe général deTa capture, en faveur des bateaux se livrant à la pêche côtière et des navires chargés d’une mission scientifique.
Ces usages se comprennent aisément. Saisir des petits bateaux de pêche serait un acte inhumain puisqu'il priverait de ses moyens d'existence une population pauvre et intéressante. Ce serait de plus un acte inutile. Il est certain que la richesse nationale n'en serait pas atteinte, et les souffrances des familles de pêcheurs sans influence sur l'issue de la lutte. Il s’agit, en somme, d'éviter « à des individus pauvres spécialement dignes d’intérêt, un dommage sans utilité pour les belligérants » (1).
L'immunité des bateaux de pêche est fort anciennne et M. de Boeck fait remonter au temps de Froissart l'usage des « trêves pêcheresses » (2). Seules, les guerres de Louis XIV et de Louis XV interrompent la tradition française. En Angleterre, le principe de l'exemption de capture est admis également, bien qu'il ait été moins largement entendu que dans notre pays. L'exemple des bateaux de pêche russes respectés par les Français et détruits par les Anglais dans la mer d’Azow, au cours de la guerre de Crimée, est souvent cité (3).
Les délégations belges et portugaises proposèrent de consacrer par un texte ces coutumes très généralement admises. Il reste entendu que cette exemption ne concerne pas la grande pêche, et qu'elle cesse dès que le bateau participe d'une façon quelconque aux hostilités.
(1) Rapport de M. Fromageot,.
(2) De Boeck, op. cit., p. 247, n° 192.
(3) La doctrine française enseigne que l’immunité cesse si les bateaux de pêche sont employés à un service de guerre, mais elle veut une faute déjà commise pour entraîner la capture d’un bateau. Les Anglais, au contraire, admettent parfois la confiscation comme mesure préventive, lorsqu'ils soupçonnent l'intention de se servir de ces bateaux ou lorsque quelques-uns d’entre eux seulement ont déjà pris part aux opérations. Dupuis, op. cit., p.173, no 133. — De Boeck, p. 223, n° 294.
Aux bateaux se livrant à la pêche côtière, l’Autriche-Hongrie voulut assimiler les embarcations se livrant à la petite navigation locale. Ceci était déjà plus délicat. Sans doute les pertes qui peuvent être infligées au commerce ennemi par la prise de ces bâtiments sont insignifiantes. Mais, comme nous l'avons vu, les petits remorqueurs des ports peuvent être appelés à jouer un rôle en temps de guerre. Ils seront souvent employés comme éclaireurs pour signaler l'approche de l'ennemi. Mieux utilisables que les chalutiers, il est peu probable que les Etats dont ils ressortissent renoncent à s’en servir. Quoi qu'il en soit, la proposition de l’Autriche-Hongrie fut acceptée par la conférence.
Il en fut de même de celle de l'Italie concernant les bâtiments ayant une mission scientifique ou humanitaire. L'exemption de capture de ces navires ne pouvait qu'être acceptée à l'unanimité. Elle était d’ailleurs conforme à la coutume. L'exemple de l'expédition de la Pérouse a été rappelé à la commission.
Il est évident que la destination des navires ainsi immunisés ne doit pas être changée pendant le cours des hostilités.
LES
L'adoption de la proposition allemande, concernant la correspondance postale sur mer, est d’une nouveauté plus grande et présente un intérêt certain.
On a fait remarquer la gêne considérable apportée au commerce du monde par les retards et les pertes des lettres, conséquences inévitables de l'ouverture des sacs sur les paquebots postes.
Les dépêches officielles ennemies ont été souvent traitées comme articles de contrebande. L'Institut de droit international dans la session de Venise en 1896 avait bien adopté des solutions plus libérales ; mais les distinctions nombreuses qu'il proposait, manquaient de précision. La convention de 1907 en proclamant l'in-
violabilité de la correspondance donne une solution bien préférable.
Le contrôle du service postal, en effet, est maintenant pour les belligérants d’une utilité contestable. La télégraphie, avec ou sans fil, est devenue le mode normal de transmission des dépêches entre autorités. Celles-ci ne pourraient guère se contenter de lettres portées lentement par les services réguliers. Naturellement d’ailleurs, le cas d’un blocus est réservé.
C’est donc encore l’idée d’inutilité que nous trouvons à la base de cette nouvelle convention, et c’est pour cela qu'elle eut la
chance de rallier tous les suffrages (1).
nr
Le chapitre II de la convention traite du régime des équipages des navires de commerce ennemis capturés par un belligérant.
Jusqu'à maintenant la pratique internationale permettait de faire prisonnier l'équipage d’un navire de commerce ennemi capturé. La raison en est évidemment Íe caractère de spécialité du métier de marin. Tout le monde ne peut pas du jour au lendemain rendre des services à bord. Donc, si l’on veut priver l’adversaire de l'usage de la mer, il faut, non seulement lui confisquer ses navires, mais aussi lui enlever ses spécialistes aptes à les diriger. Le nombre en est souvent assez restreint et l'ennemi pourra ainsi éprouver des difficultés à recruter son personnel, soit pour combler les vides faits dans ses effectifs militaires, soit pour armer de nouveaux navires marchands.
Cette pratique a élé critiquée (2). Les partisans de l’assimila-
(4) M. Dupuis, cependant, combat cette réforme, op. cit., p. 177, n° 157.
(2) En 1870, un échange de notes diplomatiques eut lieu entre M. de Bismark et M. de Chaudordy, au sujet de l’internement en France des équipages des bâtiments de commerce allemands capturés. Par représailles, le gouvernement allemand fit arrêter et conduire en Allemagne, 40 notables de Gray,
lion à la guerre sur terre voudraient voir les équipages des båtiments de commerce traités comme les habitants paisibles dans la guerre continenfale. Ils s'indignent d'autant plus que parmi les prisonniers se trouvent souvent des neutres.
La délégation anglaise soumit à la quatrième commission une Proposition tendant à laisser libres les marins neutres trouvés à bord des bâtiments capturés, à condition qu'il s'engagent formellement, par écrit, à ne plus servir sur un navire ennemi pendant la durée de la guerre. La Belgique demanda que cette disposition fut étendue aux marins ennemis.
Ces propositions étaient acceptables à la rigueur et essayaient de respecter les intérêts des belligérants. On ne sait pourquoi le comité d'examen établit une distinction entre neutres et ennemis. Les équipages ennemis et les officiers neutres sont astreints à Signer un engagement de ne plus servir. Les matelots neutres, au contraire, sont laissés libres sans conditions. A l'appui de ce Système, on fit valoir « qu'il y aurait une rigueur souvent inefficace, à exiger de ces marins une promesse dont ils comprendraient mal la portée et dont l'exécution pourrait être parfois très difficile à contrôler » (1).
Ces raisons ne sont pas particulières aux marins neutres et s'appliquent aussi bien aux matelots de nationalité ennemie. Eux non plus ne comprendront pas toujours exactement ce à quoi ils s'engagent etil sera tout aussi difficile de savoir s'ils tiennent ou non leur promesse. L'Etat belligérant dont ils ressortissent, est-il dit, n'aura plus le droit d'accepter leurs services ; c'est bien, mais rien ne l'empécherait également de ne plus utiliser les marins neutres dont on lui aurait communiqué les noms. Cet engagement de l'Etat ennemi semble d’ailleurs de peu de portée, car s'il connaît les individus qu'il Mcorpore dans sa flotte de guerre,
Vesoul] et Dijon. De Boeck, op. cit., n° 137, P. 137, et M, Renault à son cours, (4) Rapport de M. Fromageot,
il n'en est pas de même de ceux qui s'embarquent sur les navires marchands. En fait, la crainte d'un châtiment s'ils sont repris est la seule sanction sérieuse à l'interdiction faite aux marins de ne plus servir. Son efficacité serait la même quelle que soit la nationalité du matelot, ennemie ou neutre.
La solution adoptée ne se justifie pas. Elle consacre une prime à la neutralité. A plusieurs reprises, nous avons constaté cette tendance à La Haye ; mais ailleurs, elle avait été ardemment combatiue, notamment par Ta délégation française.
En résumé, la conférence échouait, comme il fallait s'y attendre, sur le principe général de l’inviolabilité de la propriété
privée ennemie sur mer. Le droit de prise est essentiel ; les belli-
gérants ne pouvaient l’abandonner. Dans quelques cas particuliers seulement, la capture était inutile et les délégués purent alors s'entendre pour l'interdire.
SECTION II
Transformation des navires de commerce en bâtiments de guerre.
Pendant longtemps il a été admis que des vaisseaux appartenant à des particuliers pouvaient participer aux opérations de guerre et notamment capturer les navires de commerce ennemis. Ces corsaires recevaient une commission ou « lettre de marque » du belligérant qui les employait, et devaient se soumettre à quelques formalités, différentes d’ailleurs suivant les législations.
La pratique de la course est fort ancienne et a précédé la formation des grandes flottes de guerre. Celles-ci créées, les Etats continuèrent cependant à utiliser les précieux services des corsaires ef nous avons vu que le souci de se les attacher avait sou-
vent influé sur les ordonnances traitant du droit de capture. Mais
les excès auxquels ils se livrèrent, notamment au commencemeni du XIX” siècle, rendirent les corsaires impopulaires. Codrington les accuse de s’éviter réciproquement, et « de hisser n'importe quelles couleurs pour capturer tout vaisseau marchand qu'ils rencontraient sur leur route (1) ».
La guerre de Crimée fut une occasion favorable de les supprimer. L’Angleterre et la France n'avaient rien à gagner et tout à perdre à l'armement de corsaires. Elles renoncérent à leurs services. Puis consacrant ce résultat, la déclaration de Paris du 16 avril 1856 décrétait que « la course est et demeure abolie ». L'Espagne et le Mexique, qui n'avaient pas signé tout d’abord la déclaration, ont profité de la réunion de la conférence de 1907 pour faire connaître leur adhésion. En fait, les Etats-Unis se sont conformés à celte règle pendant leur guerre avec l'Espagne. A La Haye, M. Triana a revendiqué, il est vrai, pour la Colombie, le droit de recourir à l'armement de corsaires. Malgré cette exception, on peut considérer la course comme définitivement rayée des pratiques modernes.
Un corsaire devrait être actuellement un navire très rapide, pouvant fuir devant un croiseur ennemi, el, par suite, porteur d'une grande quantité de charbon. Les bâtiments capables de soutenir celte guerre avec succès sont peu nombreux. Ils appartiennent généralement à des compagnies et l'Etat a trouvé un autre moyen de les utiliser (2).
Les belligérants ne pouvaient, en effet, se priver des ressources que présentent pour eux les bâtiments à grande vitesse. Au lieu de leur délivrer des lettres de marque, ils les transfor-
(1) Lawrence, The principles of international law, § 223, p. 431. Cité par Dupuis, op. cit., n° 80, p. 105.
(2) Voir Lebrand, La guerre hispano-américaine et le droit des gens, p. 124, thèse, Paris, 1904.
ment en navires de guerre ; ils en forment une « marine volontaire » ou une « flotte auxiliaire » (1).
Sur terre, l'Etat fait appel à toutes les forces disponibles. Il incorpore dans la réserve tous les hommes valides. Il réquisitionne et utilise tout le matériel de transport : chemins de fer, chevaux, etc... Sur mer, il a certainement le droit d'agir de même, d'élargir les cadres de sa flotte militaire pour y faire entrer les paquebots et steamers susceptibles d'y rendre des services.
On ne peut pas dire que la course est ainsi rétablie. Les corsaires ont été condamnés, à juste titre, parce qu’ils combattaïient pour leur compte, en vue de leur avantage particulier et en dehors de toute surveillance. Ces reproches ne peuvent s'adresser à des navires commandés par des officiers de l'Etat, et incorporés dans la flotte militaire. En fait, toutes les grandes puissances maritimes ont préparé, dès le temps de paix, l'organisation de leur marine auxiliaire. En France, des subventions sont accordées à quelques grandes compagnies, qui doivent, en échange se soumettre à certaines obligations. Leurs paquebots sont construits sur des plans approuvés par le ministre de la marine, de façon à être transformés rapidement et facilement en croiseurs ou en transports (2). L'Angleterre a adopté un régime analogue.
Personne ne conteste donc le droit de l Etat de transformer en
(1) La première, la Prusse, en 1870, essaya de ce système. Le navire de commerce présenté par son propriétaire et jugé susceptible de servir, devait être acheté par l'Etat ou loué pour le 1/10 du prix de sa valeur. Des primes devaient être allouées pour la prise ou la destruction des vaisseaux ennemis. L'équipage élait entièrement recruté par le propriétaire, mais il devait porter l'uniforme de la marine, et les officiers avaient la promesse d’être admis dans l’armée navale, au cas de services exceptionnels. Les armateurs allemands ne répondirent pas à cet appel et pas un seul navire ne fut armé. Cependant des discussions fort vives s’élevèrent à ce sujet, la France prétendant que ce système équivalait au rétablissement de la course.
(2) Sur leur utilisation possible, voir commandant D***, La guerre commerciale, p. 9, Chapelot, 1905,
vaisseaux de guerre ses bâtiments de commerce susceptibles de servir. Mais on n’est plus d'accord sur les conditions qui doivent être remplies pour que cette transformation soit régulière, pour que le navire auxiliaire ait le droit d'agir comme combattant dans ses rapports avec l'ennemi et avec les neutres.
Déjà en 1870, l'ordonnance prussienne du 21 juillet avait été l'objet de discussions passionnées. Lord Grandville s'était déclaré favorable à la légitimité de cette ordonnance ; par contre Calvo se prononçait en sens contraire et donnait des raisons très fortes (1). Au cours de la guerre russo-japonaise un incident s'est produit, qui a provoqué un échange de notes diplomatiques très vives. Les navires de guerre russes n'ayant pas le droit de traverser le Bosphore, le Pétersbourg et le Smolensk quittent la mer Noire comme bâtiments de commerce, leurs canons dissimulés dans leurs cales. Les détroits une fois franchis, ces vaisseaux se transforment en croiseurs auxiliaires, et arrêtent un bateau anglais dans la mer Rouge. D'où, protestations énergiques de la Grande-Bretagne.
C'était pour éviter à l'avenir des incidents de ce genre que la question était posée en 1907 à la conférence de La Haye.
La quatrième commission fut saisie d’un assez grand nombre de propositions. À peu près toutes s'entendaient sur ce que l'équipage du navire auxiliaire doit être militarisé, son commandant, un officier au service de l'Etat, ainsi que sur quelques autres règles destinées à assurer la réalité de la transformation et à enlever au bâtiment cette autonomie dont jouissait le corsaire et qui avait été la cause de ses excès.
Par contre, les délégués ne s'entendaient plus sur la permanence de la transformation proposée par la délégation d'Autriche-Hongrie, ni sur le lieu où elle pourrait se faire. Ces deux
(1) Sur cette discussion, cf. de Boeck, op. cit., n° 135, p.134.
questions, d’ailleurs connexes, ne purent être tranchées et il fallut les réserver. La délégation britannique voulait que la transformation d'un navire de commerce en navire de guerre ne soit possible que dans un port national ou occupé. Les motifs qu'elle donnait de cette exigence étaient les suivants :
1° La transformation est un acte de souveraineté qui ne peut être accompli que dans un lieu où cette souveraineté peut s'exercer ;
2 L'ignorance où seraient les neutres du caractère d'un navire qui se serait transformé en pleine mer (1).
M. Ruy Barbosa ajoute que cette possibilité de changer de caractère à volonté, équivaudrait au rétablissement de la course.
À ces objections, les délégations allemande, française et russe répondent :
« 1° Un acte de souveraineté peut être accompli en pleine « mer par un Etat quelconque sur un navire portant son pa- « villon (2) ;
« 2° Une surprise des neutres est chimérique ; il suffit d'édic- « ter des mesures de publicité. On peut même exiger que la
transformation soit notifiée (3) ;
« 3° Les excès auxquels avait donné lieu la course ne sont plus à craindre lorsqu'on aura adopté des règles assurant la mi-
litarisation complète du navire (4).
(1) Lord Reay, séance du 42 juillet 4907, Courrier, n° 25.
(2) M. Renault, à son cours, a développé cette idée. Il conclut que la transformation est logiquement permise en pleine mer et ne doit être interdite que dans un port neutre.
(3) M. Renault à la quatrième commission, séance du 12 juillet 1907, Courrier, n° 25.
(4) La délégation italienne ne peut admettre que, sortant d'un port neutre, où il a joui des privilèges du bâtiment du commerce, un navire marchand puisse se transformer en navire de guerre. Le comte Tornielli à la séance du 12 juillet 1907, soutient une proposition intermédiaire, laissant aux seuls navires de commerce, ayant quitté leurs eaux avant l'ouverture des hostilités, la
Derrière ces raisons de droit se cachent des raisons de pur intérêt. L'Angleterre se souvenait de sa querelle avec la Russie au sujet de l'affaire du Smolensk et voulait faire triompher définitivement sa manière de voir. Surtout, cette puissance possède un grand nombre de ports dans toutes les parties du monde, où elle pourrait opérer la transformation. La règle serait pour elle peu gênante et lui procurerait un avantage certain sur ses adversaires probables. L'Allemagne, en effet, et avec elle la France, bien qu'à un degré moindre, ne possèdent pas comme la Grande-Bretagne des colonies un peu partout. sur les routes maritimes, et la règle anglaise serait pour ces puissances une entrave énorme à leur liberté d'action. Elles ne pouvaient l'accepter. L'accord était donc impossible et il fallut abandonner, sans la trancher, cette question si intéressante et de nature à amener des complications graves.
Dans celte discussion, il semble bien que les délégués allemands, français et russes avaient pleinement raison contre les Anglais. Les raisons juridiques qu'ils donnaient de leur manière de voir étaient fort sérieuses, et surtout ils ménageaient ainsi le droit absolu de leurs pays de se défendre. La restriction que voulait faire prévaloir lord Reay était arbitraire et basée sur l'intérêt particulier de la Grande-Bretagne. Ses adversaires auraient été coupables de l’admettre. Il est certain que, dans la prochaine guerre, des navires de commerce seront transformés en pleine mer el, si les Anglais se basent sur ce fait pour les traiter en pirates, ce sont eux qui commettront un acte de cruauté inutile, de nature à leur aliéner l'opinion publique universelle.
La question du lieu de transformation étant réservée, les délé-
faculté d’opérer leur transformation en pleine mer. Rapport de M. Fromageot.
Le capitaine Ovtchinnikow fait observer que, s'il est permis de transformer dans la mer libre des bâtiments capturés, on doit pouvoir en faire autant de ses propres navires de commerce, Séance du 12 juillet 4907.
gués se sont mis d'accord sur un certain nombre de points destinés à assurer la militarisation du navire. Il doit être commandé par un officier au service de l'Etat et son équipage soumis à la discipline militaire. Dans ses opérations, il est tenu d'observer les lois et coutumes de la guerre. Il doit porter les signes extérieurs distinctifs des bâtiments de guerre de sa nationalité et être inscrit sur la liste des navires de la flotte militaire.
Lord Reay avait fait également une proposition tendant à comprendre « dans le terme « vaisseau auxiliaire » tout navire marchand, soit belligérant, soit neutre, qui serait employé au transport de marins, de munitions de guerre, combustibles, vivres, eau douce, ou toute autre espèce de munitions navales ou qui serait destiné à l'exécution de réparations, ou chargé du port de dépêches, ou de la transmission d'informations, si ledit navire est obligé de se conformer aux ordres de marche à lui communiqués, soit directement, soit indirectement par la flotte belligérante... Serait de même compris dans la définition tout navire employé au transport de troupes militaires (1) ».
Bref, il voulait pouvoir traiter comme navires de guerre, les navires de commerce neutres ou ennemis, prêtant effectivement assistance aux escadres du belligérant et se trouvant provisoirement à son service. Bien entendu, cette situation pouvait ne pas durer ; le navire retomberait alors dans le droit commun.
L'idée anglaise fut vivement combattue et ne put triompher. On lui reprocha de pouvoir facilement donner lieu à des abus.
On dit qu’elle aggraverait la notion de contrebande (2), que l'An-
(1) Proposition britannique. Cf. Courrier, n° 36 et rapport de M, Fromageot.
(2) Le Courrier de la conférence du 41 juillet 4907, n° 25, dit: « La modification de bâtiments de commerce en vaisseaux de guerre, n’aura lieu, d’après lAngleterre, que dans les ports de la nation à laquelle le bâtiment appartient. Mais l'Angleterre prétend également que tout bâtiment de commerce livrant du charbon à une flotte ennemie, sous les ordres de l'amiral ennemi, devient ipso faclo un vaisseau de guerre auxiliaire, à coup sûr ce raisonnement n'est pas logique. »
gleterre voulait abolir par ailleurs. M. de Martens, enfin, émit des doutes sur la légitimité de cette catégorie spéciale de mobi. lisés.
Ici, lord Reay avait raison sur ses contradicteurs. Il ne s'agissait pas d’une question de droit, mais d’une question de fait. Or, la guerre russo-japonaise avait montré l'appui qui peut être donné par des bâtiments neutres à une escadre belligérante.
Un vapeur français suit la flotte russe jusqu’à Madagascar et lui fournit des vivres. Son capitaine, M. Bouteiller (1), reçoit des ordres de l'amiral] Rodjestvensky qu: l'emploie aux besognes les plus variées. L'Espérance porte des dépêches, sert d’éclaireur, balise les passes, etc... En fait, malgré son pavillon français, ce navire fait partie de la flotte russe. Ses machines sontelles avariées ? Ce sont les mécaniciens du Souvarow qui tentent de les réparer. Il est évident que le commandant Bouteiller faisait réellement acte de guerre et un torpilleur japonais aurait été parfaitement dans son droit en lui faisant payer sa participation déguisée aux hostilités. En acceptant le rôle qui lui était destiné, il savait ce qu'il faisait, et devait en avoir prévu toutes les conséquences. Seulement pour éviter les réclamations des Etats neutres, qui ne manqueraient pas de se produire, il eût été bon de déclarer officiellement que les vaisseaux comme l'Espérance, prenant en réalité une part active aux opérations, seraient traités en ennemis (2).
rent mt pme
(1) Bouteiller, Avec la flotte russe, Revue de Paris, des 15 mars, 15 avril et 45 mai 1908.
qui a gagné des millions de roubles. Ses vapeurs, et ceux qu'elle avait affrétés, avaient pris chargement en Angleterre à destination, les uns des îles Canaries, las Palmas, d’autres pour Dakar et les îles du Cap Vert, d'autres encore pour Delagoa-Bay et Lourenço-Marquez, Il va sans dire que tous ces vapeurs étaient en règle, ils auraient pu aller jusqu'au Japon sans être inquiétés ». Bouteiller, Revue de Paris, 15 mai 1908.
SECTION IT
Délai de faveur.
La troisième question inscrite au questionnaire de M. de Martens était celle du régime à appliquer aux navires de commerce se trouvant dans un port ennemi au début des hostilités. Le droit de confisquer la propriété privée est la règle dans la guerre maritime, et il en fut fait souvent une stricte application.
Autrefois, dès le début de la guerre, les bateaux et les marchandises ennemis, se trouvant dans les ports du belligérant, élaient capturés. Souvent même, avant l'ouverture des hostilités, lP «embargo » était mis sur les bâtiments appartenant à l'ennemi probable. La propriété ainsi séquestrée était confisquée définitivement ou restituée suivant que la guerre éclatait ou non.
La guerre de 1854 devait, là aussi, faire prévaloir une solution moins brutale. Les navires russes stationnés dans les ports anglais ou français eurent un délai pour terminer leurs opérations de chargement ou de déchargement ; ils reçurent de plus un sauf-conduit leur permettant de gagner en sécurité leur lieu de destination. La Russie accorda de même un délai aux vaisseaux de ses adversaires. Les navires, ayant quitté un port ennemi avant la déclaration de guerre, étaient également exempts de capture, pouvaient venir toucher dans un port du belligérant et y jouir d’un délai pour repartir.
Des règles analogues furent adoptées dans toutes les guerres qui eurent lieu depuis 1854. Il en fut ainsi en 1870, 1877, 1898 et 1904. C’est ce qu’on a appelé « le système de l’indult » ou du « délai de faveur ».
La constante application de cette pratique dans les dernières guerres ne doit pas surprendre. Elle repose sur des raisons ana-
logues à celles qui ont empêché de faire prisonniers les sujets ennemis résidant sur le territoire du belligérant. Le commerce international est actuellement un élément de richesse de premier ordre, et sa sécurité intéresse vivement les nations maritimes. Or, cette sécurité serait singulièrement compromise si les navires marchands pouvaient brusquement devenir sujets à capture. Des crises graves seraient à craindre, chaque fois que les relations politiques de deux pays seraient tant soit peu tendues. La pratique de l'indult est done conforme à l'intérêt des puissances et il est très probable que celles-ci continueront à l’observer.
Ce délai, jusqu'ici considéré comme facultatif, doit-il devenir obligatoire ? Telle était la question soumise à la quatrième commission par la délégation russe.
Le capitaine Ottley et M. Tsudzuki font remarquer qu'une obligation de ce genre serait de nature parfois à léser les intérêts des belligérants. Beaucoup de navires de commerce sont susceptibles d’être utilisés pendant les hostilités sans qu'il soit toujours possible de distinguer à l'avance ceux qui peuvent rendre des services. Ils seront transformés en croiseurs auxiliaires ou en transports ou simplement employés comme épaves à couler pour obstruer les passes. Il serait vraiment chevaleresque de laisser sortir, dans tous les cas, des bâtiments qui, aussitôt après, seraient en état de rendre des services à l'adversaire.
Tenant compte de ces objections, M. Renault formule une proposition intermédiaire. Il est d'avis que le régime facultatif actuel doit être maintenu, mais dans le cas où la sortie serait refusée à un navire, celui-ci ne serait pas confisqué. Il serait seulement «sujet à réquisition moyennant indemnité comme toute autre propriété se trouvant sur le territoire du belligérant » (1).
Par voie d’amendement, M. Hammarskjôld (Suède) demande
(1) Rapport de M. Fromageot.
de plus que le caractère désirable de la concession du délai soit constaté par le texte de la convention à intervenir (1).
La proposition française, ainsi amendée, constituait un système très logique, tenant compte des intérêts du commerce tout en respectant complètement la liberté des belligérants. Elle a donné naissance aux articles suivants :
Art. 1%. — « Lorsqu'un navire de commerce relevant d’une des puissances belligérantes se trouve au début des hostilités dans un port ennemi, il est désirable qu'il lui soit permis de sortir librement, immédiatement ou après un délai suffisant, et de gagner directement, après avoir été muni d’un laissez-passer, son port de destination ou tel autre port qui lui sera désigné.
« Il en est de même du navire ayant quitté son dernier port de départ avant le commencement de la guerre et entrant dans un port ennemi sans connaître les hostilités. »
Art 2. — « Le navire de commerce qui, par suite de circonstances de force majeure, n'aurait pu quitter le port ennemi pendant le délai visé à l’article précédent, ou auquel la sortie n’aurait pas été accordée, ne peut être cenfisqué.
« Le belligérant peut seulement le saisir moyennant l'obligation de le restituer après la guerre sans indemnité, ou le réquisitionner moyennant indemnité. »
Art. 3. — « Les navires de commerce ennemis, qui ont quitté leur dernier port de départ avant le commencement de la guerre et qui sont rencontrés en mer ignorants des hostilités, ne peuvent être confisqués. Ils sont seulement sujets à être saisis, moyennant l'obligation de les restituer après la guerre sans indemnité, ou à être réquisitionnés, ou même à être détruits, à charge d’indemnité et sous l'obligation de pourvoir à la sécurité des personnes ainsi qu'à la conservation des papiers de bord. »
(1) Rapport de M. Fromageot et Courrier, n° 41.
Boidin. $2
La faculté de détruire ces navires a été réclämée par M. Kriege (Allemagne). Il fit remarquer qu'elle était indispensable à certains pays qui ne possèdent pas de ports où les conduire. L’article 3 ne put même satisfaire la délégation allemande. « Les puissances qui possèdent des stations dans les différentes parties du monde, dit M. Kriege, pourront exercer complètement le droit de saisie. Les autres, obligées de détruire le navire, devront dédommager les intéressés de la perte subie de ce fait. Pour atteindre le même but, ces puissances auront à supporter des charges financières qui n’incombent point à telle autre puissance en mesure de profiter du droit de saisie » (1).
C'est toujours cette opposition d'intérêt que nous avons déjà vue au sujet de la destruction des prises ennemies. Nous la retrouverons encore en étudiant la destruction des prises neutres et les questions de neutralité. Elle a été la plus grosse source de difficultés qu'ait rencontrée à La Haye l'élaboration du droit de la guerre maritime.
La Russie, la Chine et le Monténégro ont suivi l'Allemagne dans ses réserves sur l’article 3 et le deuxième alinéa de l'arcle 2.
Art. 5. — « La présente convention ne vise pas les navires de commerce dont la construction indique qu’ils sont destinés à être transformés en bâtiments de guerre. »
Ce dernier article, introduit par la délégation anglaise, se juslifie aisément. On doit remarquer, cependant, que les belligérants pourront sans danger ne pas être trop sévères dans son application, les articles précédents leur donnant déjà toute saüsfaction (2).
(1) Voir discours de M. Kriege, Lémonon, op. cit., p. 657 et dans le Courrier de la conférence, n° 87.
(2) M. Renault, dans son cours de doctorat professé en 1908 à la Faculté de
Paris, s'élève contre cet article qui lui paraît trop élastique et inutile, la convention donnant déjà satisfaction aux belligérants.
SECTION IV
Contrebande de guerre.
« La suppression de tout commerce avec l'ennemi est le vœu naturel des belligérants. On ne saurait trop le redire, car c’est là qu'il faut chercher l’origine de toutes les entraves que la guerre maritime fait peser sur les neutres. Repoussés dans leurs prétentions manifestement excessives, les belligérants devaient réussir cependant à en sauver des lambeaux. La théorie de la contrebande de guerre comme la théorie du blocus n'a pas d'autre source ; l’une et l’autre ont tendu souvent à reprendre en détail ce qui avait été concédé en bloc ; elles ont été des moyens de restreindre, en fait, la liberté du commerce neutre proclamée en principe » (1).
Soit, disent les belligérants, nous admettons que les relations commerciales subsistent entre l'ennemi et les neutres, et que ceux-ci continuent leurs opérations d'avant la guerre, mais au moins qu'ils ne viennent pas vendre à l'adversaire des armes, des munitions, des objets destinés à la lutte. En le faisant ils prennent part aux hostilités, violent leur neutralité et doivent en subir les conséquences. « Si le commerce pacifique leur est permis, le commerce belliqueux ne saurait l'être » (2).
Le principe est simple ; son application, au contraire, conduit à des difficultés considérables. Grotius, dans une division restée classique, distinguait les marchandises ne pouvant servir qu’à la guerre (armes, munitions), celles qui ne peuvent jamais être utilisées pour la lutte (objets d'art ou livres anciens) et enfin les objets de beaucoup les plus nombreux, utilisables par les belli-
(1) Dupuis, op. cit., p. 237.
(2) Dupuis, op, cit., p. 239.
gérants aussi bien que par les habitants paisibles. L'argent, le charbon, les vivres, dont la destination pacifique avait été autrefois complète, jouent dans la guerre moderne un rôle très sérieux. Comment classer telle ou telle marchandise ? Comment traiter les objets des première et troisième catégories ? Les belligérants et les neutres feront naturellement des réponses opposées, et, ce qui n’est pas pour simplifier les choses, chaque puissance, suivant qu'elle sera ou non engagée dans la lutte, donnera à la même question une solution toute différente (1).
D'une façon générale, les traités du'XVIT*, XVII et commencement du XIX” siècle s'en tiennent à l'interdiction des objets exclusivement propres à la guerre. Par contre, sur les instances de l'amiral Courbet, le riz est déclaré article de contrebande en 1885 pendant notre guerre avec la Chine (2). En 1900 l'Angleterre, en 1904 la Russie arrêtent les vivres. Cette dernière, d’ailleurs, étend singulièrement la liste des objets interdits. « Si elle avait eu, dit Lawrence, une puissance suffisante... elle aurait, sans bloquer un seul port japonais, arrêté net la majeure partie du commerce entre son adversaire et les Etats neutres (3).
Parmi les auteurs, les uns comme de Boeck ou Kleen ne veulent ranger parmi les articles de contrebande que les objets qui « fabriqués en vue de la guerre sont directement et immédiatement propres à cette fin » (4). D’autres pensent qu'à côté de cette « contrebande absolue », il est inévitable de tenir compte d'une
(1) La Russie à la conférence de Berlin de 1884-1885 déclare qu'elle ne considérera jamais le charbon comme contrebande de guerre ; ce qui ne l'empêche pas, au début de la guerre russo-japonaise, de classer cette marchandise dans la catégorie de la contrebande absolue. M. Renault, à son cours de doctorat en 1907-1908.
(2) Cf. Dupuis, op. cit., p. 244, note 2 ; de Boeck, op. cit. ; M. Renault à son cours. — L'amiral Courbet se base sur ce que le riz représente l'impôt et que c'est avec cette denrée que la solde est payée aux troupes.
(3) Lawrence, R. G. D. I. P., 1905, p. 5 et 11. (4) De Boeck, op. cit., no 610, p. 590.
« contrebande relative ». Elle comprendrait des marchandises susceptibles d'usage pacifique aussi bien que belliqueux, mais dont l'abondance ou la privation pourrait avoir sur l'issue de la lutte une influence telle qu'il est impossible de ne pas en interdire le transport, au moins dans certaines conditions (1).
Les auteurs anglais, en général, distinguent une contrebande absolue et une contrebande conditionnelle ; mais ils entendent par contrebande absolue, celle dont le transport est prohibé d’une façon absolue. Elle comprend donc par suite quantité d'objets rangés par d’autres auteurs dans la contrebande relative. Les marchandises, dites de contrebande conditionnelle, ne sont qu'exceptionnellement employées pour la luffe, aussi ne sont-elles saisissables que lorsque les circonstances peuvent faire présumer cet emploi.
Ni l’une, ni l’autre de ces deux sortes de contrebande ne comportent de liste limitative. Ce sera une question de fait à apprécier. Pour un pays qui ne possède pas de manufactures, comme le Brésil, les machines de navire peuvent devenir aussi essentelles que les armes ; prohiber leur importation mettra fin à la guerre (2).
Ainsi l'accord n’a pu se faire en doctrine sur ce qui devait être réputé contrebande de guerre. Il en a été de même sur les conditions dans lesquelles cette contrebande pourrait être saisie. En général, en France, on examine la destination des marchandises, celle des navires restant indifférente. Suivant les théories an glaises, au contraire, c’est celle-ci qui doit être prise tout d’abord en considération ; pour éviter toute fraude on exige que le navire ne touche à aucun port ennemi au cours comme au terme de son voyage.
Puis la théorie de la « continuité du voyage » est venue auto-
(1) En ce sens : Dupuis, Pillet.
(2) Hall, cité par Dupuis, op. cit., p. 253.
riser la saisie des marchandises sur un bateau se dirigeant vers un port neutre, si le capteur peut penser qu'elles doivent y être réexpédiées à l'ennemi, soit par mer, soit par terre. Pendant la guerre de Sécession, les Etats-Unis ont fait une large application de cette théorie qui, poussée un peu loin, ruinerait complètement la liberté de commerce laissée aux neutres. Au cours de la guerre d’Abyssinie le Dœlwyck, vapeur hollandais à destination de Djibouti, fut déclaré de bonne prise. En 1901 également, l'Angleterre émit la prétention d'interdire le débarquement de la contrebande de guerre dans le port portugais de Lourenço-Marquez, prétextant que ces objets étaient envoyés de là dans les républiques sud-africaines (1).
Les marchandises de contrebande seront confisquées. I] n'en est pas de même, en principe, des navires qui les portent. Les pertes de temps et d'argent, conséquences de la saisie, sont en général les seules sanctions édictées contre le propriétaire du bâtiment. Le bateau cependant peut être exceptionnellement confisqué. Tel est le cas, en France, lorsque la contrebande de guerre représente les trois quarts de la cargaison ; la partie non incriminée sera même alors de bonne prise. Cette règle a été, non sans raison, très critiquée à cause de son caractère arbitraire et parce qu'elle faisait subir un préjudice au propriétaire de marchandises neutres non contrebande. Celui-ci, la plupart du temps, ne saura pas en quelle compagnie voyageront ses colis. Aussi les Anglais ne confisquent-ils ces objets ou le navire que dans le cas de faute de leurs propriétaires. Souvent d'ailleurs, notamment d'après les traités du 19 novembre 1794 entre l'Angleterre et les Etats-Unis, du 25 juillet 1803 entre la Grande-Brelagne et la Suède, de 1810 entre l'Angleterre et le Portugal (2),
(4) Thèse de M. Lescure, Traitement des neutres sur mer pendant les dernières guerres, Montpellier, 4903, p. 41145.
(2) Voir de Boeck, op. cil., n° 649, p. 596.
la confiscation a été remplacée par la préemption ou achat forcé, lorsqu'il s'agissait de contrebande conditionnelle.
Tel est rapidement résumé le droit actuel en la matière. Des réformes étaient proposées de tous côtés, et sur l'initiative de M. Kleen, l'Institut de droit international les avait étudiées dans sa session de Venise en 1896.
En principe l'Institut ne reconnaît que la contrebande absolue dont il donne une énumération limitative. Il admet cependant l'exercice d’un droit de préemption sur les objets de nature à servir également à des usages pacifiques et aux hostilités. En somme, ces règles, quoique très favorables aux neutres, respectent les droits essentiels des combattants. Pour les militaires, la question d'argent est de peu d'importance. Ce qu'ils veulent, c’est pouvoir empêcher le ravitaillement de l'adversaire. Du moment où on leur en laisse les moyens, les nééessités de la lutte sont respectées. Les règlements pécuniaires ultérieurs n'intéressent pas les officiers ; mais il n’en est pas de même des hommes politiques et nous verrons, qu'à La Haye, ces intérêts firent échouer la proposition.
M. Kleen aurait voulu que les Etats neutres soient obligés d’interdire à leurs sujets le commerce de la contrebande. Ce projet froissait trop d'intérêts pour pouvoir être accepté. Les Etats de second ordre ne voyaient pas sans crainte les dangers qui pouvaient résulter pour eux de cette responsabilité. Les grands Etats, de leur côté, étaient peu soucieux de restreindre l’activité commerciale de leurs ressortissants. Bien que l'Angleterre ait été très sympathique au Japon au cours de sa guerre avec la Russie, l'escadre de la Baltique a été presqu'uniquement réapprovisionnée en charbon et en vivres anglais pendant son voyage vers
l’'Extrême-Orient (1).
(4) « Le capitaine danois du vapeur Anambu.. arrivait de Londres avec
A La Haye, l'événement sensationnel de la quatrième commission a été le changement complet d'opinion de la Grande-Bretagne sur cette question. La délégation britannique déposa, en effet, une proposition tendant à la suppression pure et simple de la contrebande e guerre (1). Cette volte-face s'explique. Autrefois et jusqu'au milieu du XIX” siècle, l'Angleterre avait pris part à presque toutes les grandes guerres maritimes ; elle devait soutenir naturellement l'intérêt des belligérants. Actuellement sa situation est changée ; elle est à la tête de la plus grande partie du commerce international (2). Reste-t-elle neutre, son intérêt à l’abolition de la contrebande est certain, et les complications qui se sont produites dans les guerres récentes le prouvent jusqu'à l'évidence. L'extension de la liste des objets interdits peut causer des pertes sérieuses à son commerce ; elle serait atteinte surtout, si le charbon dont elle est la grande productrice, se faisait admettre parmi les articles prohibés. L’immense avantage, qu'elle retirerait ainsi de l'abolition de la contrebande, compenserait largement les facilités qui pourraient en résulter pour ses adversaires dans une guerre où elle serait partie.
La plaidoirie de lord Reay en faveur de sa proposition fut d’ailleurs fort habile. Autrefois, dit-il, les marchandises de con-
3.000 tonnes de cordages, huiles pour les machines, etc... Depuis deux jours que ce navire était sur rade, il délivrait des centaines et des centaines de fibre manille, des matières grasses, des fils électriques, des caisses de matériel de toute sorte. Tout cela venait d'Angleterre, comme les vivres qu'avait l’Espérance, comme le charbon que portaient les navires allemands, comme tout le reste. Les millions et les millions de francs de marchandises livrées aux Russes, à la flotte, venaient d'Angleterre, toujours d'Angleterre ! » Bouteiller, Avec la flotte russe. Revue de Paris, 15 mai 1908, p. 365.
(1) La proposition de lord Reay ne surprit pas seulement les délégués à la conférence. Plusieurs journaux anglais la combattirent vivement, notamment le Manchesler Guardian. — Cf. Courrier de la conférence, n° 16.
(2) La Grande-Bretagne possède 1.700.100 tonnes du tonnage des steamers. Les autres parties du monde ensemble n'en représentent que 1.600.968. Le Matin du 10 juin 1908, d'après la revue Questions diplomatiques et coloniales.
trebande, presque toutes de contrebande absolue, étaient peu nombreuses et leur destination facilement connue. La prohibition était efficace. Aujourd'hui les progrès de l'art militaire ont fait considérer comme contrebande relative une quantité d’objets : « La prohibition pour être utile devrait s'étendre jusqu'à rendre lettre morte la déclaration de Paris. En outre, la navigation à vapeur, avec ses nombreuses escales, a donné naissance à de singulières complications contre lesquelles s'efforce de lutter la théorie du voyage continu ; et d'autre part, grâce au progrès des moyens de transport terrestres, la contrebande trouve un moyen facile de déjouer la prohibition » (1). De plus, l’augmentation du tonnage, la diversité des chargements, l'ignorance où se trouve le capitaine de la nature des colis transportés rend la visite difficile et inefficace.
Lord Reay rappelle que l'Angleterre, depuis 1899, a eu l’occasion d'examiner la question des deux points de vue, comme belligérant ei comme neutre. Dans les dernières guerres, des réclamations et des plaintes de diverses espèces se sont fait entendre. Il en est résulté une surexcitation dangereuse de l'esprit public et même parfois une menace pour le maintien des bonnes relations internationales (2).
M. Ruy Barbosa appuie lord Reay. Le Brésil trouve ruineux d’être obligé d'entretenir des approvisionnements dont il se passerait, s'il pouvait continuer à recevoir ce dont il a besoin en temps de guerre. Le Chili, grand exportateur de nitrate de soude, classé comme contrebande relative, applaudit à l'initiative britannique (3).
(1) Rapport de M. Fromageot.
(2) Voir le compte-rendu du discours de lord Reay, Courrier, n° 80, 15 septembre 1907; Lawrence, R. G. D. I. P.,1905, p. 5, La question de contrebande de guerre. Un danger pour la paix.
(3) Discours de M. Concha, 31 juillet 1907. Voir le Courrier, n° 41.
À La Haye, l'événement sensationnel de la quatrième commission a été le changement complet d'opinion de la Grande-Bretagne sur cette question. La délégation britannique déposa, en effet, une propasition tendant à la suppression pure et simple de la contrebande e guerre (1). Cette volte-face s'explique. Autrefois et jusqu'au milieu du XIX” siècle, l'Angleterre avait pris part à presque toutes les grandes guerres maritimes : elle devait soutenir naturellement l'intérêt des belligérants. Actuellement sa situation est changée ; elle est à la tête de la plus grande parte du commerce international (2). Reste-t-elle neutre, son intérêt à l'abolition de la contrebande est certain, et les complications qui se sont produites dans les guerres récentes le prouvent jusqu'à l'évidence. L'extension de la liste des objets interdits peut causer des pertes sérieuses à son commerce ; elle serait atteinte surtout, si le charbon dont elle est la grande productrice, se faisait admettre parmi les articles prohibés. L'immense avantage, qu'elle retirerait ainsi de l'abolition de la contrebande, compenserait largement les facilités qui pourraient en résulter pour ses adversaires dans une guerre où elle serait partie.
La plaidoirie de lord Reay en faveur de sa proposition fut d’ailleurs fort habile. Autrefois, dit-il, les marchandises de con-
3.000 tonnes de cordages, huiles pour les machines, etc... Depuis deux jours que ce navire était sur rade, il délivrait des centaines et des centaines de fibre manille, des matières grasses, des fils électriques, des caisses de matériel de toute sorte. Tout cela venait d'Angleterre, comme les vivres qu'avait l’'Espérance, comme le charbon que portaient les navires allemands, comme tout le reste. Les millions et les millions de francs de marchandises livrées aux Russes, à la flotte, venaient d'Angleterre, toujours d'Angleterre ! » Bouteiller, Avec la flotte russe. Revue de Paris, 15 mai 1908, p. 365.
(1) La proposition de lord Reay ne surprit pas seulement les délégués à la conférence. Plusieurs journaux anglais la combattirent vivement, notamment le Manchester Guardian. — Cf. Courrier de la conférence, n° 16.
(2) La Grande-Bretagne possède 1.700.100 tonnes du tonnage des steamers, Les autres parties du monde ensemble n’en représentent que 1.600.968. Le Matin du 10 juin 1908, d'après la revue Questions diplomatiques et coloniales.
trebande, presque toutes de contrebande absolue, étaient peu nombreuses et leur destination facilement connue. La prohibition était efficace. Aujourd’hui les progrès de l’art militaire ont fait considérer comme contrebande relative une quantité d'objets : « La prohibition pour être utile devrait s'étendre jusqu’à rendre lettre morte la déclaration de Paris. En outre, la navigation à vapeur, avec ses nombreuses escales, a donné naissance à de singulières complications contre lesquelles s'efforce de lutter la théorie du voyage continu ; et d'autre part, grâce au progrès des moyens de transport terrestres, la contrebande trouve un moyen facile de déjouer la prohibition » (1). De plus, l’augmentation du tonnage, la diversité des chargements, l'ignorance où se trouve le capitaine de la nature des colis transportés rend la visite difficile et inefficace.
Lord Reay rappelle que l'Angleterre, depuis 1899, a eu l’occasion d'examiner la question des deux points de vue, comme belligérant ei comme neutre. Dans les dernières guerres, des réclamations et des plaintes de diverses espèces se sont fait entendre. Il en est résulté une surexcitation dangereuse de l'esprit public et même parfois une menace pour le maintien des bonnes relations internationales (2).
M. Ruy Barbosa appuie lord Reay. Le Brésil trouve ruineux d'être obligé d'entretenir des approvisionnements dont il se passerait, s’il pouvait continuer à recevoir ce dont il a besoin en temps de guerre. Le Chili, grand exportateur de nitrate de soude, classé comme contrebande relative, applaudit à l'initiative bri-
tannique (3).
(1) Rapport de M. Fromageot.
(2) Voir le compte-rendu du discours de lord Reay, Courrier, n° 80, 15 septembre 1907; Lawrence, R. G. D. I. P.,1905, p. 5, La question de contrebande de guerre. Un danger pour la paix.
(3) Discours de M. Concha, 31 juillet 1907. Voir le Courrier, n° 41.
Ses adversaires reprochent à lord Reay d'exagérer les changements apportés à la navigation maritime. Ils trouvent mauvais d’intéresser les neutres à la continuation de la lutte en la laissant être pour eux une source de profits (1). Enfin, ils ne pensent pas que l'abolition de la contrebande supprimerait toute complication et toute réclamation. M. Kriege croit que celles-ci seraient réduites au minimum en écartant seulement, comme il le propose, la théorie du voyage continu.
; Ironique, le baron Marschall explique que si l'Allemagne a voté non, c'est précisément dans l'intérêt des neutres, l'Angleterre devant remplacer la contrebande de guerre par la notion des bâtiments auxiliaires ; ce qui conduit à la saisie du bateau neutre sans examen et sans garantie d'aucun recours (2). Il montre que si la Grande-Bretagne « abandonne la contrebande à destination de la population pacifique pour assurer son ravitaillement, elle la maintient à destination des flottes ennemies. Ainsi tombe le masque de liberté de l'Angleterre » (3).
Les propositions française et allemande ne s'écartaient pas beaucoup l’une de l’autre et reposaient au fond sur les mêmes principes. C'était pour la première, « l'interdiction de plein droit avec confiscation, par le seul fait de l’état de guerre connu, des articles destinés aux pays ennemis, exclusivement et évidemment aptes à la guerre » (4) ; il en était donné une liste limitative. Les autres marchandises étaient présumées libres ; les belligérants ne pouvaient en interdire le trafic qu'après une notification préalable. Il fallait de plus qu'ils établissent
la preuve de la destination aux forces ennemies de la cargaison
(1) Voir discours de M. Renault du 26 juillet 1907, Courrier, n° 37.
(2) Quatrième séance de la quatrième commission, 31 juillet 1907, Courrier du 4°" août 1907, n° 44.
(3) G. de Lapradelle, Revue des Deux-Mondes, 1°* août 1908.
(4) Rapport de M. Fromageot à la quatrième commission. Voir le texte de ces propositions dans le Courrier n° 24.
incriminée. En cas de doute, un simple droit de préemption était exercé. Le navire pouvait être confisqué en même temps que sa cargaison en cas de résistance du capitaine ou si celui-ci connaissait la nature du chargement prohibé.
La proposition allemande admettait les notions de contrebande absolue et relative, mais elle exigeait une notification préalable par les belligérants des articles dont ils entendaient interdire le transport. Elle répudiait la théorie du voyage continu en exigeant que le navire ait « mis le cap directement sur un port ennemi ou occupé par lennemi ou sur la force armée de l'ennemi » (1). La contrebande entraînait la confiscation du navire, si elle formait la moitié de la cargaison.
M. Ruy-Barbosa apporta une proposition analogue à celle de l’Institut de droit international dans sa session de Venise de 1896 : reconnaissance de la seule contrebande absolue, avec, cependant, dans certains cas, un droit de préemption sur quelques articles douteux. Après avoir déclaré, tout d’abord, admettre la légitimité de la contrebande relative et avoir même déposé une proposition en ce sens, la délégation des Etats-Unis finit par demander sa suppression complète devant le comité d'examen.
En somme, rien dans ces différentes propositions ne faisait prévoir un désaccord persistant. Tous les délégués avaient manifesté surtout le désir de sortir de l'incertitude où l’on se trouve actuellement, de façon à éviter le retour des complications nées des dernières guerres. Dans ces conditions, il est difficile de comprendre pourquoi l'entente n’a pu se faire sur les idées allemandes ou françaises qui tenaient parfaitement compte des intérêts en présence.
La proposition de M. Kriege demandait seulement aux belli-
(1) Rapport de M. Fromageot.
gérants de notifier par avance la liste des marchandises qu'ils voulaient considérer comme contrebande. Cette exigence ne pouvait en rien gêner leur liberté d'action et aurait dû être facilement votée. En condamnant les abus de la théorie de la continuité du voyage, l'adoption du texte allemand eût cependant constitué un progrès certain.
L'intransigeance des délégués anglais et américains fit tout échouer. Ne pouvant obtenir mieux, ils ont préféré que l’on ne fit rien. Les Etats-Unis nous avaient déjà donné un exemple de cet état d'esprit un peu puéril lorsque, proposant de reconnaître le principe de l’inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer, ils refusaient, d'autre part, de s'associer aux suggestions des puissances qui, tout en consacrant des progrès dans cette voie, ne leur donnaient pas entière satisfaction.
SECTION V
Blocus.
La théorie du blocus a pour but, comme celle de la contrebande de guerre, de limiter, dans l'intérêt des belligérants la liberté du commerce accordée aux neutres. Là aussi, nous trouvons donc l'opposition entre belligérants et neutres. Des règles plus ou moins libérales triompheront suivant que les uns ou les autres seront momentanément les plus forts. Tantôt ce seront des côtes entières bloquées fictivement, ou la théorie du voyage continu qui tendront à interdire en fait tout commerce neutre avec lennemi ; tantôt au contraire, les neutres essaieront, comme en 1780 et en 1800, de faire adopter des règles très restrictives pour la liberté d'action des belligérants.
L'interdiction de toute relation commerciale avec l'ennemi était normale au moyen âge ; il n'y avait donc pas de place pour le
blocus. Cette pratique s’introduisit vers le XVI? siècle. Au XVil° dans une ordonnance hollandaise (1) de 1630, apparaît l’idée que le blocus doit être effectif, idée qui s'imposa bientôt partout avec force. Les Anglais, cependant, sans nier que l’effectivité soit nécessaire, l'entendaient dans un sens très large. Pour eux, c'est la notification de l'intention de bloquer qui était le point principal. L’Angleterre a souvent considéré comme « effectivement bloquée toute place qu’il lui plaisait de considérer comme _telle » (2).
Tout d’abord trop faibles pour résister avec succès aux exigences de la Grande-Bretagne, les Etats neutres se coalisent bientôt pour lui imposer plus de modération. Les ligues de neutralité de 1780 et 1800 déclarent qu’un port ne doit être considéré comme bloqué que s'il y a, « par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des bâtiments de guerre, arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer ».
Ainsi, non seulement les blocus fictifs, mais même les blocus par croisières, se trouvaient condamnés. Ces règles, restrictives à l'excès, ne pouvaient durer et, dès 1801, l'Angleterre réussit, dans un traité avec la Russie, à faire admettre qu'il suffisait de « bateaux arrêtés » ou « suffisamment proches. » Les années qui suivirent sont celles du blocus continental. C'était l'interdiction absolue du commerce avec l'ennemi. La neutralité devenait impossible et la lutte fut bientôt générale.
En 1856, la France et l'Angleterre, profitant de leur alliance momentanée, cherchèrent à se mettre d'accord sur les conditions exigées pour la validité d’un blocus, en même temps que sur les règles à appliquer à la propriété privée sur mer et à la course. Un texte fut bien voté et l’article 4 de la déclaration de Paris porte que les blocus pour être obligatoires doivent être effectifs,
(1) Pillet, op. cit., no 86, p. 133.
(2) Dupuis, op. cit., p. 184.
c'est-à-dire « maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du territoire ennemi ». Mais l'entente n'avait pu se faire qu’en raison du vague de la formule. En fait, les deux puissances continuèrent à admettre des théories différentes.
En France les règles généralement admises sont très strictes. Certains auteurs dépassent même la mesure. Tel est le cas de M. Fauchille (1) qui voudrait voir stationner devant le port bloqué, une ligne de bâtiments de guerre séparés les uns des autres par une distance inférieure à une double portée de canon. Quelques croiseurs à grande vitesse seraient de plus chargés de poursuivre les bateaux qui auraient réussi à forcer la ligne. Une telle façon de procéder ne peut être admise que par un théoricien. Par le nombre des bâtiments qu'elle suppose, elle rend impossible un blocus un peu étendu. De plus, depuis l'invention des torpilles, des mines automatiques de contact et des sous-marins, une flotte immobilisée devant un port serait vouée à une destruction rapide, complète et sans profit aucun pour la nation qu’elle sert.
Le blocus par croisière est actuellement le seul possible. Ce sera une question de fait de savoir s’il est effectif ou non, question qui sera d’ailleurs difficile à solutionner comme l’a montré la guerre hispano-américaine (2).
Pour pouvoir être opposable aux puissances neutres, il faut naturellement que le blocus leur ait été notifié. La notification est de deux sortes : générale, lorsqu'elle résulte d'un avis officiel transmis par la voix diplomatique ; spéciale, lorsqu'elle est faite par le commandant de l’escadre aux autorités locales, aux consuls étrangers de la place bloquée, et à chaque bâtiment qui
(1) Fauchille, Du blocus maritime, p, 129 et s. Ce livre est de 1882, antérieur aux recents perfectionnements de la torpille.
(2) Sur ces difficultés, voir Lescure, Traitement des neutres sur mer pendant les dernières guerres, thèse, 1903.
se présente pour entrer dans le port (1). Les puissances maritimes, sauf l'Angleterre, emploient le plus souvent les deux modes de notification. La première n’est d’ailleurs qu'un « acte de courtoisie » (2), destiné à éviter des surprises et des retards aux sujets neutres. Elle n’est pas essentielle ; un blocus effectivement établi et spécialement notifié à un bâtiment neutre s’imposerait à lui.
La notification spéciale serait au contraire nécessaire. C’est seulement lorsqu'elle a été faite, que le navire qui n'en a pas tenu compte s’exposerait à être saisi.
La Grande-Bretagne soutient une idée différente. Pour elle il y a deux sortes de blocus : le blocus de fait établi par un commandant d’escadre et le blocus de droit déclaré tel par le gouvernement anglais. Dans le premier cas, le capteur doit prévenir chaque bateau qui se présente pour pénétrer dans le port. Ces bâtiments, en effet, ignorent l'interdiction qui leur est faite d'entrer. Le blocus de droit est celui qui a fait l'objet d'une notification générale aux gouvernements neutres.C'est le cas normal auquel le premier ne manque pas d’être ramené dès qu'il dure un certain temps. Tous les navires neutres sont présumés en avoir connaissance. Un avertissement spécial ne doit leur être donné que dans les circonstances rares où ils peuvent sans faute avoir ignoré la notification générale, dans les premiers temps du blocus par exemple.
Il est important de remarquer que le système français assure dans tous les cas l’effectivité du blocus, tandis qu'il n’en est pas de même du système anglais où celle-ci se trouve présumée.
(1) M. Fauchille voudrait qu'une notification spéciale soit également adressée aux navires qui, se trouvant dans le port bloqué, cherchent à en sortir. Cette exigence est réellement abusive. Il n'est pas admissible que ces bateaux ne soient pas renseignés. Fauchille, op. cit., p. 223.
(2) Dupuis, op. cit, p. 206.
C’est aux neutres à prouver que le blocus, officiellement notifié, n'existait pas en fait, et cette preuve est singulièrement difficile comme nous l'avons vu.
L'opposition entre les théories française et anglaise est encore bien plus grande, lorsqu'il s'agit de déterminer quels sont les effets du blocus. Dans la première, le navire neutre ne peut être saisi que s’il tente de passer outre à la défense qui lui a été faite d'entrer dans le port, s’immisçant ainsi dans une opération militaire dirigée contre l'ennemi. Dans la doctrine anglaise, au contraire, tout voyage commencé dans l'intention de forcer un blocus devient illicite. Les navires qui auraient réussi à sortir pourront être capturés jusqu’à leur arrivée au port de destination. Tout bâtiment qui se dirige vers un port dont le blocus a été officiellement notifié peut être pris ; il peut même lui être fait application de la théorie du voyage continu (1).
Telles sont, brièvement résumées, les solutions principales admises par le droit des gens actuel. À La Haye, la délégation italienne fit une proposition dont le but était de préciser les règles trop vagues de la déclaration de Paris.
Après avoir décrété que, pour être obligatoire, un blocus doit être effectif, déclaré et notifié, la proposition italienne développait le sens de ces trois conditions (2).
Art, 2. — « Le blocus est effectif lorsqu'il est maintenu par des forces navales de guerre suffisantes pour interdire réellement le passage, et slalionnées de manière à créer un danger évident pour les navires qui voudraient le tenter. Le blocus n’est pas considéré comme levé, si le mauvais temps a forcé les navires bloquants à s'éloigner momentanément de leur station. »
Cette solution ne nous semble pas heureuse en ce qu'elle exige
(1) Affaire du Springbok pendant la guerre de Sécession, Dupuis, op. cit., n° 495, p. 227 ets.
(2) Le texte de la proposition italienne se trouve dans le Courrier, n° 27,
le stationnement de l'escadre. C’est là, croyons-nous, une impossibilité. Par contre les deux autres articles sont fort justes :
Art. 3. — « La déclaration du blocus doit déterminer le moment précis du commencement du blocus, ses limites par longitude et latitude, et le délai dans lequel la sortie du port est per-
mise aux navires neutres entrés avant le commencement du blocus. »
Art. 4. — La déclaration doit être notifiée aux autorités de . la place bloquée et au gouvernement des Etats neutres.
« Si ceite notification n’a pas eu lieu, ou si le navire approchant du port bloqué prouve qu'il n'avait pas connaissance du blocus, la notification doit être faite au navire même par un officier de l’un des bâtiments formant le blocus, et inscrite sur les papiers du bord. »
C'est avec raison que les exigences de la doctrine française ont été rejetées. La nécessité, dans tous les cas, d'une notification spéciale était réellement exagérée et de nature à favoriser singulièrement la fraude. Elle revenait à autoriser un premier essai de forcer le blocus, les navires ne pouvant être pris qu’à une deuxième tentative. Cette exigence a pu avoir sa raison d’être à une époque où les communications étaient peu faciles ; elle ne se soutient plus maintenant que la télégraphie permet de répandre les nouvelles très rapidement dans les pays les plus éloignés et les plus arriérés. Condamnée par Lawrence (1) en termes excellents, elle l'a été également par M. Renault à son cours professé à Paris.
Par contre c'était la solution continentale que la délégation italienne avait adoptée dans son article 5 : « Un navire ne peut être saisi, comme coupable de violation de blocus, qu’au
(1) Lawrence, The principles of international law, § 278, p. 587, cité par Dupuis, n° 182, p. 210.
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moment où il tente de franchir les lignes d'un blocus obliga toire. »
M. Fusimato (Italie) et M. Ruy Barbosa (Brésil) insistent sur le côté juridique de la question : le blocus est une simple opération de guerre et les neutres ne doivent en souffrir que s'ils y interviennent. Au point de vue pratique, le système anglais et les exagérations de la théorie de la continuité du voyage ont été la cause de la plupart des conflits récents entre neutres et belligérants sur cette matière. Juger sur une question d'intention est toujours une chose fort délicate ; elle devient, en l'espèce, une source certaine de complications, étant données les susceptibilités et la mauvaise foi qui président d'ordinaire aux relations internationales.
Les délégués anglais ne voulurent naturellement pas céder. Ils firent valoir « la profonde divergence séparant les systèmes suivis pendant de longues années par la doctrine continentale d'une part, et la pratique anglo-américaine d’autre part » (1). Ils demandèrent l’ajournement de la discussion.
Là encore ce fut donc l'intransigeance de la Grande-Bretagne qui fit tout échouer. Libérale à l'excès, lors de la discussion relative à la contrebande, elle ne voulait, au contraire, rien abandonner de ses traditions en ce qui concerne le blocus. Nous l'avons vu, c’est une arme dont elle veut pouvoir se servir avec d'autant moins de modération qu’elle ne prévoit pas qu'on puisse la
retourner contre elle (2).
(1) Rapport de M. Fromageot à la quatrième commission.
(2) Les articles 6 et 7 de la proposition italienne :
Art. 6: «Il est permis aux navires d'entrer dans le port bloqué en cas de détresse constatée par le commandant du blocus ;
Art. 7: « Le navire saisi pour violation de blocus pourra être confisqué, ainsi que la cargaison, à moins que le propriétaire de celle-ci ne prouve que la tentative de violation du blocus a été commise à son insu ».
Consacraient des règles généralement admises et sur lesquelles l’accord paraît complet.
La question de savoir si l'emploi exclusif des mines automatiques de contact était suffisant pour faire considérer un blocus comme effectif, fut également soulevée à la sous-commissior, sans qu'aucune décision n'ait pu intervenir.
La légitimité de ce procédé a été vivement contestée, notamment par M. Pillet : « Il aurait, en effet, pour conséquence d’amener la destruction du navire qui tenterait de forcer le blocus, el, is plus souvent, la mort de l'équipage et des passagers qu'il porterait. Or, la violation du blocus n’a jamais été considérée comme comportant une sanction aussi grave. Elle entraîne la confiscation du navire, et, au pis aller, s’il résiste, l'emploi de la violence nécessaire à le soumettre » (1).
Nous ne pensons pas, avec M. Pillet, qu'il s'agisse ici d'infliger une peine proportionnée à une faute. Il faut, avant tout, interdire toute communication de la place bloquée avec le large, interdiction jugée nécessaire au succès des opérations.
Les belligérants ont certainement le droit d'organiser comme ils l'entendent cette opération de guerre. Ils ont seulement le devoir de prévenir les neutres du danger qu'ils courent. Agir autrement serait de l'inutile cruauté. Mais, la notification faite, tant pis pour les bâtiments de commerce qui se risquent dans les parages interdits. Ils ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes s'il leur arrive malheur.
En tout cas, quelle que soit l'opinion que l’on puisse avoir sur le procédé en lui-même, il est certain qu’un blocus formé par une ceinture de mines sous-marines est un blocus effectif. Il y a un danger évident d'entrer. Il est difficile de comprendre l'hésitation des délégués. Ils ont obéi aux mêmes préoccupations de fausse sentimentalité qui les ont amenés, comme nous le verrons,
à considérer un port entouré de mines sous-mar'nes comme non défendu.
(1) Pillet, op. cit., n° 68, p. 114 et n° 70, p. 136.
SECTION VI
Destruction des prises neutres.
La quatrième commission, avait déjà essayé, sans succès d’ailleurs, d'interdire la destruction des bâtiments de commerce ennemis capturés. On a dit en faveur de cette prohibition qu'il y avait inhumanilé à imposer à des non combattants les risques de guerre qu'ils courent toujours à bord du croiseur qui les a recueillis. En ce qui concerne les biens, le tribunal des prises se trouve en face d’un fait accompli. Sans doute, il peut juger d’après les papiers du bord, mais il y aura des différends difficiles à trancher au sujet de la valeur des marchandises. Au cas de capture injustifiée, l'indemnité ne sera pas toujours l’exacte compensation de la perte subie. Enfin, M. Dupuis fait remarquer le danger que créent, pour la navigation pacifique, les épaves des navires coulés.
Toutes ces raisons se retrouvent, et les deux premières avec une plus grande force, lorsqu'il s'agit non plus de bâtiments ennemis, mais de bâtiments neutres. Aussi, dans une conférence de la paix, cette question ne pouvait manquer d'être discutée très sérieusement.
Mais, tout de suite, sans que les délégués prissent même, cette fois, le soin de voiler les apparences, elle devint une pure question d'intérêt. L’Angleterre, fière du nombre de ses ports disséminés dans toutes les parties du monde, propose que la destruction d’une prise neutre par le capteur soit interdite, et que celuici soit obligé de relâcher tout navire qu'il ne peut pas amener devant un tribunal de prises.
La Russie et l'Allemagne sont naturellement d'une opinion
opposée (1). Le colonel Ovichinnikow expose bien quelques raisons de droit : le navire qui viole sa neutralité perd les bénéfices qui sont attachés à la qualité de neutre, le fait de la capture fait passer la propriété au capteur, mais le vrai motif de l'attitude de la délégation russe se trouve dans le préambule de sa proposition : « Estimant que l'interdiction absolue de la destruction des prises neutres par les belligérants aurait pour conséquence d'établir une situation d'infériorité marquante pour les puissances n'ayant pas de base maritime hors des côtes de la Métropole (2), et étant d'avis que tout accord international doit être fondé sur le principe de réciprocité et d'opportunité égale, la déiégation impériale de Russie soumet à la considération de la quatrième commission le projet suivant...
« La destruction d’une prise neutre est interdite, à l'exception des cas où sa conservation pourrait compromettre la sécurité du navire capteur ou les succès de ses opérations. Le commandant du navire capteur ne peut user du droit de destruction qu'avec la plus grande réserve et doit avoir soin de transborder préalablement les hommes et, autant que faire se pourra, le chargement, et en tout cas de conserver tous les papiers du bord et autres éléments nécessaires pour permettre le jugement de la prise ainsi que, le cas échéant, l'établissement des indemnités à attribuer aux neutres.
« Il est bien entendu qu'en cas de destruction ou de saisie des
prises neutres reconnues illégales par la cour des prises ou par
(1) Le 23 juillet 1904, l'escadre russe de l'amiral Jessen coule le Knight- Commander, transport anglais, se rendant de New-York à Yokohama avec une cargaison de 2.500 à 3.000 tonnes de matériel de chemin de fer. Le 2 juillet, le navire Tea, chargé de produits poissonniers américains, à destination du Japon, est également coulé. Voir le Rapport de l'amiral Skrydloff à lempereur dans la France militaire du 4 août 1904.
(2) Nous avons exposé plus haut les raisons de cette infériorité et la nécessité où sera souvent le capteur de relâcher les navires qu’il ne pourra détruire.
les autorités compétentes, les intéressés ont le droit à une action en dommages-intérêts. »
Cette solution ménageait certainement les intérêts en présence. Tout en condamnant la destruction systématique des prises, elle laissait au belligérant la liberté de les couler en cas de nécessité. Le neutre lésé aurait droit alors à une indemnité. Les Anglais, intraitables lorsque leur propre intérêt est en jeu, ne sont pas d'humeur à admettre que les autres pays puissent défendre le leur. Naturellement ils persistèrent dans leur demande.
La délégation italienne fit ressortir la connexité de cette question et de celle de l'admission des prises dans les ports neutres étudiée à Ta troisième commission. Les deux comités d'examen se réunirent. Malgré l'opposition de l'Angleterre, il fut décidé qu’ « une puissance neutre peut permettre l'accès de ses ports et rades aux prises escortées ou non, lorsqu'elles y sont amenées pour être laissées sous séquestre en attendant la décision du tribunal des prises » (1).
Cette faculté, de nature à réduire les cas où les bateaux capturés devront être détruits, ne supprimait pas toujours cette nécessité. Il sera souvent impossible de conduire le bâtiment dans un port neutre ; celui-ci pourra refuser d'être séquestre (2). Aussi le désaccord subsista. L'opposition entre l'Angletrre et les
Etats-Unis d’une part, et les puissances continentales de l’autre, fut irréductible.
(1) Art. 23 de la convention « concernant les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime. » Voir notre chapitre IV, section III.
(2) Voir discours de Sir Ernest Satow. Lémonon, op. cit., p. 691.
SECTION VII
Application du règlement de 1899 à la guerre sur mer.
Le questionnaire de M. de Martens posait également cette interrogation : « Dans quelles limites les dispositions de la convention de 1899 relatives aux lois et coutumes de la guerre sur terre, sont-elles applicables aux actions de guerre sur mer ? »
Nous avons déjà insisté sur cette idée que les différences entre la guerre sur terre et la guerre sur mer ne sont pas aussi grandes qu'on pourrait le croire à première vue. Dans l’une comme dans l'autre, le principe qui doit servir à limiter la liberté d’action des belligérants est le même : pas de cruauté inutile. Tout acte, au contraire, qui est nécessaire au succès des opérations est licite. Si l’on s'était contenté de suivre cette idée générale, il n'aurait pas été parlé d'opposition entre les règles à suivre sur mer ou sur le continent. Malheureusement, la doctrine s’est quelquefois méprise sur les véritables fondements des lois et coutumes de la guerre terrestre. Elle a cru que des pratiques anciennes étaient écartées en raison de leur injustice et de leur inhumanité, alors qu'elles l’étaient seulement en raison de leur imutilité.
Il est certain qu’en se plaçant à ce point de vue, la lutte sur mer ne se prête pas aussi bien que la lutte sur terre aux solutions idéales. Nous l'avons vu en étudiant en détail les questions les plus importantes de la guerre maritime. L'assimilation n'est pas possible. C’est ce que furent obligés de reconnaître les délégués de la quatrième commission. Ils se contentèrent de formuler un vœu pour que « l'élaboration d’un règlement relatif aux lois et
coutumes de la guerre maritime figure au programme de la pro-
chaine conférence et que, dans tous les cas, les puissances appliquent, autant que possible à la guerre sur mer, les principes de la convention relative aux lois et coutumes de la guerre sur
terre ».
CHAPITRE IV
Troisième commission.
Section I.— Bombardement des villes, villages, etc., par des forces navales.
Section II, — Pose des mines sous-marines automatiques de contact.
Section III, — Droits et devoirs des neutres dans la guerre maritime.
Section IV.— Adaptation de la convention de Genève de 1906 à la guerre maritime.
SECTION I
Bombardement des ports, villes, villages, etc., par des forces navales.
L'article 25 du règlement de 1899 concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre interdit « d'attaquer ou de bombarder des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus ». La première conférence n'avait pu étendre cette disposition à la guerre maritime pour plusieurs raisons : l’Angleterre se montrait hostile à toute discussion sur les questions navales ; puis, surtout, cette interdiction allait à l'encontre d’une théorie qui eut beaucoup de vogue il y a quelques années parmi les officiers de marine. |
C'était l'avènement de la torpille automobile et notamment de la torpille Whitehead (1). Aux manœuvres de 1884, aussi bien
(1) Les expériences de lancement de torpilles ayant donné de bons résultats sont de 1868. En 1870, l'Angleterre acheta son secret à M.Whitehead ; en 1872
c'est la France; en 1873, l'Italie et l'Allemagne, etc. Toutes les puissances se fournissent à la fabrique de Fiume.,
en France qu’à l'étranger, des officiers hardis firent des prouesses. Cédant à une illusion qu’on retrouve à chaque nouvelle découverte, on crut trop facilement à la puissance exclusive du torpilleur, à la faillite du cuirassé et de la guerre d’escadres. A quoi bon risquer dans un combat des navires qui coûtent des millions et des années de fravail, s'ils doivent être coulés par une torpille heureuse, entraînant avec eux les centaines d’hommes qu'ils portent. Ainsi doivent disparaître toutes les opérations méthodiques, blocus et attaque de places fortes.
Dans ces conditions, comment atteindre l'ennemi, le contramdre par la force à se soumettre à notre volonté ? Par la guerre au commerce d’abord et aussi par le bombardement des côtes, par la guerre au littoral. « I n'y a pas plus de raison pour respecter une cité quelconque, à plus forte raison, une cité prospère que pour respecter une flotte commerciale. Qu'on incendie les produits d’un pays sur ses navires ou dans des docks et ses cargaisons, Cest tout un » (1).
« Tout ce qui frappe l'ennemi dans sa richesse, dit l'amiral Aube, à fortiori tout ce qui l’atteint dans les sources mêmes de celte richesse devient non seulement légitime, mais s'impose comme obligatoire. Il faut donc s'attendre à voir les flottes cuirassées, maîlresses de la mer, tourner leur puissance d'attaque et de destruction, à défaut d'adversaires se dérobant à leurs coups, contre toutes les villes du littoral, fortifiées ou non, pacifiques ou guerrières, les incendier, les miner, ou tout au moins les rançonner sans merci » (2). Aux manœuvres de 1888, lescadre anglaise représentant l'ennemi simule le bombardement de villes ouvertes et de plages à la mode (3). Que penser de cette
(1) Francis Charmes, cité par Dupuis, op. cit., p. 84.
(2) Amiral Aube, La guerre maritime et les ports militaires de France. Revue des Deux-Mondes, 1882, tome L, p. 337.
(3) Folkestone, — Cf, Dupuis, op. cit., p. 85.
façon nouvelle de concevoir la guerre navale ? Nous ne dirons rien maintenant de la chasse au commerce ennemi que nous avons étudiée en détail ; mais la guerre au littoral est-elle légitime ?
Non, disent sans hésiter les jurisconsultes. Frapper les faibles, s'attaquer à des cités paisibles, tuer des femmes et des enfants sans défense, n'est-ce pas revenir aux atrocités des époques barbares ? N'est-ce pas indigne « de ceux qui se font volontiers honneur de la noblesse du métier des armes » (1) ?
Oui, répondent les disciples de l'amiral Aube. Il nous faut vaincre et pour cela atteindre l'ennemi. Nous ne pouvons plus risquer nos vaisseaux dans des combats navals trop pleins de danger. Nous ne pouvons plus ni bloquer ni réduire ses ports militaires. Nous ne pouvons que l’attaquer dans sa richesse partout où elle se présente à nous, mais cela nous devons le faire, sous peine de ne jamais terminer une guerre, où ne seraient données et reçues que des égratignures.
Ces raisonnements ne sont pas exacts ; ils sont basés sur une croyance dans la révolution de l’art de la guerre alors qu'il ne s'agissait que d'une « évolution », selon le mot de l'amiral Peyron (2). Depuis 1888, la torpille a subi de nouveaux perfectionnements très importants (3). Les mines automatiques de con-
(1) Dupuis, op. cit., p. 88.
(2) Cf. Nouvelle Revue, 1855, p. 712. La guerre navale par escadres cuirassées, par un officier de marine. Et cependant les torpilles de cette époque étaient loin d'être parfaites, ce n’est qu’en 1900 que les gouvernails actionnés par un gyroscope assurent vraiment une bonne direction ; depuis, le lieutenant de vaisseau Pugibet a réussi à rendre les torpilles automobiles Whitehead dirigeables à volonté depuis la terre ou depuis le navire. Noslhat, Les torpilles et les mines sous-marines, Berger-Levrault, 1905, p. 359. — MM. Lalande et Desvaux enfin ont construit un sous-marin torpilleur qui manœuvre sans équipage, uniquement dirigé par les ondes hertziennes. Sauvaire-Jourdan, La Nature du 21 avril 1906.
(3) Armée et Marine du 9 juin 1904, cap. Nemo, Les nouvelles torpilles automobiles et leur influence sur les guerres futures.
tact, les sous-marins sont venus augmenter les dangers courus par les gros navires ; et cependant, les dernières guerres ont paru rendre au cuirassé la place prépondérante qu'il occupait. Tel semble être du moins le résultat de l'expérience de la guerre russo-japonaise. Ni les mines, ni les torpilleurs n’ont empêché le blocus de Port-Arthur et c'est dans une grande bataille navale, à Tsoushima, que s’est achevée la ruine de la marine russe.
Depuis 1905, l'Angleterre a mis en chantier ses plus gros cuirassés, type Dreadnought, etle Japon, la suivant dans cette voie, a lancé en 1906 le Satsuma, vaisseau de 19.200 tonnes (1). Les belligérants pourront donc toujours se porter des coups terribles en visant la destruction de leur flotte et la ruine de leur commerce.
Si le bombardement de villes ouvertes devait amener des résultats décisifs, cette façon de nuire serait légitime. Aucune considération d'humanité ne pourrait tenir là contre. L'appel à l'honneur des combattants n’a aucune portée et part d’une idée tout à fait fausse. Se trouver sur un point particulier plus fort que l'adversaire, y réunir des troupes ou des cuirassés en nombre double, triple des siens, écraser lennemi trop faible : mais c’est tout l'art de la guerre. Nous avons dit, dans notre première partie, que nous croyions légitime toute violence, même cruelle, pourvu qu'elle soit de nature à vaincre l'ennemi, à le forcer à céder devant notre volonté. Le bombardement des côtes et des villes non défendues est-il de ces moyens ? Aura-t-il pour résultat la défaite de l'adversaire ? Lui dictera-t-1l sa soumission ? Si oui, il ne saurait être interdit et c’est en vain que des jurisconsultes ou des publicistes s'apitoieraient sur le sort malheureux des habitants du littoral ; C'est en vain qu'ils feraient appel à l'honneur et à l'esprit chevaleresque des officiers.
(1) Le Satsuma, cuirassé de 19.200 tonnes (le Dreadnought n'en a que 18.000) a été lancé à Yokosuta. Sauvaire-Jourdan, La Nature du 22 décembre 1906.
Nous croyons qu'il n’en est pas ainsi. Un bombardement pourra être terrible pour la ville attaquée, il n’atteindra en rien l'ensemble du pays et ne pourra avoir aucune influence sur la conclusion de la paix. L'ennemi ne cédera que quand la désorganisation de sa vie nationale l’y aura contraint. « Or, le ravage des côtes ne produira pas plus d'effets que ces ouragans violents qui détruisent sur un point les récoltes, sans pour cela menacer tout un peuple de la famine. Il peut causer des blessures cruelles : il n’en saurait faire de mortelles » (1). « Quand même le vainqueur porterait la désolation et la ruine sur toute une étendue de côtes, la puissance ennemie n’en serait pas atteinte au cœur » (2).
Le bombardement de vilies non défendues, impuissant comme moyen de vaincre, ne pourrait que soulever l'opinion publique, amener des représailles et créer de ces haines vivaces qui survivent à l’état de guerre et restent une perpétuelle menace pour la paix rétablie.
Depuis quelques années, l'émotion soulevée par la découverte des torpilles s’est calmée, l'expérience des dernières guerres a permis aux marins de revenir à une plus juste appréciation des choses. La guerre au littoral a perdu ses partisans. Aussi, lorsque, selon le vœu émis en 1899, la conférence de 1907 discuta de nouveau l'interdiction de bombarder les ports non défendus, les officiers ne s’opposèrent pas au vote de ce principe.
Les délégués politiques, eux non plus, ne protestèrent pas. Et cependant l’article de la convention allait défendre une pratique souvent employée par les grandes puissances. Lorsqu'une de celles-ci croit avoir à se plaindre d’un Etat faible, elle trouve
quelquefois inutile de faire les frais d'une expédition et se con-
(1) Dupuis, op. cit., p. 95.
(2) La guerre navale par escadres cuirassées, par un officier de marine, Nouvelle revue, 1885, p. 726.
tente d'envoyer quelques obus dans un port de l'adversaire. Ce système a suffi souvent pour vaincre la résistance du gouvernement attaqué. Les puissances ont-elles réellement renoncé à cette pratique commode ? Il est permis d'en douter. Il est probable, au contraire, que l'avenir nous réserve encore de ces bombardements pour intimidation.
L’article 1° interdisant « de bombarder, par des forces navales, des ports, villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus » n’en fut pas moins voté à l'unanimité.
La discussion roula seulement sur ce qu'il faut entendre par une place non défendue (1). Le général den Beer Poortugael, distinguant la défense d'une côte et celle d’une ville située à proximité, interdisait le bombardement de celle-ci, quand bien même la défense de la côte lui servirait indirectement (2).
Pour nous, il nous paraît clair qu'une ville non défendue est une ville où l'adversaire peut entrer sans danger. C'est précisément cette non résistance, ce libre passage, cette soumission à la volonté de l'ennemi qui rend toute violence de sa part illicite. Le bombardement d’une ville ouverte est interdit parce qu'il est inutile et serait un acte de pure cruauté. Mais les Allemands, reçus à Châteaudun par des coups de fusil, ne peuvent être blâmés d’avoir répondu à coups de canon. La question de savoir si une ville est oui ou non défendue est donc simplement une question de fait.
(1) Déjà l'Institut de droit international, à sa session de Venise (1896), avait voulu préciser cette notion. Etait considérée comme ville ouverte celle qui « n'était pas défendue par des fortifications ou d’autres moyens d'attaque ou de résistance pour la défense immédiate, ou par des forts détachés situés à sa proximilé, par exemple, à la distance maxima de 4 à 40 kilomètres. » Annuaire de l'Institut de droit international, 1896, ou Dupuis, op. cit., p. 90.
En 1907, la deuxième commission admit, avec raison, qu'une ville fortifiée peut être non défendue, Le délégué hollandais à la conférence de Bruxelles proposait de ne pas considérer comme défendue une ville entourée de forts détachés. Mérignhac, op. cit., p. 478.
(2) Cf. Rapport de M. Streit à la conférence, p. 3.
Aussi sommes-nous surpris par le vote à la 3° commission du 2 alinéa de l’article 1* : « Une localité ne peut pas être bombardée à raison du seul fait que, devant son port, se trouvent mouillées des mines sous-marines automatiques de contact. » La pose de telles mines est une défense ; c’est même une défense très dangereuse. Les navires de l'adversaire ne pourront s'approcher sans risquer d'être coulés. Voilà donc une catégorie nouvelle de villes, dont l'entrée leur est absolument interdite. Les places fortes peuvent être attaquées et prises, mais les ports simplement défendus par une ceinture de torpilles sont inviolables ! S'il n'a pas le matériel nécessaire pour faire exploser ces mines, ce qui est toujours une opération pleine de risques, l'ennemi n’a aucun moyen d'y pénétrer. Puisqu'il est interdit de bombarder une ville non défendue, dans quel but celle-ci s’entourerait-elle de mines sous-marines ? Il n’y a pas de doute ; en le faisant, elle se défend et peut donc être attaquée. Cet article est indéfendable. Le capitaine Ottley, appuyé par les délégués français et japonais, l’attaqua violemment. Il montra ce qu’il y avait d'illogique à traiter différemment une ville défendue par des mines flottantes ou par le canon. Il rappela les dangers que font courir ces engins à la navigation pacifique. Il dit enfin le principe fondamental en cette matière : un belligérant n'accorde immunité à une localité ennemie que s’il a le droit d'y pénétrer et d’y agir à sa guise.
Rien n’y fit (1). La majorité se prononça pour l'adoption de
(1)M. W. Stead lui-même, dont ies idées pacifiques souvent exagérées sont bien connues, s'élève contre cette prohibition et s'en moque. Son article dans le Courrier de la conférence, n° 43, est intitulé : Les Facélies de la 3° commission. « La seule chose qui nous étonne, dit-il, c'est que ces pince sans rire de la 3° commission ne soient pas allés jusqu’à déclarer que les places défendues par de lourde artillerie doivent aussi êtres considérées comme non défendues et être également exemptes de bombardement naval. La crème de la plaisanterie suivrait sous forme d’un grave article, où l'on affirmerait que les seules places à considérer comme défendues, d'après le sens de ce Règle-
ment, sont celles qui n’ont ni mines sous-marines, ni canons, mais sont abondamment munies de canonnières chargées à poudre et de flèches et arcs. »
cet alinéa et il figure dans l'acte final. Toutefois l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la France, le Japon et le Chili maintinrent leurs réserves à la séance plénière du 18 août et ceci en diminue singulièrement la portée.
Pour si rigoureuse qu’elle soit, l'interdiction de bombarder une ville non défendue ne pouvait aller jusqu’à empêcher de détruire par le canon les établissements susceptibles de servir à un but militaire. Vraisemblablement la nécessité de ces destructions sera même plus fréquente dans une guerre maritime que dans une guerre terrestre. Dans celle-ci, en effet, le belligérant pénétrant dans la localité aura d’autres moyens plus sûrs et plus commodes pour lui de mettre les constructions militaires hors d'usage, tandis que le commandant d'une escadre ne pourra pas toujours constituer un corps de débarquement.
La 1" partie de l'article 2 : « Toutefois ne sont pas compris dans cette interdiction les ouvrages militaires, établissements militaires ou navals, dépôts d'armes ou de matériel de guerre, ateliers et installations propres à être utilisés pour les besoins de la flotte ou de l’armée ennemie, et les navires de guerre se trouvant dans le port », fut donc adoptée unanimement.
Il n'en fut pas de même de la 2° ainsi conçue : « Le commandant d’une force navale pourra, après sommation avec délai raisonnable, les détruire par le canon, si tout autre moyen est impossible et lorsque les autorités locales n'auront pas procédé à celte destruction dans le délai fixé. » Cette nécessité d'une sommation et d'un délai préalable fit l’objet des plus vives discussions. Les délégués techniques anglais, français et japonais ne pouvaient y consentir et leurs raisons étaient fort sérieuses. Que voulez-vous, leur disaient leurs adversaires : détruire les établissements militaires pouvant servir aux opérations ? Nous y consentons, mais quel intérêt avez-vous à opérer ces destructions par le canon ? N'est-il pas plus simple de laisser les habi-
tants les effectuer eux-mêmes par les moyens à leur convenance ? Vous éviterez ainsi que des obus aveugles, manquant leur but, ne tuent des non combattants ou tout au moins ne causent de sérieux dommages à des propriétés purement privées.
Sans doute, répondaient-ils, chaque fois que nous le pourrons nous ne manquerons pas d'économiser nos munitions. Mais il peut se produire telles circonstances où il soit nécessaire d’agir vile ou même par surprise. Nous voulons pouvoir le faire à l'occasion. Devra-t-on laisser à une escadre ennemie le temps d’arriver, avant de canonner l'arsenal où elle va se réapprovisionner ? Devra-t-on respecter des navires de guerre en rade, alors que d’un moment à l’autre ils peuvent être secourus par une flotte supérieure en nombre (1) ?
Ce fut la délégation française qui prit l'initiative de corriger l'article 2 dans ce qu’il avait de trop absolu, en lui ajoutant un nouvel alinéa qui, bien que très combattu par M. Van den Heuvel, finit par être adopté. « Si des nécessités militaires, exigeant une action immédiate, ne permettaient pas d'accorder de délai, il reste entendu que l'interdiction de bombarder la ville non défendue subsiste comme dans le cas énoncé dans l'alinéa 1% et que le commandant prendra toutes les dispositions voulues pour qu'il en résulte pour cette ville le moins d'inconvénients possible. »
(4) Le Courrier de la conférence, n° 43 (3 août 1907) contient à ce sujet des critiques très vives. Il rappelle la satyre d'un humoriste américain « représentant un officier anglais qui se plaint de ce que les Boërs ne se battaient pas d’une façon chevaleresque, n’avertissant jamais l’armée anglaise quatre heures à l'avance des attaques qu’ils se proposaient d’entreprendre. Les humoristes internationaux de la 3e commission proposent sérieusement l'adoption d'une règle à peu près similaire, au sujet de la guerre maritime. Si une flotte britannique se réfugie dans un port anglais non défendu où il y a des docks pour effectuer toutes les réparations nécessaires, aucune flotte ennemie ne pourra l'attaquer ni dévaster le dock où on est en train d'exécuter les réparations, sans notification formelle et avant l'expiration d’un délai raisonnable, »
Boidin, 14
En réalité, la question de la nécessité d'une notification préalable est plus générale et devait être discutée de nouveau à propos de l’article 6. Par analogie avec l’article 26 du règlement de 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, le projet présenté par les délégations réunies des Etats-Unis, de l'Espagne, de l'Italie, des Pays-Bas et de la Russie, proposait que « le commandant des forces navales assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, devra faire tout ce qui dépend de lui pour avertir les autorités (1) ».
L'article 26 n'avait pas été adopté sans réserves. Il va à ken: contre des pratiques des guerres franco-allemande (2) et hispano-américaine (3). Les règlements français el allemands ne l'ont pas consacré. La publication du grand état-major en 1902, « Kriegsbraûch im Landkriege », s'exprime ainsi : « Il n'est pas plus requis de donner avis préalable d’un bombardement que d’un assaut. Les exigences de quelques professeurs de droit des gens à cet égard sont absolument contraires aux nécessités de la guerre, et doivent être rejetées par les militaires ; les cas dans lesquels un avertissement purement facultatif a eu lieu n'en démontrent pas l'obligation. L'assiégeant devra se demander s'il n’y aura pas dans son défaut de notification, dans la soudaineté et la surprise du bombardement, un premier élément de l'effet qu’il en attend, et s'il ne perdrait pas un temps précieux à en avertir l’assiégé. Lorsqu'aucune de ces éventualités n'est à craindre, et si l'objet de l’action n'en doit pas être compromis, l'avertissement sera pourtant conforme aux exigences de l'humanité (4). »
Ces raisonnements s'appliquent également à la guerre sur mer.
(1) C'est le texte même des projets de Bruxelles et d'Oxford.
(2) La Fère et Paris.
(3) Voir Pillet, op. cit., p. 109, et Merighnac, op. cit., p. 175.
(4) Carpentier, op. cit., p. 44 et 45. Le Manuel français de 1893 sur la guerre de sièges reproduit des idées analogues.
Le capitaine Ottley et le contre-amiral Siegel les reprirent et décidèrent la commission à corriger ainsi l’article 6 : « Sauf le cas où des exigences militaires ne le permettront pas, le commandant de la force navale assaillante doit, avant d'entreprendre le bombardement, faire tout ce qui dépend de lui pour avertir les autorités. »
Une nouvelle exception au principe établi par l’article premier était nécessaire et, bien que leur sentimentalité en souffriît, les délégués italiens et belges ne purent y faire qu’une opposition toute platonique. L'article 5 autorise « après notification expresse, le bombardement des ports, villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus, si les autorités locales, mises en demeure par une sommation formelle, refusent d'obtempérer à des réquisitions de vivres ou d’approvisionnements nécessaires au besoin présent de la force navale qui se trouve devant la localité.
« Les réquisitions seront en rapport avec les ressources de la localité. Elles ne seront réclamées qu'avec l'autorisation du commandant de ladite force navale et elles seront, autant que possible, payées au comptant, sinon elles seront constatées par des reçus. »
Du moment qu'une escadre a le droit d'exiger des réquisitions, il fallait lui reconnaître celui de vaincre la résistance de l’ennemi et, le plus souvent, elle n’en peut avoir d'autre que le canon. Ceci est de toute évidence. Aussi la discussion ne roula-t-elle que sur le point de savoir quelles seraient les réquisitions permises. L'Espagne admettait seulement celle des approvisionnements qu’on aurait pu prendre dans un port neutre. C'était assimiler sans raison deux situations absolument différentes et restreindre d'une façon inadmissible le droit des belligérants. Qu'on ne tire pas sur une ville qui ne se défend pas, soit. Agir autrement serait de la cruauté inutile ; mais la localité n'en reste pas
moins ennemie et doit subir par suite tous les contre-coups
inévitables de la lutte. Les réquisitions sont de ceux-là. C'est ce que comprirent les délégués en adoptant une formule analogue à celle du règlement de 1899.
Les réquisilions sont permises. Les contributions en argent le seront-elles aussi ? La troisième commission se déclare incompétente pour trancher cette question. Toutefois, elle a tenu à affirmer dans son article 4, que « même dans le cas où des contributions en argent seraient exigées, un bombardement, entrepris aux effets de les imposer par la force, ne devrait pas être permis ».
Ceci nous paraît absolument illogique. Ou les contributions en argent sont autorisées ou elles ne le sont pas ; Cest la seule question à trancher. L'autre en découle d'elle-même. Si c’est oui, il est clair que l'escadre doit pouvoir vaincre le mauvais vouloir des autorités locales, par le bombardement au besoin.
Le règlement de 1899 a admis la légitimité des contributions de guerre dans la mesure où elles sont nécessaires aux besoins de l'armée ou de l'administration du territoire occupé. Or, la nécessité de recourir à cette mesure n’est pas moindre pour le commandant d’une escadre que pour un général en chef (1). Les navires de guerre s'approvisionnent non seulement chez l'ennemi, mais aussi dans les ports neutres. Là, il ne peut plus être question de réquisition. Il faut payer ce que l'on prend, et souvent payer comptant si l’on veut voir apparaître les fournitures. Une somme d'argent disponible est donc de première nécessité pour une escadre. Autant que possible ce trésor sera alimenté par les
(1) « Dans quelles limites les dispositions de la convention de 1899, relatives aux lois et coutumes de la guerre sur terre, sont-elles applicables aux actions de guerre sur mer ? » Telle était une des questions soumises en 1907 à l'examen de la 4e commission. Nous avons vu que celle-ci ne réussit pas y répondre. Un rapport cependant fut fait au comité d'examen par M. Van Karnebeck, et celui-ci conclut à l'adoption dans les guerres navales de tous les articles 48 à 52 ayant trait aux contributions en argent.
caisses de l'Etat, mais, si l’on ne peut faire autrement, on le complètera en mettant l'ennemi à contribution. Tout ce que l'on peut dire, c'est que la somme demandée à une ville devra toujours être en rapport avec ses ressources et avec les besoins de l'escadre.
Aux manœuvres de 1888, une rançon énorme fut demandée à Liverpool par fa flotte anglaise (1). Nous avons vu que le but ainsi poursuivi : la ruine de l'ennemi par la destruction de toutes ses richesses apparentes, ne saurait être atteint et nous avons condamné cette pratique. Mais, limitée à largent nécessaire à l'escadre pour remplir sa mission, la contribution de guerre est légitime et sera certainement exercée. Si les habitants ne veulent pas s'exécuter de bonne grâce, leur ville pourra être bombardée. C’est regrettable sans doute, mais c’est indispensable (2).
.M. Charles Dupuis cependant n'est pas de cet avis. « Les coutumes établies, dit-il, permettent, il est vrai, dans leur rudesse souvent excessive, de frapper les pays conquis de lourdes contributions... Jamais elle n'autorise à punir d’une peine aussi cruelle le simple refus d'une somme d’argent. Si les contributions n'avaient sur terre d’autres sanctions moins violentes, il y a longtemps, dit Hall, qu’elles auraient disparu des usages de la guerre terrestre. Que la propriété privée de lennemi paie à la guerre son tribut, soit, mais à une condition : que ce tribut ne coûte pas de sang à qui n’en prétend point répandre. Si une escadre, si un croiseur veulent imposer une contribution à une ville ouverte, qu'ils procèdent comme ferait une troupe sur terre ; leur sommation reste-t-elle infructueuse, qu'ils mettent à terre une force suffisante pour assurer, sans effusion de sang, l’exé-
(1) Dupuis, op. cit., p. 89, en note.
(2) En ce sens, Holland dans le Times du 18 août 1888, et l'Institut de droit international dans sa session de Venise.Tous cités en note par Dupuis, op. cit.,
cution de leurs ordres ; qu’ils risquent leurs équipages comme un chef d'armée risque, en pareil cas, ses partisans » (1).
Non, un amiral ne doit pas risquer ses hommes, pas plus d’ailleurs qu'un général. Ils ne lui ont pas été confiés pour cela, et son premier souci sera toujours la vie de ses soldats. C’est encore cette erreur que l’on trouve parfois dans les ouvrages de droit, de croire que les combattants sont faits uniquement pour se faire tuer, que c'est là leur destinée naturelle. Certes, ils doivent au besoin risquer leur vie. Lorsqu'il le faudra, ils le feront avec courage, avec entrain même. Mais la moindre écorchure reçue, sans nécessité, par un de ses soldats, est pour le chef la plus lourde des fautes et engage gravement sa responsabilité.
Autant que possible, le commandant de l’escadre fera exécuter ses ordres par un corps de débarquement ; mais, en cas de danger, il préférera certainement risquer la vie de quelques habitants que celle de ses matelots. En cela, sera-t-il coupable ? Nous ne pouvons pas le penser.
L'article 5 prescrit de prendre, pendant un bombardement, toutes les mesures nécessaires « pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les monuments historiques (2), les hôpitaux et les lieux de rassemblement des malades ou des blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but militaire. » L'innovation consiste seulement à fixer le signe dis-
tinctif qui doit couvrir ces monuments : un grand panneau rec-
(1) Dupuis, op. cit., p. 88 et 89. Nous ne croyons pas davantage que, faute de sanctions plus douces, la levée de contributions aurait disparu des usages de lo guerre surterre. Il se trouve que le général peut se faire obéir des populations sans recourir au canon ; tant mieux. Mais s'il n'y avait pas eu d'autres moyens, celui-là aurait été certainement employé, comme il l’est dans la guerre navale et comme il continuera à l'être en dépit de l’article 4 de la convention signée à la Haye.
(2) Les monuments historiques sont ajoutés sur la proposition de la Grèce.
tangulaire, rigide, partagé suivant une des diagonales en deux triangles de couleur noire en häut et blanche en bas. Il semble inutile d'insister sur l'avantage que présente cette fixation. Entre adversaires, souvent de langues et de coutumes très différentes, il n'est pas facile de s'entendre. L'adoption d’un signe connu de tous et dont les villes sujettes à bombardement pourraient s'approvisionner à l'avance, est donc du plus grand intérêt (1). Parmi toutes les conventions concernant le droit de la guerre, signées à La Haye, celle qui nous occupe nous paraît peut-être la plus critiquable. Le principe de l’article 1” peut être admis, les dispositions de l’article 2 sont logiques, mais l’article 4 et lalinéa 2 de l'article 1° sont indéfendables. Cette prétention de vouloir, contre toute évidence, faire considérer, comme non défendus, les ports qui le sont par une ceinture de mines ; cette fausse sentimentalité, qui pousse la commission à prohiber l'emploi des canons pour des questions d'argent, comme si ce n'était pas précisément celles-ci qui causent la plupart des guerres, forment de malheureuses exceptions à l'esprit général, très pratique, de la conférence. Pour s'être laissés aller à leurs sentiments humanitaires, les délégués ont perdu la notion du possible, et ont produit une œuvre chimérique que ni l'Allemagne, ni l'Angleterre,
ni la France n’ont ratifiée.
(4) Il est curieux de remarquer cependant que la délégation japonaise fit des objections, C’est d'autant plus étonnant que, dans son livre sur la guerre avec la Russie, M. Nagao-Ariga signale à plusieurs endroits des méprises et des incidents fâcheux dus à cette difficulté de se comprendre faute d'un signe conventionnel, C'est un Russe qui, voulant se rendre, embrasse une sentinelle ennemie ; le Japonais qui ne connaît pas le baiser se croit attaqué. Ailleurs : « Nos soldats firent avec la main le signe de « Venez ici », mais ce geste est chez les Japonais absolument semblable à celui qui, en Europe signifie « Allezvous en ». Il ne nous semble pas douteux que la précision d'un signe soit un progrès serieux et très pratique, En l'adoptant, la conférence a été absolu-
ment dans son rôle.
SECTION II
Mines automatiques.
La réglementation de l'emploi des mines automatiques sousmarines de contact (1) a été certainement une des questions les plus intéressantes qui aient été soulevées à la conférence de La Haye. La lutte d'intérêt entre belligérants et neutres devenait en cette matière un conflit aigu. Ces derniers, en effet, n'étaient plus
seulement menacés dans leurs biens, mais même dans leur vie (2).
(1) On appelait autrefois ces engins, torpilles et non mines. A la conférence de La Haye, on décida de réserver le nom de torpille aux torpilles automobiles ou dirigeables. M. Hagerup à la première séance de la première souscommission de la troisième commission. Voir Courrier, n° 12,
(2) L'idée de se servir de mines dans la guerre navale est ancienne. Déjà en 1585, pendant le siège d'Anvers, Frédéric Gionibelli détruisit un pont sur l'Escaut à l’aide de pontons, porteurs d'une forte charge de poudre el munis d'un mouvement d’horlogerie assurant la mise de feu, laissés à la dérive sur le fleuve. Au commencement de ce siècle, des expériences furent faites, notamment par Fulton, par le capitaine Warner et le colonel Colt ; des résultats satisfaisants furent alors obtenus. Pendant la guerre de Crimée et pendant la guerre de Sécession, il est fait un grand usage de mines. Les confédérés, notamment, réussissent un certain nombre de coups heureux. En 1877, la canonnière turque Suna est coulée par une torpille vigilante. Mais c'est surtout pendant la guerre russo-japonaise que les mines firent parler d'elles et occasionnèrent de grosses pertes.
Les premières torpilles dormantes étaient de lourdes calottes sphériques chargées de 500 à 1.500 kilogrammes de poudre noire et pesant jusqu’à 6.000 kilogrammes. Disposés en quinconce, ou selon un dispositif en Y, ces engins étaient mouillés à l'entrée des passes. La mise de feu étail assurée par une batterie électrique placée à terre. Des observateurs suivaient attentivement avec des lunettes le navire ennemi. Au moment où celui-ci passait audessus de l'emplacement repéré de la torpille, on la faisait exploser en fermant le circuit.
Des progrès ne tardèrent pas à se réaliser. Les lourdes calottes devinrent des engins en tôle, plus maniables et chargés de 5 à 600 kilos de coton poudre. Un flotteur, mouillé au-dessus de la mine, permet une mise de feu automatique. C’est une cuvette métallique reliée à l'un des pôles de la pile, tandis qu'une plaque conductrice reliée à l'autre pôle se trouve à peu de distance
Autrefois il n’était fait usage que de torpilles dormantes ou de fond, dont la mise de feu était assurée par une batterie électrique placée à terre. Inoffensif pour les neutres, ce système était peu pratique pour les combattants. Bientôt les mines automatiques
firent leur apparition. Leur explosion n’est plus déterminée par
au-dessus de la cuvette sans la toucher. Une bille est libre dans la cuvette. Sous l'influence d’un choc, la bille roule jusqu'au bord de la cuvette et, en touchant la plaque conductrice, établit le contact et ferme le circuit. Jl n’est donc plus besoin d'observateurs attentifs ; le navire lui-même en heurtant le flotteur provoque l'explosion. Cependant si la pile est à terre, on sera toujours maître de ne pas faire passer le courant et par suite de rendre l'appareil inoffensif. Les neutres ne courent donc toujours pas grand danger.
Les marins ne s’en tinrent pas là. Avec les mines électro-automatiques, la charge de fulmi-coton se trouve dans le flotieur lui-même, la disposition de mise de feu restant d’ailleurs analogue à celle que nous venons de décrire. La mine est maintenue entre deux eaux par un crapaud. Si la pile se trouve dans ce crapaud, au lieu de rester à terre, la mine, une fois mouillée, est toujours dangereuse.
Il en est de même des mines électro-mécaniques et automaliques-mécaniques dont il a été fait usage pendant la guerre russo-japonaise.
Une mine électro-mécanique se compose essentiellement d'un flotteur contenant la charge de fulmi-coton. Sur ce flotteur sont disposés 5 lubes en plomb mince qui peuvent facilement s'écraser au choc d'un bateau. Chaque tube de plomb recouvre un tube de verre contenant une dissolution de chlorate de potasse. Sous chaque tube, à l’intérieur du flotteur, se trouve une batterie de zincs et de charbons que des fils relient à une capsule de fulmiuate. Si la carène d’un navire heurte un des tubes de plomb, elle l’écrase et casse l’ampoule de verre ; le liquide qu’elle contient arrive sur la batterie et produit un courant qui détermine l'explosion. C'est par une mine de ce type que fut coulée la canonnière Suna, à la bataille de Soulina en 1877. (Voir dans la Nature du 28 mai 1904, l’article de M. Noalhat, Les torpilles fixes). Il y a d’ailleurs beaucoup d’autres types de mines électro-mécaniques, notamment la torpille Carette.
La mine automatique-mécanique française se compose de deux compartiments en tôle d'acier. Le compartiment supérieur renferme la charge. L'autre contient un cylindre dans lequel glisse un piston. Ce pisten porte une petite coupe sur laquelle est placée une boule de plomb. Au repos, le piston est maintenu en haut de sa course et la boule se trouve serrée entre la coupe et un logement circulaire fixe. Pour armer, la pièce métallique qui soutient le piston est remplacée par un cylindre percé de trous contenant du sel comprimé. Après l'immersion, le sel fond, le piston descend, la boule se trouve en équilibre peu stable sur la petile coupe. Survient-il un choc, elle tombe entraînant un fil de soie relié aux rugueux des étoupilles de la case supérieure. La manœuvre de cette mine est délicate, L'Ienissei en fit la triste expérience
un courant qu'un observateur fait passer depuis la terre, mais par le contact même de la carêne du navire.
L'engin, une fois mouillé, est toujours dangereux. Il explose dès qu'il subit un choc suffisant, quelque soit le bâtiment qui le heurte, ennemi ou neutre.
Les mines automatiques sous-marines de contact ont des adversaires convaincus et qui soulèvent contre leur emploi des objections dont on ne saurait nier l'importance. Entraînées par des courants maritimes, elles peuvent détruire une embarcation très loin de l'endroit où elles ont été placées. De plus elles restent dangereuses perdant fort longtemps, et continuent leur œuvre de mort plusieurs années après la fin des hostilités.
De nombreux bâtiments neutres eurent à souffrir des mines mouillées aux environs de Port-Arthur (1). Ce sont entre autres le Hipsang, navire anglais ; la Lucia de Shanghaï qui coule avec ses 15 hommes d'équipage ; le Sobralennée de Hong-Kong, avec 11 marins et des passagers. Le Kashing, le 25 octobre 1905, et le Ningpon, le 6 juillet 1906, sont sérieusement avariés (2). En juin 1906 le transport japonais Toyotomie-Maru coule dans la mer de Corée et 50 hommes périssent. Enfin le 18 avril 1907, une
barque disparaît avec 13 pêcheurs sur les côtes japonaises (3).
et coula en voulant placer de ces engins dans la baie de Dalny. Huit jours après le Boyarin, passant sur les lieux du désastre, subit le même sort.
Les mines que nous venons de décrire sont destinées à être maintenues en place par des orins ou des corps morts. Il en est d'autres du même genre, torpilles Mac-Evoy, Lévis, torpilles de contact Punshow, etc., etc., qui flottent librement entre deux eaux. L'expérience de la guerre russo-japonaise a montré d’ailleurs que les mines amarrées pouvaient quelquefois rompre leurs amarres ou entraîner leurs corps morts.
Les renseignements techniques qui précèdent sont tirés de l'ouvrage de M. Noalbat, Les lorpilles et les mines sous-marines, Berger-Levrault, 1905, et aussi de ses articles dans la Nature des 14 et 28 mai 1904.
(1) Sur ces exemples, voir la déclaration de Loyd George, président du Board of trade, reproduite dans le Courrier du 11 août 1907, n° 50. Voir aussi Jacques Dumas, À la Haye, La paix par le droit, novembre 1907, p. 406.
(2) Wil. Darwilé, La Nature du 1e" septembre 1906.
(3) Courrier de la conférence, n° 13.
« Le gouvernement chinois, dit le délégué de cette nationalité à La Haye, est encore aujourd’hui dans l'obligation de munir les vaisseaux de sa navigation côtière d'instruments spéciaux pour repêcher et détruire les mines flottantes qui encombrent, non seulement la mer libre, mais aussi ses eaux territoriales. Malgré toutes les précautions prises, un nombre très considérabie de navires de cabotage, de bateaux de pêche, de jonques et de sampans, ont sombré par suite de rencontre avec ces mines automatiques sous-marines, et ces vaisseaux se sont perdus corps et biens, sans que les détails de ces désastres soient parvenus au monde occidental. Il est calculé que 5 à 600 de nos nationaux, qui vaquaient à leurs occupations pacifiques, ont ainsi trouvé une mort cruelle par suite de ces engins dangereux » (1).
En raison de ces risques nouveaux, les assurances maritimes ont fortement relevé le chiffre de leurs primes, de sorte qu’au jourd’hui encore, quatre ans après la guerre, un paquebot allant d'Angleterre en Extrême-Orient est grevé à cause d'elle, de frais sérieux (2).
Cependant les mines japonaises et russes, qui ont déjà causé tant de dégâts, ont été placées sur les côtes chinoises dans des parages relativement peu fréquentés. On peut se demander avec inquiétude quelles seraient les ruines accumulées par des mines automatiques semées en grand nombre à l'entrée des Dardanelles, de la Manche ou de la Baltique. Généralisé, ce moyen de nuire interdirait pendant plusieurs années toute navigation pacifique. Comme on l’a dit, ies mines sont des alliés qui ne désarment pas. Or, si la conférence s’est occupée de fixer nettement le commencement des hostilités, elle ne pouvait se désintéresser
de la question de savoir quand elles cesseront.
) Cité dans le rapport de M. Streit à la troisième commission.
Kl (2) J. Dumas, dans La paix par le droit, novembre 1907, p. 407,
D'un autre côté, les mines automatiques de contact sont une arme de combat d’une valeur indiscutable. On ne peut ni escompter, ni même désirer leur interdiction. Elles constituent pour les puissances maritimes de second ordre un moyen puissant de défense, dont celles-ci ne peuvent évidemment pas se priver. Il faut beaucoup de temps et beaucoup d'argent pour construire des cuirassés. Il n’est pas donné à tous les Etats d'en posséder un nombre suffisant pour être à‘ même de soutenir la lutte sur mer. Tous, au contraire, pensent se procurer rapidement et à bon compte, le nombre de mines nécessaires pour protéger leurs côtes contre l’insolence des plus belles flottes de guerre. Cet engin a également une grande valeur offensive. Des mines, placées à l'entrée des ports ennemis, créeront pour les bâtiments qui s’y trouvent un grave danger d’en sortir.
Nous nous garderons d’ailleurs de céder à l’emballement qui se produit à chaque nouvelle découverte, et qui tend à faire croire que toute la tactique va en être bouleversée. Il n’est pas douteux que l'invention des mines détermine celle d'appareils destinés à les faire exploser à distance. De tels procédés sont déjà connus, et il est certain que, dans ce sens également, le progrès fera sentir son action.
Bref, la conférence se trouvait donc une fois de plus en face d’un conflit d'intérêts entre belligérants et neutres. La lutte allait seulement être singulièrement plus vive qu'à la quatrième commission. Il ne s'agissait plus de savoir si le transport de telle ou telle denrée serait ou non prohibé, ou dans quelles conditions il serait interdit de se diriger sur tel port ; cette fois la liberté de tout le commerce, ennemi ou neutre, se trouvait en jeu. La sanction était terrible : c'était la perte, corps et biens.
La question se compliquait d’ailleurs de l'opposition d'intérêts de la Grande-Bretagne d'une part, et des autres puissances de
l’autre. L'Angleterre avaïl été spécialement atteinte par le relè-
vement des primes d'assurance en Extrême-Orient, En outre elle possède la plus belle flotte de guerre du monde et aucune autre puissance n’est en état de mettre en ligne des escadres capables de lutter contre les siennes. Si le combat se réduit à un duel entre cuirassés, elle est sûre de la victoire ; elle possède les plus gros et les plus rapides de ces bâtiments. Naturellement elle désire profiter de cette supériorité et restreindre le plus possible la lutte entre les deux flottes de guerre. Elle devait donc logiquement combattre les sous-marins en 1899 et les mines en 1907. L'Allemagne, qui pense à la lutte, voit, au contraire, dans l'emploi des mines automatiques, le seul moyen pour elle de combattre victorieusement l'Angleterre. Elle s’en exagère même l'importance. L'exemple des bateaux russes coulés à Port-Arthur la remplissent d'espoir. Pourquoi le Dreadnoughi et autres géants anglais ne subiraient-ils pas le même sort ? Mais il faut garder sa liberté d'action aussi complète que possible et avoir soin de ne pas se lier les mains par une convention. La tâche est difficile pour le baron Marschall; ses raisons ne sont pas de celles que l'on peut étaler au grand jour à une conférence de la paix. Il faudra louvoyer, assurer la commission du dévouement de l’Empire à la cause de l'humanité et de la civilisation, paraître libéral parfois... lorsque l'échec de la proposition est certain (1). Mais le baron Marschall esf un diplomate, le plus fin peut-être de tous ceux qui se trouvaient réunis à La Haye. Il a su remplir le rôle délicat qui lui était échu, avec une maîtrise remarquable. Les propositions des différentes puissances furent étudiées par un comité d'examen. Il réussit à élaborer un projet, dont voici l'économie générale : distinction fondamentale entre les mines amarrées et celles qui ne le sont pas ; deux espèces de limitation peuvent être apportées au droit des belligérants de mouiller ces
(4) Voir plus loin la proposition allemande d'interdire toute mine pendant cinq ans,
différentes mines : limitation dans l’espace quant aux lieux où la pose de ces engins sera permise, limitation quant au temps pendant lequel ils resteront dangereux.
Les mines non amarrées seront utilisées partout, mais elles devront devenir inoffensives après une durée d'immersion relativement courte, de façon à ne pas constituer un danger pour la navigation neutre, qui ne commeétirait pas l’imprudence de s'approcher trop près des combattants.
Les mines amarrées ne pourront pas être abandonnées en pleine mer en dehors de la sphère immédiate des hostilités. Elles devront également cesser d’être dangereuses au bout d'un temps déterminé. Celles qui rompraient leurs amarres doivent par cela même devenir inoffensives, autrement elles passeraient ainsi dans la première catégorie sans satisfaire à Ta condition imposée.
Il semble qu'avec ce double jeu de défenses, il eut été possible de trouver une solution acceptable pour tous, respectant les intérêts des belligérants et, dans la mesure du possible, ceux des neutres. La troisième commission n’a pas été loin de la trouver et il est très regrettable qu'elle n’y ait pas réussi complètement. Nous croyons qu'il n’y avait à son succès aucun obstacle insurmontable.
Nous nous proposons d'étudier ce projet plus en détail.
Article premier. — « Il est interdit :
1° De placer des mines automatiques de contact non amarrées qui ne deviennent pas inoflensives une heure après que celui qui les a placées en aura perdu le contrôle ;
2° De placer des mines de contact amarrées qui ne deviennent pas inoflensives dès qu'elles auront rompu leurs amarres ;
3° D’employer des torpiiles qui ne deviennent pas inoffensives lorsqu'elles auront manqué leur but » (1).
(1) Les torpilles automobiles en service remplissent déjà cette condition. Voir Noalhat, op. cit.
Les 2% et 3° alinéas ne pouvaient soulever d’objections et furent adoptés à l'unanimité. L'accord, au contraire, était loin d’être établi sur le premier. La proposition anglaise qui avait servi de base aux délibérations du comité et qui s’inspirait d’ailleurs visiblement des résolutions de l'Institut de droit international (1), demandait l'interdiction absolue des mines allant « à la dérive ».
Tout de suite, les délégués italiens et japonais font remarquer qu’il est impossible de renoncer à l'emploi de mines automatiques non amarrées. Elles constituent quelquefois, notamment pour un navire poursuivi, la seule chance qu'il lui reste d'échapper à la prise ou à la destruction. Ils ajoutent très justement que la liberté du commerce neutre ne réclame pas une telle mesure. Celle-ci serait parfaitement respectée, si les mines employées étaient organisées de façon à couler au fond de la mer au bout d'une durée convenablement limitée d'immersion.
Malgré un retour offensif des Etats-Unis, celte idée est admise par le comité. Mais la bataille s'engage sur la durée de ce laps de temps au bout duquel les mines non amarrées doivent cesser d'être dangereuses ; une heure, propose le capitaine Castiglia. Les Anglais qui le veulent aussi court que possible acceptent ce chiffre. Les Allemands, au contraire, soutiennent « qu’il y a des cas où une limitation fixée d'avance est impossible » (2). L'amiral Siegel en donne des exemples. Un navire poursuivi jette des mines ; lennemi n’a qu'à attendre une heure et pourra passer ensuite tranquillement. L'embouchure d'un fleuve est bloquée ; le défenseur essaiera d'envoyer en aval des mines flottantes et la durée de leur efficacité doit être naturellement en rapport avec la longueur du chemin qu'elles ont à parcourir. « On doit donc se contenter, dit-il, de décider que « les mines automatiques de contact non amarrées doivent devenir inoffensives
(1) Session de Gand, 1906.
(2) Voir le rapport de M. Streit à la troisième commission.
après un laps de temps limité de manière à n’offrir aucun danger aux navires neutres » (1).
L'opposition de vue était claire. Elle l'était trop aux yeux du baron Marschall soucieux de faire acquérir à son pays un beau renom d'humanité et de sentiments chevaleresques. Aussi, lui qui avait soutenu jusque là les droits des belligérants, va-t-il tout d’un coup par une proposition de surenchère demander à la troisième commission d'interdire pendant 5 ans l'emploi des mines automatiques de contact non amarrées. Il va sans dire que l'amendement allemand fut rejeté. C’est parce qu'il était sûr de ce résultat, que le baron Marschall avait osé cette proposition. Il aurait été certainement très désagréablement surpris, si ses collègues étrangers, prenant à leur compte la plaisanterie, avaient émis un vote favorable. L'amendement Marschall, et c'est pour cela que nous y insistons, est un exemple curieux de ce que nous avancions dans notre première partie. Les délégués souvent déclament de belles phrases, font parade de sentiments humanitaires. Il ne faut pas en être dupe, ce n'est qu'une façade destinée seulement à masquer une lutte âpre d'intérêts opposés.
En la circonstance le baron Marschall avait doublement tort. Les motifs, qu'avait loyalement donnés l'amiral Siegel de sa manière de voir, étaient excellents et, sur cette question, c'est à lui et noj au capitaine Ottley que nous donnons raison. Que les mines deviennent inoffensives au bout d’un certain temps, c’est bien. Ce serait de la cruauté inutile de laisser indéfiniment en pleine mer des volcans prêts à engloutir des embarcations paisibles, sans aucun profit pour les combattants. Mais il faut que les droits légitimes de ceux-ci ne soient pas non plus compromis. Or, ils le sont certainement par une limite fixe, surtout si
celle limite est une heure (2). Bien que n'ayant réuni à la com-
(1) Rapport de M. Streit.
(2) Deux heures, avait proposé sans succès M, de Hammarskjöld au comité.
mission que 19 oui contre 8 non et 9 abstentions, le premier alinéa de l’article premier fut cependant adopté à la huitième réunion plénière de la conférence. Il ne soulevait plus alors que les réserves de la Russie, de la Grèce et de la Turquie. Il y a bien peu de chances pour que cette clause soit rigoureusement observée dans un conflit entre puissances maritimes (1).
Les articles 2 à 5 présentés à la commission s’occupaient de restreindre les lieux où la pose des mines amarrées serait permise. Ces articles l’autorisaient seulement dans la limite de trois milles marins (2) comptés à partir de la laisse de la basse mer, le long de toute l'étendue des côtes, ainsi que des îles et îlots qui en dépendent. Pour les baies, le rayon de trois milles marins serait mesuré à partir d’une ligne droite, tirée en travers de la baie dans la partie la plus rapprochée de l'entrée, au premier point où l'ouverture n'excèdera pas dix milles. Devant les ports de guerre, ou devant ceux qui renfermeraient soit des arsenaux militaires, soit des établissements de constructions navales ou de radoub, la limite était portée à dix milles.
Il est certain que ces distances de trois et de dix milles étaient trop réduites. L'amiral Sperry (Etats-Unis) expliqua même nettement que toute limite fixée d'avance devait porter atteinte au droit de défense. Il dit qu'aux Philippines se trouvent des ports et des îles abrités par des barrières de récifs de corail ne permettant l'entrée que par quelques passages. Il serait facile de les obstruer avec des mines. Si ces passages sont quelquefois à dix milles, ils sont souvent à cent milles et même plus de la terre
(1) L'Espagne, méfiante, aurait désiré que les appareils qui doivent rendre inoffensives les mines de contact soient examinés et reconnus efficaces par une commission technique internationale. Voir cette proposition dans le rapport de M. Streit.
(2) Dans les eaux territoriales des belligérants, disait la proposition originaire britannique conformément aux résolutions de l'Institut de droit international.
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ferme. L'Australie est couverte également sur une distance de mille milles par un banc de récifs distants de 20 à 150 milles du rivage. D'ailleurs la défense de ces passes ne nuirait pas plus aux neutres que la pose des mines dans les eaux territoriales. « Il n'est pas nécessaire pour un navire, ne se dirigeant pas vers un port australien, de passer dans ces eaux intérieures. Elles ne peuvent donc être considérées comme faisant partie de la haute mer (1). »
La justesse de ce raisonnement n’est pas douteuse et on s'explique difficilement l'entêtement du comité à maintenir une limite de trois milles. Le capitaine Ottley parvint même à faire préciser cette restriction et remplacer le mot « banc » par le mot « îlot » de façon à condamner, sans discussion possible, la liberté demandée par l'amiral Sperry.
La zone de dix milles fixée devant les ports de guerre était, elle aussi, insuffisante, étant donnée la portée actuelle de l'artillerie. Les ports de guerre sont ceux « qui seront décrétés comme tels par l'Etat auxquels ils appartiennent ». À ceux-ci le comte Tornielli aurait voulu qu’on ajoutât les ports où se trouvent des arsenaux militaires ou des établissements de constructions navales ou de radoub. La conférence ayant décidé, en effet, que ces établissements étaient sujets à bombardement, il était naturel qu'ils puissent être défendus par des mines automatiques placées à une distance suffisante.
Le capitaine Ottley ne se rendit pas à ce raisonnement pourtant impeccable. Il montra que Marseille, Liverpool, Bordeaux, Philadelphie, Rotterdam, etc... étaient ainsi visés et il fit appel aux sentiments généreux des délégués. Pour mettre tout le monde d'accord, le comité adopta une sorte de cote mal taillée. Une puissance pourra poser des mines dans une limite de dix milles
(4) Rapport de M. Streit.
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afin de défendre ses ports « où il y aurait des arsenaux ou des établissements de constructions navales ou de radoub. » Par contre, l’assaillant n'aura semblable faculté que devant les ports de guerre ou ceux où il y aurait « des établissements de constructions navales ou de radoub, appartenant à l'Etat. »
En dehors de ces endroits, un belligérant ne pourra donc placer des mines le long du rivage de son adversaire que dans la limite de trois milles, et encore ne faudra-t-il pas que ce soit « dans le seul but d'intercepter le commerce ». On eut beau montrer que cette disposition restreignait démesurément la liberté d'action des belligérants, qu’elle ne pouvait manquer, dans la pratique, de soulever des difficultés insurmontables, et d’être une source de récriminations et de querelles (1); rien n'y fit: le comité l'adopta à une faible majorité.
Toutes ces restrictions étroites ne pouvaient à juste titre satisfaire la délégation allemande. Le contre-amiral Siegel fit ressortir « l'impossibilité de déterminer une zone entièrement circonscrite, dans laquelle la pose des mines sera permise. Au cours des hostilités, pareille limite ne pourra être scrupuleusement gardée, dès lors, mieux vaut ne pas décréter des dispositions qui, dans la pratique, ne seront pas applicables... I] faudra permettre aux belligérants de se servir de mines amarrées dans un but mililaire, partout où les exigences stratégiques imposent l'emploi de cette arme. On pourrait songer seulement... à imposer l'obligalion de se servir de mines qui deviendraient inoffensives au bout d’un certain temps, de façon à ne pas être nuisibles après la guerre, ou à signaler, aussitôt que les exigences militaires le permettraient, les régions dangereuses. »
L'Allemagne réussit à faire admettre par le comité, le droit des belligérants de placer des mines « dans la sphère de leur acti-
(1) Rapport de M. Streit.
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vité immédiate » (art. 5. du projet). Mais, tout de suite, le viceamiral Roell (Hollande) réduisait ce vote à néant, ou presque, en faisant ajouter un deuxième alinéa ainsi conçu : « Les mines employées en dehors des limites fixées par les articles 2 à 4 doivent être construites de façon qu’elles soient rendues inoffensives dans un délai maximum de deux heures après que celui qui en aura fait usage les aura abandonnées. »
Nous pensons que si les restrictions apportées à la liberté de placer des mines amarrées dans le voisinage des côtes, avaient été édictées dans un esprit suffisamment large, toute cette dernière discussion aurait été inutile. Seulement, au lieu de fixer trois milles, dix milles ou même plus, il fallait ne pas donner de chiffres et adopter une formule donnant plus de latitude aux belligérants. Il fallait leur permettre notamment d'interdire, en vue de l'attaque aussi bien que de la défense, le passage à travers les récifs qui protègent au loin certaines côtes. C'est ce que demandait l'amiral Sperry et ce n'était que trop juste.
Les mines auraient été seulement construites de façon à couler, non pas en deux heures, mais au bout de un ou deux mois ou plus, suivant la durée probable des opérations. Satisfaction lui étant donnée sur ce point, il n’était plus nécessaire au belligérant de semer en pleine mer des mines amarrées. La liberté de se servir de mines non amarrées devait suffire, à condition toutefois que la durée effective de celles-ci soit assez longue. Une heure ne l'est certainement pas.
Ainsi, en conservant les principes admis par le comité, mais en les appliquant d'une façon large, nous pensons qu'une solution aurait pu être trouvée. Elle aurait, autant que possible, protégé les neutres tout en ne gênant pas les belligérants.
Parce qu'il avait voulu aller trop loin, le comité ne réussit pas à faire accepter son projet par la troisième commission. Les articles 2, 3, 4 ne purent obtenir une majorité sérieuse. Quant
à l’article 5, jugé trop libéral par les uns, pas assez par les autres, il eut le rare privilège d’être repoussé à l'unanimité. Dans ce naufrage, un seul alinéa surnagea qui n'était pas cependant le moins contestable. Il devint l’article 2 de la convention: « Il est interdit de placer des mines automatiques de contact devant les côtes et les ports de l'adversaire dans le seul but d’intercepter la navigation du commerce ». Seuls M. Bourgeois et le baron Marschall persistèrent dans leurs réserves à la séance plénière.
L'article 3 (6 du projet) ne devait, par contre, rencontrer aucune opposition. Ses dispositions essentielles se trouvaient déjà dans la proposition anglaise ainsi que dans les amendements des Pays-Bas et des Etats-Unis : « Lorsque des mines de contact amarrées sont employées, toutes les précautions possibles doivent être prises pour la sécurité de la navigation pacifique. Les belligérants s'engagent à pourvoir, dans la mesure du possible, à ce que ces mines deviennent inoffensives après un laps de temps limité (1), et, dans le cas où elles cesseraient d’être surveillées, à signaler les régions dangereuses, aussitôt que les exigences militaires le permettront, par un avis à la navigation, qui devra être aussi communiqué aux gouvernements par la voie diplomatique. »
Tout ceci ne pouvait faire aucune difficulté. Les adversaires auraient mauvaise grâce s'ils se refusaient à prendre des précautions, ne les gênant en rien dans leur lutte.
L'article 4 traite du droit des neutres de placer des mines automatiques de contact devani leurs côtes. Il leur impose les mêmes précautions et l'observation des mêmes règles qu'aux belligérants. De plus « les puissances neutres doivent faire connaître à
(t) De telles mines n’existant pas, on avait ajouté « dans la mesure du pos-
sible » pour réserver le cas peu probable d'une difficulté de construction insurmontable.
`- navigation, par un avis préalable, les régions où seront mouillées des mines automatiques de contact. Cet avis devra être communiqué d'urgence aux gouvernements par voie diplomatique. »
Cette question des neutres avait été mise sur le tapis par les délégations du Brésil et des Pays-Bas. La première ne demandait pour eux que le droit « de garantir le respect de leur neutralité au moyen de mines sous-marines, dont le contrôle serait gardé depuis la terre ferme. » Plus large, le vice-amiral Roell admettait l'emploi de mines amarrées dans les mêmes limites que les belligérants. Ce fut lui qui obtint gain de cause devant la commission qui supprima la limite des trois milles pour les uns comme pour les autres.
L'article 5, qui consacrait l'obligation pour les puissances contractantes « de faire tout ce qui dépend d’elles pour enlever chacune de leur côté les mines qu’elles ont placées », allait de soi.
« Quant aux mines de contact amarrées, que l’un des belligérants auraient posées le long des côtes de l’autre, l'emplacement en sera notifié à l’autre partie par la puissance qui les a posées et chaque puissance devra procéder dans le plus bref délai à l'enlèvement des mines qui se trouvent dans ses eaux. »
L'article 6 vise le délai à accorder aux puissances contractantes pour opérer la transformation de leur matériel de mines. Il a donné lieu à de vives discussions. La commission avait décidé à l'article premier que les mines non amarrées doivent devenir inoffensives une heure après que celui qui les a placées en a perdu le contrôle (1), les mines amarrées dès qu'elles ont rompu leurs amarres. L'article 3 impose de plus à celles-ci l'obligation
de ne plus constituer un danger après un laps de temps limité, Il
(1) Cette formule a été choisie pour s'appliquer également aux mines lancées et aux mines à la remorque. Pour ces dernières le laps de temps ne court qu'après qu'elles ont été abandonnées.
y a là des exigences nouvelles auxquelles le matériel existant ne satisfait pas.
Il était logique « qu'un délai suffisant soit accordé aux gouvernements pour mettre en usage les appareils des mines perfectionnés » (1). Trois ans sont d’abord proposés, mais le délégué japonais se plaint « qu'aucune réglementation ne soit assurée, pendant un temps aussi long. » D'ailleurs, les difficultés de construction des différents perfectionnements prévus ne sont pas les mêmes Pourquoi alors donner pour tous un même délai fixe ?
Le capitaine Ottley avait montré qu'un simple trou percé dans la coque et muni d’un bouchon soluble, sel d’ammoniaque par exemple, suffisait pour remplir la condition imposée aux mines non amirrées.
En ce qui concerne l’article 3, le délégué anglais rappela que « l’action électro-galvanique, entre deux métaux dissemblables en immersion, fournit un moyen facile et bon marché de satisfaire à h condition votée, sans même changer les coques des mines déjà construites. Il suffirait d'y percer un trou que l’on boucherat avec un disque de métal, du zinc par exemple. On pourrait iégler le temps pendant lequel la mine sera dangereuse, en faisan varier le métal et l'épaisseur du bouchon » (2).
Par cotre, le contre-amiral Hans, de la marine autrichienne, ne croit ps facile de rendre inoffensives les mines amarrées qui auront ronpu leurs amarres. Il craint que le nouvel engin ne devienne daigereux à manier. Aussi voudrait-il que l’on ne s'engage à l’emplorer que « le plus tôt possible ». « Le fait que la transformation des mines, ajoute-t-il, s'impose, non seulement par des considéraions humanitaires, mais aussi par l'intérêt même des puissance, offre une garantie suffisante que l'engagement formé ci-dessus soit fidèlement exécuté. »
(1) Propoitionf de M. Tcharykow (Russie).
(2) Rappat de M. Streit à la troisième commission.
La commission se rangea à cet avis et décida que « les puissances contractantes qui ne disposent pas encore de mines perfectionnées, telles qu’elles sont prévues dans la présente convention, et qui, par conséquent, ne sauraient actuellement se conformer aux règles établies dans les articles 1 et 3, s'engagent à transformer, aussitôt que possible, leur matériel de mines afin qu'il réponde aux règles susmentionnées » (1).
Il nous reste à signaler quelques propositions qui, toit en n'ayant pas laissé de traces dans la convention élaborée par la conférence, ont cependant donné lieu à des discussions iütéressantes.
C'est d’abord la Hollande qui voulait faire voter l'interdiction de « barrer les détroits qui unissent deux mers libres ». Le passage des navires neutres devait, d’ailleurs, être soumis aux conditions qui seraient fixées par les autorités compétentes. Cete idée qui répondait à une crainte très légitime des neutres, œ heurtait malheureusement à des objections sérieuses. Tout dabord il fallait tenir compie des traités déjà existants et réglant a situation juridique de quelques détroits.
Surtout cette règle était parfois en contradiction avec Fs droits de souveraineté de certains pays. « La proposition néerandaise, dit M. Tsudzuki,s’adapte très bien aux conditions géogriphiques des puissances continentales. Mais, au Japon, il y au grand nombre de détroits, qui, tout en faisant partie intégrank de son territoire, tomberaient sous le coup de la propositior hollandaise.» Pour des raisons analogues s'appliquant aux Philippines, l'amiral Sperry ne veut pas prendre part à la discussion
Dans un autre ordre d'idées, une proposition des lays-Bas tendait à établir la responsabilité de l'Etat en cas de danmages
causés par une violation de sa part des règles fixées pa: la con-
(1) Rapport de M. Streit.
vention. Tout le monde fut d'accord sur le principe de cette responsabilité, mais on ne put s'entendre sur le moyen de la mettre en œuvre. On s'en remit au droit commun.
Signalons enfin l'amendement colombien proposé à la commission presque à la fin de ses travaux (1) : M. Triana voulait interdire l'emploi des mines amarrées, sauf comme moyen de défense. Il admettait d’ailleurs que, « pour sa protection », une puissance pouvait barrer les passages maritimes conduisant « exclusivement à ses côtes ».
Cette proposition eut un succès d'estime que nous trouvons difficilement explicable. M. Stead, dans le Courrier de la conférence, semble croire au désintéressement du délégué colombien. ll est cependant facile de voir que M. Triana, en se posant comme le champion des faibles, et en refusant à loffensive une arme aussi importante que les mines automatiques, ne fait qu'obéir à des considérations d'intérêt. C’est d’ailleurs sa seule excuse, car son projet ne peut se soutenir à aucun autre point de vue.
Les délégués le comprirent bien; seulement, pour la plupart, ils n’osèrent pas le dire ouvertement et allèrent chercher des chemins détournés pour justifier leur vote. Le comte Tornielli déclara qu'au commencement il était de l'avis de M. Triana ; mais que... » (2).
Groupant les petites puissances, et, avec elles, l'Angleterre désireuse, nous l'avons vu, de restreindre le plus possible l'emploi des mines, l'amendement colombien ne put cependant obtenir une majorité.
Telles furent les discussions des délégués à la troisième com-
(1) Voir le rapport complémentaire de M. Streit, Courrier de la conférence, n° 109.
(2) Courrier de la conférence, n° 90.
la Révolution française (1). Depuis, chaque pays a adopté des règles en essayant de concilier « ses devoirs d'hospitalité avec le devoir de s'abstenir de toute participation aux hostilités » (2). Il l’a fait naturellement suivant ses intérêts et selon les idées qu'il voudrait voir triompher.
Il en est résulté des pratiques très différentes. L'Italie a admis dans son code de la marine marchande une législation permanente sur la matière ; mais la plupart des nations se contentent de déclarations de neutralité édictées en vue d’une guerre déterminée. Souvent les règles qu’elles renferment ont varié à des époques rapprochées lune de l’autre ; parfois même, elles ont été modifiées au cours d'une même guerre (3). Or, une règlementation établie en vue d'un cas particulier, fût-elle aussi impartiale que possible, risque toujours de paraître favoriser un des belligérants. La guerre russo-japonaise en fournit un exemple probant, et les difficultés soulevées par le voyage de l’escadre de la Baltique en Extrême Orient étaient présentes à la mémoire des délégués.
L'adoption de règles fixes, admises par tous, aurait été un bienfait inappréciable. Etait-elle possible ? Les discussions de la quatrième commission nous montreront que non. Les intérêts différents de l'Angleterre d’une part, de la France, l'Allemagne et la Russie de l’autre s'y opposaient.
La Grande-Bretagne désire voir réduire autant que possible l'hospitalité que peuvent accorder les neutres. Elle possède sur tous les points du globe un grand nombre de stations navales importantes, où ses navires pourront toujours se mettre à l'abri et se réapprovisionner. Ses rivales possibles l'Allemagne, la Russie, ou même, bien qu'à un degré moindre, la France ne jouissent
(1) Cf. Dupuis, op. cit.,p. 446. (2) Rapport de M. Renault à la troisième commission. (3) Rapport de M. Renault à la troisième commission.
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pas du même avantage. Ces pays soutiendraient difficilement une guerre maritime lointaine sans l'assistance des ports et du charbon neutres. Ce serait même parfois pour eux une impossibilité. L'Allemagne a pu créer rapidement une flotte militaire de premier ordre ; elle est impuissante à se procurer aussi vite un nombre suffisant de points d'appui sur toutes les routes maritimes que devraient parcourir ses vaisseaux en temps de guerre. L'intérêt de l'Angleterre est donc évident. Elle tâchera toujours de faire adopter les règles réduisant le plus possible le droit de séjourner ou de charbonner en port neutre. « Nous ne manquerons pas de trouver avantageux, dit Lawrence, un changement qui rendrait le belligérant dépendant de ses propres ports ou de ses propres charbonniers.... Notre commerce est si énorme, ajoute-t-il, qu’un ennemi pourrait nous causer un dommage considérable au moyen de deux ou trois croiseurs rapides et bien maniés, qui pourraient s’approvisionner de charbon dans les ports neutres, rendant par là inefficace le succès que nous aurions pu obtenir en les isolant, par le blocus, de leur port » (1). L'Allemagne, la Russie, la France se rendent compte naturellement de l'état d'infériorité où les placerait l'adoption des règles restrictives proposées par l'Angleterre. Elles défendent à leur tour leur intérêt. Elles ne veulent pas réduire ainsi à l'impuissance, en les rendant incapables de quitter leurs côtes, les flottes militaires qu'elles se ruinent à entretenir et à augmenter. Il y a sur ces questions de neutralité maritime une opposition absolue entre les doctrines anglaises et françaises. Depuis la guerre de Sécession, la Grande-Bretagne n’a pas varié dans sa manière de voir. Sauf les cas de mauvais temps, de réparations urgentes ou de réapprovisionnement nécessaire à la subsistance de l'équipage, elle n'admet pas que les vaisseaux de guerre bel-
(1) Cité par Gaborit, Questions de neutralité maritime soulevées par la guerre russo-japonaise, thèse, Paris, 1906.
ligérants puissent séjourner plus de 24 heures dans les ports neutres. Elle en interdit complètement l'entrée aux prises. Elle n’accorde enfin que la quantité de charbon nécessaire pour gagner le port national le plus voisin.
La pratique française, telle qu’elle résulte de la déclaration de neulralité de 1898, faite au début de la guerre hispano-américaine, et renouvelée in extenso en février 1904 lors du conflit russo-japonais, admet des règles beaucoup plus larges. La durée du séjour, dans les ports français, des navires belligérants non accompagnés d’une prise n’est pas limitée. Ces navires doivent seulement entretenir des relations pacifiques avec tous les bâtiments mouillés dans le port, ne pas augmenter leur matériel de guerre à l'aide de ressources puisées à terre, ne pas faire d'enrôlements volontaires, et s'abstenir de transformer le lieu de leur résidence en une base d'opérations contre l'ennemi. La France admet le séjour des prises dans ses ports pendant 24 heures. Sa déclaration de neutralité reste muette sur la quantité de charbon qui peut être fournie aux navires belligérants (1).
Les règles françaises appliquées à la flotte de l'amiral Rodijestvensky soulevèrent les plus grandes difficultés. Partie de Cronstadt au milieu de septembre 1904, l'escadre de la Baltique charbonne au large de Cherbourg puis se sépare en deux divisions ; l'une se rend à Madagascar par l'isthme de Suez, après s'être réapprovisionnée à Alger et à Djibouti; l'autre prend du £harbon à Dakar, double le cap de Bonne Espérance, arrive à Madagascar le 30 décembre 1904 et séjourne à Sainte-Marie jusqu’au 5 janvier. L’amiral Rodjestvensky se rend ensuite à Nossi-Bé où il opère sa jonction avec la division venant de Suez. Il ne quitte ces parages que le 16 mars, bien approvisionné en charbon. Il séjourne du 13 au 27 avril dans la baie de Camranh, puis dans
(1) Cf. Nagaoka, Etude sur la guerre russo-japonaise au point de vue du droit international, R. D. I., 1905, p. 603.
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celle de Ion-Kohe jusqu'au 9 mai pour y attendre l’escadre de l'amiral Nebogatoff.
Le Japon fut fort irrité de cette hospitalité et fit de très vives représentations au gouvernement français. M. Nagaoka pense que la France seule a permis à l'amiral Rodjesivensky d'atteindre les eaux d'Extrême-Orient et de livrer bataille aux escadres japonaises. La flotte de la Baltique, autorisée à faire des escales dans les eaux françaises, à y charbonner librement, à y attendre l’arrivée de ses diverses unités en lieu sûr, a trouvé dans ces eaux une véritable base d'opérations. Il pense, notamment, que Saïgon et Hon-Kohe ont été « un lieu de rendez-vous, de concentration et de préparation finale » (1).
Le gouvernement français cependant contesta, à bon droit semble-t-1l, le bien fondé des réclamations japonaises en se basant sur ce que la flotte russe avait séjourné en dehors de ses eaux territoriales (2).
La conduite de l’ Angleterre pendant l'expédition russe fut tout autre. Elle maintint la règle des 24 heures et autorisa seulement le chargement de charbon nécessaire pour gagner le port national le plus proche « ou quelque destination neutre nommée, plus rapprochée ».
Jusqu'en 1904, cette règle avait été un simple mode de calcul, el les Anglais ne s'occupaient pas de la direction effectivement prise par le navire qui venait de charbonner. La proclamation de neutralité égyptienne du 12 février 1904 exige, au contraire, une déclaration écrite du commandant sur la destination de son navire et sur la quantité de charbon qu'il a encore à bord. Le
11 juillet, M. Balfour déclare à la Chambre des communes que
(4) Nagaoka, R. D. I., 1905, p. 603 et s.
(2) Gaborit, thèse citée, fait remarquer que la flotte de l'amiral Togo avait agi de même en croisant pendant 2 mois dans les eaux de Singapour, de Bornéo et de Manille.
des instructions ont été données « en vue d'exiger l'engagement que tout navire de guerre belligérant, ayant obtenu du charbon pour gagner le port le plus rapproché de son pays, se rende en fait directement à ce port » (1).
Le gouvernement anglais ne s’en tint pas là. Le 8 août, il envoya des instructions aux colonies britanniques: « Attendu, disaient-elles, que les navires de guerre belligérants sont admis dans les ports neulres en considération des exigences de la vie sur mer, et de l'hospitalité qu’on a coutume d'accorder aux vaisseaux des puissances amies ; et attendu que ce principe ne s’applique pas au cas où il s’agit de mettre les vaisseaux de guerre belligérants en état d'utiliser les ports neutres, directement, en vue d'opérations hostiles »; en conséquence « la règle n° 3 de la proclamation du 11 février 1904 relative à la quantité de charbon qui peut être accordée aux vaisseaux de guerre belligérants dans les ports anglais... ne doit pas être entendue comme s'appliquant au cas d'une flotte belligérante se dirigeant, soit vers le théâtre de la guerre, soit vers une position ou des positions en ligne de route dans le but d'intercepter les vaisseaux neutres soupçonnés de transporter de la contrebande de guerre. Pareille flotte ne doit pas être autorisée à faire, en aucune manière, usage des ports, rades ou eaux soumis à la juridiction de S. M., dans le but de charbonner, ni directement du rivage ou de charbonniers accompagnant cette flotte, ni des vaisseaux de cette flotte qui se présenteraient eux-mêmes dans ces ports ou ces rades ou dans lesdites eaux en même temps ou successivement (2). » Seul, le cas de «détresse actuelle de mer » élait réservé.
Lawrence, un des premiers partisans de ce refus du charbon,
(4) Cf. Holland, R. D. I. et de L. C., 1905, p. 359, Les devoirs des neutres dans les guerres maritimes et les événements récents.
(2) Décret de sir Ch. Manfield Clarke, gouverneur de Malte, du 42 août 1904, reproduit par Gaborit, op. cit., p.297. Voir aussi Holland, R. D. I, 1905, p. 359.
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est assez embarrassé lorsqu'il s’agit de le justifier. Il l’est d'autant plus que la doctrine anglaise refuse de reconnaître le combustible comme article de contrebande de guerre. Il y a là une contradiction certaine. Il est illogique de soutenir, d’une part, que le charbon est une marchandise pacifique non susceptible de saisie, et d’en refuser, d'autre part, la fourniture dans les ports anglais parce qu’elle pourrait engager la responsabilité du gouvernement. Lawrence (1) s’en tire par une subtilité juridique : Le charbon chargé par un navire de guerre est sûrement destiné à la lutte ; il n’en est pas forcément de même de celui qui est porté par bateaux sur les côtes d’un des adversaires.
A vrai dire, il a tort de chercher à justifier par des raisons de droit des règles dictées par le seul intérêt. Il est plus dans la note en écrivant : « Il n’est pas douteux que nos intérêts soient servis par une complète prohibition (de charbonner dans les eaux neutres) » (2). Pour que la règle soit avantageuse, il faut d'ailleurs qu’elle soit admise unanimement ; sinon elle n’auraït d’autre résultat que de restreindre le commerce anglais. Les délégués britanniques à la conférence de La Haye font tous leurs efforts pour faire triompher des solutions limitant, aussi étroitement que possible, l'hospitalité neutre.
Ils sont appuyés par les délégués japonais. L'adoption des règles préconisées par l'Angleterre rendrait, en effet, très difficile aux autres puissances européennes la défense de leurs possessions d'Extrême-Orient. L'exemple de l'amiral Rodjestvensky a montré l'impossibilité de faire parvenir une flotte dans ces contrées éloignées sans se servir des ports et du charbon neutres.
A la troisième commission, la divergence de vues entre l’Angleterre d'une part, l'Allemagne et la Russie de l’autre, apparaît
(1) Cf. Gaborit, op. cit., p. 293.
(2) Cité par Gaborit, op. cit.
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aussitôt. Cette dernière déclare qu’ « il appartient à l'Etat neutre de fixer le délai de séjour à accorder (1). » Le comte Tornielli tâche de concilier les adversaires. Il reprend l'idée russe, mais propose qu’à défaut de fixation du délai par l'Etat neutre, sa durée soit de 24 heures. Ni la Russie, ni l'Allemagne ne souscrivent à celte transaction. Elles acceptent seulement de distinguer les ports ou eaux territoriales neutres situés à proximité du théâtre de la guerre, et ceux qui ne seraient pas à proximité. Pour les premiers seuls, la limite serait fixée à 24 heures. L'Etat neutre resterait libre, pour les seconds, de régler, lui-même, le délai de séjour accordé. Le théâtre de la guerre serait « l'espace de mer sur lequel se fait ou vient de se faire une opération de guerre, ou sur lequel une pareille opération peut avoir lieu par suite de la présence ou de l'approche des forces armées des deux belligérants. »
Cette fois, c'est l'Angleterre qui refuse le compromis. Elle critique la définition du théâtre de la guerre à raison de la rapidité avec laquelle les navires se déplaçent actuellement ; puis le mot « proximité » est vague, dit-elle ; il prête aux interprétations les plus différentes.
Devant l'échec de cette proposition, la délégation russe essaie une dernière tentative. Elle accepte l’idée du comte Tornielli et demande seulement qu’à défaut de législation spéciale de l'Etat neutre, les navires belligérants puissent rester dans ses ports un temps suffisant pour permettre de compléter les approvisionnements indiqués à l’article 19 de la convention. L’Angleterre reste inébranlable et fait échouer ce nouveau projet.
Cependant, le comité, qui avait admis un texte analogue à celui de la proposition italienne, finit par le faire adopter : « A défaut d’autres dispositions spéciales de la législation de la puissance
(1) Voir les propositions anglaises ct russes dans Lémonon, La seconde conférence de la paix, Paris, 1908, p. 575.
eutre, il est interdit aux navires de guerre des belligérants de demeurer dans les ports et rades ou dans les eaux territoriales de ladite puissance, pendant plus de 24 heures, sauf dans Tes cas prévus par la présente convention » (1). Mais l'Allemagne et la Russie maintiennent leurs réserves.
Pour les mêmes raisons, la lutte se poursuit entre l'Allemagne et l'Angleterre lorsque celle-ci propose de réduire à trois le nombre des navires qui pourront mouiller à la fois dans les mêmes eaux neutres. Une solution analogue à la précédente est encore celte fois acceptée. La conférence décide qu’ « à défaut d’autres dispositions spéciales de la législation de la puissance neutre, le nombre maximum dès navires de guerre d’un belligérant qui pourront se trouver en même temps dans un de ses ports ou rades sera de trois. »
Le débat sur l’article 17 qui traite des réparations dans les ports et rades neutres, mit toujours en lumière l'opposition anglo-allemande, mais ce fut surtout à propos du ravitaillement en vivres et en charbon que se produisirent les plus vives discussions. Deux propositions se trouvaient en présence:
1° Une proposition allemande autorisant les navires à prendre le combustible nécessaire pour compléter leur plein normal du temps de paix ;
2° La proposition britannique : ces navires ne peuvent prendre de combustible que pour gagner le port le plus proche de leur pays.
Sir Ernest Satow abandonne d’ailleurs les exigences de la déclaration égyptienne de 1904 : « la règle proposée constitue un simple mode de calcul et ne crée pour le neutre aucune obligation d’avoir à surveiller la destination des navires requérants » (2).
(1) Ces cas prévus, comme pouvant prolonger le délai de 24 h., sont les cas
d'avaries ou de tempête (art. 14).
(2) Rapport de M. Renault.
Il est certain que la règle anglaise est illogique et difficilement applicable. Il faut faire une enquête pour savoir ce qu'il reste de charbon dans les soutes. Puis, à quelle vitesse s’éloignera le navire ? Un croiseur brûle 6 fois moins de combustible s'il marche à 10 nœuds que s’il file à toute vapeur. Cette règle enfin permettrait à un navire russe de recevoir à Dakar le charbon nécessaire pour se rendre à Cronstadt ou à Vladisvostok ! (1) Mais il ne s'agissait pas pour l'Angleterre de défendre une solution, théoriquement plus ou moins juste, il fallait seulement faire adopter une règle jugée avantageuse.
L'accord ne put se faire. M. Tcharykow proposa alors de laisser aux neutres le soin de choisir celui des deux systèmes qu'ils préfèrent. C'est de cette idée que sortit l’article 19 : « Les navires de guerre belligérants ne peuvent se ravitailler dans les ports et rades neutres que pour compléter leur approvisionnement normal du temps de paix. Ces navires ne peuvent, de même, prendre du combustible que pour gagner le port le plus proche de leur pays. Ils peuvent, d’ailleurs, prendre le combustible nécessaire pour compléter le plein de leurs soutes proprement dites, quand ils se trouvent dans les pays neutres qui ont adopté ce mode de détermination du combustible à fournir. »
Nouvelle opposition entre l'Angleterre et le Japon d’une part, la Russie et l'Allemagne de l’autre, lorsque ces dernières puissances soutiennent que le délai doit être prolongé lorsque le ravilaillement et la prise de combustible n’ont pas pu se faire dans les 24 heures. La commission se”’contente de voter que : « si, d’après la loi de la puissance neutre, les navires ne reçoivent du charbon que 24 heures après leur arrivée, la durée légale de leur
(1) Sur tout ceci voir Gaborit, op. cit, — En 1898, l'escadre espagnole se rendant à Manille s'arrête sur les côtes d'Egypte. Le port national le plus proche était en Espagne, mais le commandant de la flotte soutint qu'il ne revenait pas sur ses pas et que Manille devait être regardé comme le port national le plus rapproché.
séjour est prolongée de 24 heures. » Le code italien contient en effet cette règle.
Un navire qui a pris du combustible dans un port neutre peutil, quelque temps après, revenir se réapprovisionner de nouveau dans le même port ou un port voisin de même nationalité ? L'Angleterre naturellement s'y oppose et demande qu'un délai de 3 mois soit nécessaire entre deux ravitaillements (1). La ma- Jorité se rallie à cette solution ; mais l'Allemagne fait des réserves à la réunion plénière.
Enfin, visant celte fois directement les événements de 1904, sir Ernest Satow propose « qu'une puissance neutre ne doive pas permeltre sciemment à un navire de guerre d'un belligérant se trouvant dans sa juridiction de prendre à bord des munitions, vivres ou combustibles pour aller à la rencontre de lennemi ou pour se livrer à des opérations de guerre, » C'est le refus absolu des vivres et du charbon préconisé, nous l'avons vu, par Lawrence el par Holland, comme tout particulièrement avantageux aux intérêts britanniques. La France, l'Allemagne, la Russie le sentent bien et font échouer la proposition. Les auteurs anglais, d'ailleurs, ne se faisaient guère d'illusions. « Nous n'avons pas actuellement, dit Lawrence, la moindre chance de persuader aux autres puissances de se joindre à nous » (2).
En vue de rendre plus rare la destruction des prises neutres, les comités d'examen des troisième et quatrième commissions proposèrent de « permettre aux puissances neutres de recevoir
dans leurs ports les prises qui seraient laissées sous séquestre en attendant la décision du tribunal des prises » (3). Toujours pour les mêmes raisons, sir Ernest Satow s'éleva avec énergie
(1) M. Renault trouve cette régle assez rigoureuse, L'œuvre de la Haye. La vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 601.
(2) Cité par Gaborit, op. cit.
(3) Rapport de M. Renault.
Abe
contre cette disposition, comme il s'élevait à la quatrième commission contre le droit de destruction des prises neutres. Il aurait voulu ainsi mettre dans l'obligation de relâcher les navires capturés, les puissances comme l'Allemagne et la Russie qui possèdent peu de stations navales ; elles seront, en effet, le plus souvent dans l'impossibilité de les conduire dans un port national. L'Angleterre seule, avec ses points d'appui nombreux et bien situés, pourrait continuer à saisir utilement des bâtiments neutres. Le calcul était visible. Les autres nations ne pouvaient se laisser entraîner à voter ainsi contre leurs intérêts. L'article 23 fut maintenu.
Ainsi donc, ce sont des raisons d'intérêt et non des raisons juridiques qui dominèrent toutes les discussions sur la neutralité maritime. Il n'était pas possible de faire adopter des règles communes par des puissances comme la France, l'Allemagne et la Russie d’une part, l'Angleterre et le Japon de l’autre. La convention élaborée à la conférence laisse aux neutres le droit d’agir à leur convenance. Ceux-ci peuvent toujours fixer dans une législation spéciale la durée du séjour dans leurs ports des navires belligérants, leur donner ou leur refuser le charbon. On leur demande seulement de faire connaître à l'avance par une notification aux puissances signataires l'usage qu'ils entendent faire de leur liberté.
Cette restriction à elle seule, franchement adoptée, eût été un résultat sérieux. Obligées d'inscrire dans leur législation les règles qu’elles entendent suivre, les puissances ne pourraient plus se décider suivant l'intérêt du moment, intérêt qui peut varier au cours même d'une campagne.
Ni l'Angleterre, ni la Russie ne veulent ainsi se lier les mains. Aussi, dans le préambule, les délégués, après avoir déclaré que les règles adoptées par une puissance neutre ne doivent pas en principe être changées par elle au cours d’une guerre, eurent-ils
soin d'ajouter : « sauf dans le cas où l'expérience acquise en démontrerait la nécessité pour la sauvegarde de ses droits. » Luttant jusqu’au bout, sir Ernest Satow et M. Tsudzuki auraient voulu que cette phrase du préambule ne permît aux neutres que d'adopter « des mesures plus rigoureuses. » Ils ne peuvent, disent-ils, se figurer des cas où il serait nécessaire pour le neutre de prendre des mesures moins rigoureuses. M. Tcharikow proteste naturellement. Il obtient gain de cause.
Dans l’ensemble, la convention ne satisfait aucune puissance. L'Angleterre n’a pas réussi à faire admettre par les autres Etats maritimes, les restrictions dans leur liberté d'action, qu'elle rêvait de leur imposer ; elle s’abstient de voter, ainsi que le Japon. L'Allemagne trouve au contraire que les idées anglaises ont trop inspiré la commission ; elle fait des réserves sur les articles 12 etre:
La convention aura néanmoins son utilité. A côté des grandes nations ayant sur ces questions un intérêt sérieux et certain à défendre, il en est d’autres de second ordre, dont la préoccupation principale est de ne pas provoquer de plaintes de la part des belligérants. Pour celles-là, Ie texte de La Haye sera un auxiliaire précieux ; il leur fournira des solutions moyennes qu'elles pourront adopter, sans que leur impartialité puisse raisonnablement être suspectée par les parties en lutte. Là se borne, croyons-nous, la portée de la convention (1).
(1) Nous n'avons étudié dans le texte que les questions principales qui nous ont paru montrer plus particulièrement le conflit des intérêts en jeu. Mais la convention adoptée est générale et concerne les droits et les devoirs des États neutres en cas de guerre maritime.
Aux droits des neutres correspondent des devoirs pour les belligérants. Ceux-ci « sont tenus de respecter le droit souverain des puissances neutres et de s'abstenir, dans le territoire ou les eaux neutres, de tous actes qui constitueraient, de la part des puissances qui les toléreraient, un manquement à leur neutralité. » Ils ne peuvent donc s’y livrer à aucun acte d'hostilité « y compris la capture et l'exercice du droit de visite ». Il leur est interdit de
SECTION IV
Adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève.
Due à l'initiative de M. Dunant, auteur du livre Souvenir de Solférino, la convention de Genève du 22 août 1864, au sujet
des militaires blessés dans les’ armées en campagne, a marqué
constituer un tribunal de prises en territoire neutre, d'y installer une station radio-télégraphique ou de s’y constituer une base d'opérations contre leurs adversaires.
La convention sépare avec soin ce qui concerne les sujets et les puissances neutres. Les gouvernements ne sont pas responsables des opérations commerciales de leurs ressortissants. C'est à cause de cela, du reste, qu'ils laissent aux belligérants le soin de faire la police eux-mêmes. Le droit de visite est le corollaire de leur irresponsabilité. Les particuliers peuvent donc commercer librement à leurs risques et périls. Ils se verront seulement appliquer les règles de la contrebande de guerre et du blocus. Par contre, « un gouvernement neutre est tenu d'user des moyens dont il dispose pour empêcher, dans sa juridiction, l'équipement ou l'armement de tout navire qu'il a des motifs raisonnables de croire destiné à croiser contre une puissance avec laquelle il est en paix. Il est aussi tenu d'user de la même surveillance pour empêcher le départ, hors de sa juridiction, de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles et qui aurait été, dans ladite juridiction, adapté en tout ou en partie à des usages de la guerre » (art. 8).
Cet article est vivement combattu par M. Ruy Barbosa. Celui-ci voudrait que les vaisseaux de guerre en construction dans un pays neutre puissent être remis au belligérant qui les aurait commandés six mois avant la déclaration de guerre. À l'appui de cette idée, M. Barbosa donne des raisons de droit. Il distingue l'animus vendendi et l'animus belligerandi dans l'acte purement mercantile du constructeur naval qui, « en livrant une commande reçue longtemps avant la déclaration des hostilités, ne fait autre chose que d'accomplir les engagements d'un contrat conclu à une époque où l'on ne prévoyait pas la guerre ». Mais les véritables raisons de l'opposition du Brésil sont autres. M. Ruy Barbosa, d’ailleurs, les avoue à la fin de son discours, « Notre proposition serait utile, si elle était acceptée, à tous les Pays qui ne sont pas à même de construire leur marine. Toute l'Amérique latine est dans ce cas. » (Cf. Lémonon, op. cil., p. 569 et s). Il essaye même de prouver aux grands Etats constructeurs, qu'eux aussi ont intérêt à accepter la liberté qu'il demande. Sinon, les pays désireux de pouvoir se défendre sur mer seront obligés de renoncer à se servir chez eux et devront construire leurs propres bâtiments.
certainement un grand progrès sur l'état de choses antérieur (1). Des usages existaient bien, des accords se faisaient d'ordinaire entre les commandants d'armée, mais ils étaient mal connus et peu observés. Les critiques adressées à cette convention furent cependant fort vives. Très impressionnés par les malheurs des blessés, les délégués se laissèrent aller à de louables sentiments d'humanité, mais ils rédigèrent parfois des clauses peu pratiques et qui, par suite, ne furent pas observées.
Une première retouche fut tentée en 1868, puis la conférence de La Haye, en 1899, émit un vœu pour une revision à bref délai du texte de 1864. Ce fut l'œuvre d’une conférence réunie à Genève en été 1906. Les idées essentielles restent les mêmes ; les délégués s’attachent seulement à « combler des lacunes, dissiper des obscurités, éliminer des dispositions peu pratiques » (2).
Les articles additionnels 6 à 15 de 1868 avaient essayé d’étendre la convention de 1864 aux victimes de la guerre maritime ; mais ils ne furent pas ratifiés. La première conférence de La Iaye, seulement, réussit à faire admettre une réglementation sur la matière. La revision de cette convention figurait au programme de 1907, de façon à la mettre en harmonie avec le nouveau texte de 1906.
L'organisation des secours est beaucoup plus difficile sur mer que sur terre. Il faut agir très vite si on veut arriver à temps, avant que les bateaux aient disparu avec les hommes qu'ils portent. Y réussit-on ? Le navire neutre qui est ainsi intervenu, peut être accusé d’avoir violé sa neutralité en empêchant les hostilités de suivre leur cours, en conservant sains et saufs à l’un
des belligérants des défenseurs qui auraient dû périr. Quant aux
(1) Cf. Thèse de G. Cauwès, Extension des principes de la convention de Genève à la querre maritime, Paris, 1889.
(2) Rapport de M. Renault, Revue de l'Intendance militaire, novembre 1906, no 149.
blessés, ils doivent être recueillis sur les navires de combat. Il faut donc s'approcher de ceux-ci, risquer d’entraver leur action militaire et courir soi-même des dangers sérieux.
Pendant la bataille de Lissa, livrée en 1866, des centaines dhommes furent noyés au cours du combat. Les bateaux, qui avaient tenté de les secourir, avaient été arrêtés par le feu violent de l'ennemi. L'opinion publique s’en émut (1). A la suite des vœux formulés à l'Exposition de Paris de 1867, une conférence se réunit l’année suivante sur l'initiative de la Suisse.
Les articles additionnels qui y furent votés, cherchèrent à étendre à la guerre navale les dispositions mêmes de la convention de 1864 (2).Les bâtiments hôpitaux militaires y sont assimilés aux hôpitaux dans la guerre sur terre. Comme eux, ils sont susceptibles de capture, à la condition que « leur affectation spéciale ne soit pas changée par le capteur au cours des hostilités » (art. 9). De même, les embarcations qui recueillent les blessés et les naufragés, sont traitées comme les ambulances et jouissent d’une immunité complète. Par analogie avec l'article 5 de la convention de 1864, qui dispensait du logement des troupes et d'une partie des contributions de guerre les habitants des maisons où sont recueillis les blessés, la présence de blessés ou de naufragés sur un navire l’exempte de capture, même s'il est ennemi, à moins toutefois que son chargement ne soit de nature à être confisqué par le belligérant (art. 10). Un navire ennemi, voyageant sur lest ou transportant des marchandises neutres, se trouvait donc insaisissable. Des abus pouvaient facilement se produire, à condition d’avoir toujours quelque blessé à bord ; un capitaine aurait pu ainsi continuer, en toute sécurité, son commerce illicite. C'était une brèche faite au droit de cap-
(1) Cauwès, op. cit., p. 32.
(2) Cf. G. de Lapradelle, op. cil., p. 703 et s.
ture, trop largement ouverte à la fraude et que l'Angleterre ne voulut pas accepter.
Si la Grande-Bretagne désirait la suppression de l’article 10, la France, par contre, trouvait l’article 9 insuffisant. Elle craignait que les navires hôpitaux, s'ils restaient sujets à capture, ne soient retenus loin du combat par la peur de se faire prendre. Aussi proposait-elle d'accorder l'immunité complète à ceux d’entre eux qui seraient « uniquement appropriés à leur destination spéciale », et dont les noms auraient été notifiés avant le commencement de la guerre.
Bref, les articles additionnels n'étaient pas pratiques et c’est pour cette raison qu'ils ne furent pas ratifiés. En cherchant à donner la même solution au problème sur terre et sur mer, ils méconnaissaient les différences qui séparent les manières de combattre dans les deux cas. Sur terre, la propriété privée ennemie est autant que possible respectée ; sur mer, au contraire, elle est toujours saisissable. Telle est la grosse difficulté, la différence essentielle qui interdit l'assimilation. C’est le respect de ce principe qui empêchait l'Angleterre d'accepter l'article 10. À fortiori, semblait-il impossible de rendre inviolables comme le désirait la France, les bâtiments hôpitaux militaires, propriété publique de l'Etat ennemi (1).
Proclamer le respect de la propriété privée ennemie sur mer aplanirait toutes les difficultés soulevées par le problème de l'assistance maritime ; mais cette proposition a été rejetée par la quatrième commission, sans qu'il soit permis de penser qu’elle puisse être acceptée de longtemps. Force donc est de trouver une autre combinaison.
Les différentes sociétés de la Croix rouge, notamment à la conférence de Rome (1892), proposent une large intervention des
(1) Cf. G. de Lapradelle, op. cit., p. 706.
navires neutres. Poussant cette idée à l'extrême, M. Fauchille voudrait même faire table rase des idées émises en 1868 et réserver à une organisation internationale ou mieux innalionale le soin de secourir les blessés et les naufragés. Deux flottilles suivraient les escadres belligérantes. L'une, fixe, serait composée de gros bâtiments aménagés en hôpitaux ; l'autre, volante, irait recueillir les victimes de la guerre et les transporterait sur les vaisseaux de la première. Tous ces navires ne porteraient que le pavillon de la convention de Genève ; leur personnel serait recrulé en tous pays par les soins de la société de la Croix rouge (1). L'idée est originale mais irréalisable. Admettons un instant que ces sociétés arrivent à une union universelle et complète, une difficulté subsistera toujours. Jamais les amiraux commandant les flottes belligérantes ne toléreront d'être suivis par des navires qui décèleront partout leur présence et risqueront d'entraver sérieusement leur action militaire au moment du combat.
M. Cauwès propose seulement de donner aux escadres la faculté de réquisitionner les navires de commerce neutres qui se trouveraient près du lieu de la lutte. Une indemnité serait ensuite allouée pour le dommage commercial causé à ces bâtiments. Les navires de nationalité belligérante recevraient un saufconduit (2). Ce système est critiqué très justement par M. G. de Lapradelle. Les neutres auront soin de ne pas s'approcher afin d'éviter la réquisition. S'il s'agit de bâtiments de même nationalité que le requérant, « ou le sauf-conduit ne les protège pas contre l'ennemi et alors ils risquent d'être capturés ; ou bien le saufconduit vaut contre l'ennemi et alors les deux belligérants peu-
vent trop aisément protéger leurs navires de commerce par des
(1) Fauchille, Secours aux blessés, malades el naufragés dans les guerres marimes. R. G. D. I. P., t. VI, 1899, p. 291 et s. (2) G. Cauwès, op. cit., p. 189.
réquisiions de pure complaisance. Enfin, si les réquisitions tombent sur des navires privés ennemis, le droit de prise est tout indiqué pour remplir le même but sans indemnité, c’est-à-dire sans recourir à la réquisition proposée (1). »
Tous ces systèmes étaient en somme peu pratiques. La conférence de La Haye sut choisir la solution la plus ingénieuse : limmunité des navires ennemis ou neutres aménagés spécialement pour servir d’hôpitaux et dont les noms seraient notifiés aux belligérants avant tout emploi. Ils ne peuvent « être capturés pendant la durée des hostilités » ni « assimilés aux navires de guerre au point de vue du séjour dans un port neutre » (art. 1”). C'était étendre aux bâtiments de commerce l'amendement français à l’article 9 de 1868, visant les seuls navires hôpitaux militaires. En outre, la notification n’a plus besoin de précéder l'ouverture des hostilités, mais simplement la mise en service. Naturellement, ces bâtiments doivent garder leur affectation pendant toute la durée de la guerre. Dans ces conditions, ils ne peuvent être pour le pays qui les arme une source de force ou de richesse. La liberté de la lutte contre la flotte et le commerce ennemi reste donc complète.
M. G. de Lapradelle fait à ce système des critiques très intéressantes mais de valeur inégale (2). Il est certain que les formalités administratives, nécessaires à la délivrance d’une commission, sont de nature à retarder malheureusement l’organisation des secours. La notification se fera plus facilement et, avec la télégraphie sans fil, il ne semble pas qu'il y ait de ce chef de sérieuses difficultés. La fraude est-elle aisée ? M. de Lapradelle le croit. Il pense même qu'elle est « plus commode avec les nouveaux articles qu'avec les anciens ». Autrefois, il fallait au moins
transporter des blessés pour pouvoir naviguer sans risques,
(1) G. de Lapradelle, op. cit., p. 709.
(2) G. de Lapradelle, op. cit., 1899, p. 714 et s,
«tandis que maintenant, pourvu qu'il ait une commission, un navire peut le faire sans même en avoir un seul à bord, ce qui lui permet de circuler loin du théâtre de la lutte dans les parages où son commerce l'appelle. » Cette hypothèse nous paraît inadmissible. Les croiseurs arrêteront tous les navires, même hospitaliers. Ils y auront grand intérêt, quand ce ne serait que pour se faire remettre les blessés et les naufragés qui se trouvent à bord. Les bateaux qui se livreraient à la fraude ne tarderaient pas à être pris.
La plus grosse objection que M. de Lapradelle fasse à l'œuvre de la Conférence, c'est qu’elle « professionnalise l'assistance » en écartant « les libres actes de dévouement ». Mais est-ce là un mal? Ce n’est pas l'avis de M. Nagao-Ariga ; il croit, au contraire que le service de secours doit être absolument subordonné à l'autorité navale et militaire et que, par suite, il doit « exclure tous membres volontaires de son organisation... L'aptitude au service en temps de guerre ne va pas nécessairement de pair avec la bonté du cœur et la bienveillance du caractère, et aussi Love on hésite toujours à appliquer les diverses mesures disciplinaires, exigées par le service médical de la marine et de l'armée, à des personnes qui font leur travail par pure bienveillance et pur dévouement (1) ». MM. Funk-Brentano et Sorel arrivent à des conclusions analogues (2).
Il ne faut donc pas s'étonner que, par les réformes faites au texte de 1899, la conférence de 1907 ait encore accentué ce système de la spécialisation du service de secours et de sa dépendance vis-à-vis des chefs militaires. L'ancien article 3 permettait le fonctionnement des bâtiments hospitaliers équipés, en totalité
(4) La Croix rouge japonaise n'emploie que des personnes rétribuées. Nagao- Ariga, op. cit., p. 216 et s., et Matignon, Enseignements médicaux de la guerre russo-japonaise, Paris, 4907, p. 400.
(2) Funk-Brentano et Sorel, op. cit., p. 277 et s,
ou en partie, aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement reconnues des pays neutres, pourvu que la puissance neutre dont ils dépendent leur ait donné une commission officielle et en ait notifié les noms aux belligérants avant toute mise en usage. Le comité de 1899 avait trouvé qu'il était contraire à l'idée de neutralité de voir un navire à commission officielle, incorporé dans la marine de l’un des adversaires.
Cette indépendance laissée aux navires neutres n'allait pas sans de grands inconvénients et avait été combaltue par le capitaine de frégate Schéine. Sans doute, le commandant pouvait user des droits que lui confère l’article 4 : leur enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déterminée, mettre à bord un commissaire ou même les détenir. En fait, « un amiral avisé, dit M. Pillet, aimera mieux se priver des concours qui lui sont offerts que de s'exposer à être embarrassé dès le premier coup de canon ou espionner à chaque pas (1). »
Tenant compte de ces nécessités militaires et, par analogie avec ce qui fut décidé en 1906 (art. 11) pour la guerre sur terre, la 3° commission imposa à tout bâtiment hospitalier neutre, l'obligation de se mettre sous la direction (2) de l’un des belligérants. Il lui faudra naturellement l'assentiment de son propre gouvernement et de celui du pays qu'il veut servir. La notification en sera faite à la partie adverse avant tout emploi. Il portera trois pavillons, le sien, celui du belligérant et le drapeau de la Croix rouge. Momentanément détenu par l'ennemi, il rentrera le pavillon du belligérant dont il relève.
L'ancien article 6 : « Les bâtiments de commerce, yachts ou
embarcations neutres portant ou recueillant des blessés, des ma-
(1) Pillet, op. cit., p. 496. (2) La proposition allemande portait «au service ». On trouva qu'il suffisait
qu'il se place « sous la direction » de l’un des belligérants. Rapport de M. Repault, op. cil., p. 3.
lades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés par le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises », était aussi violemment attaqué. Il se trouvait en contradiction avec l’article 3. A quoi servent la commission et la notification, puisque réguliers et irréguliers sont également exempts de capture, pourvu qu'ils ne se livrent à aucune opération militaire ?
De plus, une grosse difficulté d'interprétation s'élevait. En recueillant des naufragés, combattants valides, les neutres n'interviennent-ils pas directement dans les opérations militaires ? Sans eux, ces marins eussent été noyés. En les sauvant, n'arrêtent-ils pas les effets de la guerre (1) ? Les belligérants pourront leur reprocher cette immixtion dans la lutte, contraire à la neutralité. L'article 6 innocente bien le transport des naufragés, il ne parle pas du fait de les recueillir, qui pourra parfois être considéré comme un manquement au devoir d'abstention des neutres.
Pour faire taire les objections des belligérants, pour que l'inlervention des sauveteurs n'ait pas d'influence sur le résultat de la lutte, il eût fallu reconnaître aux vaisseaux de guerre le droit de se faire remettre les marins recueillis sur les navires neutres. Le droit de les faire prisonniers de guerre était le corollaire logique du droit laissé aux neutres de les recueillir. Ils sauvent de la mort des matelots qui sans eux auraient péri ; il est clair que le résultat du combat en est changé, à moins que ceux-ci ne puissent être mis hors d'état de nuire.
En 1899, le capitaine Mahan avait vu cette difficulté et avait proposé un amendement ainsi conçu :
« 1. Les navires neutres, hospitaliers ou autres, se trouvant
(1) Voir la très remarquable discussion de M. de Lapradelle, p.719 et s.
sur le théâtre d'un engagement naval, et qui, par humanité, recueillent des hommes en danger de se noyer à la suite du combat, ne seront pas considérés comme ayant, par ce seul fait, violé leur neutralité. Ils agiront dans cette circonstance à leurs risques et périls.
«2. Dans le cas où un bâtiment de guerre demanderait la reddition des hommes ainsi recueillis, ces derniers ne seront pas considérés comme couverts par le pavillon neutre, mais ils seront susceptibles d’être capturés ou recapturés. Si cette demande se produit, les hommes dont il s’agit pourront être livrés et ils se trouveront dans les mêmes conditions que s'ils n'avaient pas été sous le pavillon neutre.
« 3. Dans le cas où ces hommes, ayant ainsi échappé aux conséquences du combat par l'intervention d’un neutre, ne seraient pas réclamés par un belligérant, ils seront considérés comme étant hors de combat et ne pourront servir pendant le reste de la guerre, sauf s'ils ont été dûment échangés. Les gouvernements contractants, qui auront la qualité de belligérants, s'engagent à interdire à ces hommes de servir pendant la durée de la guerre, sauf le cas d'échange. »
Cet amendement, proposé trop tard, ne put malheureusement être suffisamment discuté. Il fut rejeté sans avoir été étudié.
L'idée du capitaine Mahan fut reprise à la 3° commission en 1907, sauf toutefois son article 3 qui, très logique en théorie, est inapplicable en fait. La conférence admit donc dans son article 12 que : « tout vaisseau de guerre d'une partie belligérante peut réclamer la remise des blessés, malades ou naufragés qui sont à bord des bâtiments-hôpitaux militaires, des bâtiments hospitaliers de sociétés de secours ou de particuliers, de navires de commerce, yachts et embarcations, quelle que soit la nationalité de ces bâtiments.» |
Cet article, il est vrai, fut vivement discuté. La délégation
Boidin, Qu
anglaise le combattit violemment ; elle trouvait « inhumain de forcer un bâtiment neutre à livrer les blessés qu'il avait charitablement recueillis (1) ». M. Renault fit remarquer très justement, qu'il n'y a là qu'une application d'un principe général, en vertu duquel les combattants qui tombent au pouvoir de la partie adverse, sont par cela même ses prisonniers... Souvent le belligérant aura avantage à laisser les blessés et les malades là où ils sont et à ne pas en prendre la charge. Mais, dans tel cas donné, il sera indispensable de ne pas laisser aller des blessés ou des malades qui seraient encore en état de rendre de grands services à leur patrie. Cela se comprend encore plus à l'égard des naufragés valides (2). »
Bref, la situation et les droits des bâtiments-hôpitaux neutres sont donc maintenant absolument les mêmes que ceux des bâtiments-hôpitaux du belligérant sous la direction duquel ils sont placés. Les malades ou naufragés qu’ils recueillent sont prisonniers de guerre. Un croiseur belligérant peut se les faire remettre, et, si le navire les débarque dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale, ils doivent être gardés par les soins de cet Etat neutre de façon à ne plus pouvoir prendre part aux opérations (art. 15). Cette solution est simple, claire et pratique; elle respecte les intérêts des belligérants menacés par l'intervention des sauveteurs neutres.
La situation des bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres recueillant des naufragés reste moins claire. En principe, la conférence se méfie de leur zèle souvent indiscret. Elle suppose cependant que les amiraux pourront faire appel à leurs sentiments charitables. Dans certains cas même, ces bà-
(1) Rapport de M. Renault, op. cil., p. 6.
(2) Rapport de M. Renault, p. 6,
— Sir Ed. Fry n'est pas convaincu par ces raisons ; à la séance plénière du
20 juillet 1907, il fit des réserves sur l’article 12, réserves qu'il retira d'ailleurs à la réunion suivante du 17 août.
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timents pourront agir spontanément. Peuvent-ils être considérés alors comme ayant violé leur neutralité ? Ce sera une question d'espèce. Très justement la conférence ne la tranche pas en donnant une règle fixe ; elle a confiance dans l'équité des chefs militaires. Deux points seulement sont certains : 1° Le fait seul du transport des naufragés n’est pas une cause de capture ; 2° les promesses faites pour encourager les bateaux à s'approcher doivent être tenues. Souvent, en effet, les belligérants qui s’en tiennent d’une façon générale à leur organisation de secours et à leurs bâtiments spécialisés, appelleront, dans un moment critique, les bateaux de commerce passant à portée. Pour les décider à s'approcher ils leur promettront, par exemple, de ne pas visiter leur cargaison ou de ne pas rechercher s'ils ont violé un blocus. Naturellement il y aura une question de bonne foi à tenir ces engagements.
En dehors de ces deux points, la conférence décide seulement que ces bâtiments jouiront « d’une protection spéciale et de certaines immunités ». Ces expressions, empruntées à la convention de 1906 sur la guerre sur terre où elles se comprennent mieux, sont certainement très vagues. Il ne pouvait en être autrement. C’est une simple indication, une directive qu’elle donne aux commandants militaires et nous avons grande confiance en eux pour agir au mieux des circonstances.
Déjà l’article additionnel n° 6 accordait à ces embarcations « la part de neutralité que les circonstances du combat » permettraient de leur appliquer. M. G. de Lapradelle critique cette formule comme « trop large et trop élastique pour sembler gênante aux combattants ». Sans doute, mais c'est là précisément, selon nous, un avantage ; si elle gênait les combattants, ceux-ci se garderaient bien d'en tenir compte.
Nous avons vu que, conformément à l’article 12, tout vaisseau de guerre pourra se faire remettre les blessés, malades ou nau-
fragés qui se trouvent à bord des bâtiments de commerce. Mais si ceux-ci sont débarqués dans un port neutre, sans que le navire qui les porte ait eu à prendre d'engagement, ils sont libres (1). Ceci est une petite entorse à la saine logique qui conduirait à la solution du capitaine Mahan. Pratiquement inexécutable et source de complications extrêmes pour un mince profit, nous avons vu que sa troisième proposition n’a pas été reprise en 1907. En fait, les combattants ainsi libérés sont une infime exception. ù
La conférence de 1899 avait omis de s'occuper de la situation des blessés, malades et naufragés recueillis à bord des navires de guerre neutres. La question s’est posée au début du conflit russo-japonais lors de l'attaque de Chemulpo. Le Variag et le Koréilz ayant été coulés dans la rade, leurs équipages furent recueillis par les croiseurs neutres (2) présents dans le port. Quel devait être le sort de ces hommes ? Il était difficile de forcer l'Etat, qui leur avait donné asile, à les livrer. Très justement, on décida que, par analogie avec ce qui se passe sur terre, « il devra être pourvu, dans la mesure du possible, à ce que ces blessés et naufragés ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre » (art. 13).
Les autres questions soumises à la conférence étaient d'importance moindre (3).
Les Allemands voulaient adopter un système de feux vertblanc-vert destiné à reconnaître la nuit les bâtiments hospitaliers. Les fraudes auraient été trop faciles. Il fut simplement décidé qu'ils pourraient « avec l'assentiment du belligérant qui
(1) Rapportde M. Renault à la conférence de 1907, p. 7.
(2) Le croiseur Pascal, le croiseur anglais Talbot, le croiseur italien Elba. Les blessés furent transportés par le Pascal à Shanghaï pour y être détenus jusqu'à la fin de la guerre. Gaborit, op. cit,
(3) Cf. le rapport de M. Renault,
les accompagne, prendre les mesures nécessaires pour que la peinture, qui les caractérise, soit suffisamment apparente. »
Un point encore nous paraît à signaler (1). L'article 14 (9 de la convention de 1899), après avoir posé le principe que les blessés et naufragés tombés au pouvoir de l'adversaire deviennent ses prisonniers, laisse à celui-ci le soin « de décider, suivant les circonstances, s’il convient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerre. »
Nous avouons ne pas comprendre cette dernière disposition. Nous ne voyons pas un croiseur allemand venir débarquer au Havre des marins français qui, redevenus libres, seraient incapables de reprendre les armes. Pratiquement cette clause est inexécutable ; on peut prévoir que la surveillance exercée par l'Etat sur ces hommes pour les empêcher de le servir ne sera pas bien rigoureuse, En droit, elle est inadmissible ; la libération sur parole ne s'explique que quand elle est librement consentie.
Dans l’ensemble, l'œuvre de 1907 constitue un progrès très sérieux sur celle de 1899. Les idées directrices sont conservées, mais les retouches sont importantes et elles sont faites dans un esprit essentiellement pratique. C'est d’abord l’article 3, qui
(1) De nombreux articles sont nouveaux et empruntés à la convention de Genève de 1906. Ils sont relatifs aux combats à bord des vaisseaux, à la recherche des blessés et naufragés après la bataille, à la protection des morts, aux dispositions à prendre par les belligérants pour se tenir au courant des internements, mutations, entrées à l'hôpital ou décès survenus parmi les blessés en leur pouvoir, etc.
L'article 15 ne fait que reproduire le fameux article 10 de 1899 qui n'avait pas été accepté par un grand nombre de puissances. Il est rétabli sans difficulté. La deuxième commission a admis le passage des blessés et malades en pays neutre, sans que celui-ci manque à ses devoirs de neutralité. La même faculté devait être laissée pour un débarquement dans les guerres maritimes. Naturellement, il faut le consentement de l'autorité locale. Celle-ci engage le
pays neutre à garder les combattants de façon qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations.
crée pour les bâtiments hospitaliers neutres l'obligation de se mettre sous la direction de l’un des belligérants. Il y avait, dans l'indépendance laissée à ces navires, une source d'abus que les garanties accordées aux combattants par l’article 4 étaient impuissantes à faire disparaître. En autorisant, à bord des navires-hôpitaux, l'installation d'appareils de radio-télégraphie, la 3° commission rendait la fraude plus aisée. Il fallait donc absolument soumettre ces bâtiments « à une autorité supérieure qui les contrôle, qui les protège et qui en prenne la responsabilité (1). »
La convention de 1899 contenait, de plus, une lacune grave. Elle omettait de dire quel devait être le sort des blessés ou naufragés recueillis à bord d'un navire neutre qui serait visité par un croiseur ennemi. Nous avons vu que le nouvel article 12 a donné la solution juste de cette difficulté.
La convention de 1907 constitue donc une revision très heureuse de celle de 1899, mais par cela même qu'elle n’est qu'une revision, elle subira très probablement le contre-coup des critiques qui furent adressées à la première. « On attendait tant de la conférence, dit M. G. de Lapradelle (2), qu'on reste encore ici surpris d'avoir à louer une fois de plus sa logique, quand on espérait louer son humanité ; » et il pense « qu'il y eut un souffle de pitié plus large en 1864 et 1868 qu’en 1899. » C’est très possible, mais qu'importe ? Si l'œuvre de 1868 était peu pratique et destinée à rester lettre morte, elle était évidemment inférieure à celle de 1907 qui tient compte des nécessités de la lutte et sera respectée par les belligérants, dont elle ne heurte pas les intérêts. À l'adoption de règles idéales mais inapplicables, l'humanité ne gagnerait rien.
(1) Contre-amiral Siegel, deuxième séance plénière de la troisième commission, le 16 juillet. Cité par Lémonon, p. 552.
(2) G. de Lapradelle, op. cit., p. 717 et 724.
CONCLUSION
La codification du droit international avait été préparée et commencée par la déclaration de Paris, la convention de Genève et le projet de Bruxelles. Les conférences de La Haye devaient continuer cette œuvre. Dans ieur programme figurait notamment la réglementation de la guerre.
Le droit de la guerre était en partie coutumier ; il s'agissait tout d’abord de transformer ses usages en règles obligatoires. On devait pouvoir s'entendre assez facilement pour interdire conventionnellement des pratiques déjà abandonnées en fait.
Mais là ne se bornait pas la tâche des conférences. En 1899, déjà, il avait été soumis aux délégués des projets qui tendaient à prohiber certains moyens de nuire encore mal connus. En 1907, la guerre russo-japonaise avait mis en lumière les difficultés soulevées par l'emploi d'engins nouveaux et de procédés de guerre rendus intolérables par suite des découvertes récentes et des conditions actuelles de la lutte.
Les auteurs, l'opinion publique proposaient de les réglementer ou de les interdire. I ne s'agissait donc plus de constater par un texte des coutumes déjà établies, mais, au contraire, d'empêcher le retour de récentes complications. Il ne s'agissait plus de se conformer aux usages déjà existants, mais de les corriger.
Cette partie de l’œuvre de La Haye était très délicate. Pour
éviter de prescrire des règles inapplicables, les délégués devaient
avoir toujours présentes à l'esprit les diverses circonstances de la lutte. En temps de guerre, la victoire est le but auquel tout est subordonné. L'humanité et la justice elles-mêmes doivent s’incliner devant la nécessité de vaincre. Lorsqu'un Etat se décide à faire triompher sa volonté par la force, et qu'il se libère, pour y atteindre, de toutes les lois humaines normalement établies, ce n'est pas pour se trouver de nouveau enserré dans un réseau de règles restrictives de sa liberté d'action. Les généraux auxquels il confie sa destinée ont une responsabilité immense. Ils ne sembarrasseront certainement pas de règles de droit susceplibles, à leur avis, de nuire au succès de leurs opérations. Seules seront appliquées, et ont par suite une valeur pratique, les lois de la guerre qui respectent entièrement les nécessités de la lutte; seules les cruautés inutiles peuvent être interdites.
Beaucoup d'auteurs, même parmi les plus considérables, n'ont pas toujours vu exactement ces bornes que la réglementation de la guerre ne peut pas franchir. Ils se sont laissé entraîner souvent par le courant d'humanité, et même de sensibilité qui règne actuellement ; ils ont osé des propositions que la pratique ne pouvait accueillir. C'est cette fausse orientation d'une partie de la doctrine, malheureusement suivie par l'opinion publique, qui rendait très difficile la tâche des délégués à La Haye.
Les membres des conférences n'étaient pas des philosophes n'ayant pour patrie que lunivers et venus pour discuter du bonheur de l'humanité, mais bien des envoyés de chaque nation chargés par leur gouvernement de la défense d'intérêts très particuliers et souvent opposés les uns aux autres. Ils surent accomplir leur mission. Les appels de l'opinion publique et aussi les conviclions personnelles de certains délégués trouvèrent bien leur écho dans quelques beaux discours humanitaires ; ils eurent peu d'influence sur les votes.
Dans la deuxième partie de notre travail nous nous sommes
attaché à montrer comment les délégués ont su défendre les intérêts qui leur étaient confiés. Les propositions qui respectaient ces intérêts ont été adoptées ; celles au contraire qui les heurtaient n'ont pas abouti (1). Les partisans des idées humanitaires ont pu en être désolés ; nous ne partageons pas leurs regrets et pensons qu'il valait mieux se contenter de résultats plus restreints que de voter des règles inapplicables dans la pratique. Sans doute, quelques articles ont été adoptés que nous avons été conduit à critiquer ; de même certaines questions où l’on a échoué, auraient pu, croyons-nous, être solutionnées. Mais ce ne sont jamais que des points de détail. Dans l’ensemble, pour s’en être tenue aux principes que nous préconisons, la conférence a fait œuvre ulile et durable.
Désormais, l'ouverture des hostilités devra être précédée d'une déclaration de guerre formelle. Un délai de 24 heures avait été proposé avant l'entrée en campagne ; mais il était inadmissible de laisser à l’adversaire le temps de se mettre en état de défense. Aussi, malgré les sollicitations du général den Beer Poortugael, celte idée fut-elle rejetée.
En ce qui concerne les lois et coutumes de la guerre sur terre, la tâche était simplifiée par l'existence d'un droit coutumier qui avait trouvé son expression dans le projet de Bruxelles, puis dans le règlement de 1899. Des retouches heureuses ont été seulement apportées à ce dernier texte ; son caractère obligatoire est affirmé et sa violation donne droit à indemnité.
Parmi les questions nouvelles discutées en 1907, celles des droits et des devoirs des puissances neutres ont été facilement solutionnées, les articles votés ne faisant qu'exprimer des idées
déjà connues et acceptées. Le sort du matériel de chemin de fer
(4) « C'est toujours la coincidence entre l'intérêt et la justice qui assure la victoire des bonnes causes humaines.». M. Ruy et Barbosa, Actes et discours de M. Ruy Barbosa, La Haye, 1907, 4° commission, séance du 12 juillet.
neutre se trouvant sur ie territoire des belligérants au début des hostilités, a été également réglé. C'est une nécessité militaire d'utiliser toutes les ressources trouvées sur place pour le transport des troupes et des fournitures de l’armée, nécessité devant laquelle il fallut s'incliner. Le pays neutre aura en revanche la faculté de maintenir chez lui un nombre de wagons et de locomotives égal à celui qui lui aura été enlevé.
Par contre, la proposition allemande, accordant une situation privilégiée aux personnes neutres résidant sur le territoire des belligérants ne pouvait être adoptée. Conséquence de cette idée abstraite : la guerre est une relation d'Etat à Etat, ce projet aurait voulu laisser les neutres tout à fait en dehors de la lutte. Il aurait été interdit de requérir leurs services et une indemnité aurait été immédiatement exigible pour toute détérioration à leurs propriétés. Mal fondée au point de vue juridique, cette prétention était inapplicable en fait : elle fut repoussée à bon droit. Nos critiques ne portent que sur deux points : en autorisant le transport sur son territoire d’un convoi de blessés ou de malades, un pays neutre rendra souvent un service très grand à un des belligérants; il aurait été logique de subordonner cette faculté de passage au consentement de l’autre. En tout cas, il eut fallu déclarer que tous les blessés ou malades, ainsi évacués, devaient être gardés jusqu'à la fin de la guerre à quelque parti qu'ils appartiennent.
Surtout nous regreltons que la majorité de la conférence ait cru devoir renouveler la déclaration de 1899 relative aux ballons. Les puissances belligérantes auront un intérêt certain à se servir d'aérostals dès que les dirigeables seront entrés dans la pratique courante. Le texte de La Haye sera évidemment impuissant à les en empêcher. Tout ce qui pouvait être décidé, c'est qu'il serait interdit de bombarder les villes non défendues du haut d’un ballon, comme il est interdit de le faire avec des canons. Ce serait en
effet un acte de pure cruauté que de s'acharner à couvrir de pro- Jectiles une place où on peut entrer sans coup férir.
La codification du droit de la guerre maritime était une œuvre délicate et difficile qui formait le fond du programme, la grosse question agitée en 1907. Mise en relief par la lutte russo-japonaise, au cours de laquelle de nouveaux conflits avaient failli s'allumer, l'incertitude des règles du droit des gens paraissait dangereuse. Les rapports tendus entre l'Allemagne et l'Angleterre, entre les Etats-Unis et le Japon, rendaient possibles de nouvelles guerres. Il s'agissait de s'entendre sur les points incertains de façon à éviter éventuellement le retour des complications et des plaintes qu'avait suscitées le dernier conflit. Les découvertes de ce siècle, les changements dans la tactique navale qui en sont les conséquences, les conditions économiques nouvelles de l'Angleterre faisaient prévoir des discussions intéressantes et qui n'ont pas manqué de se produire.
Quelques conventions codifient cependant des usages existants; ainsi celle qui traite du régime des navires de commerce se trouvant dans les ports ennemis au début des hostilités. La pratique antérieure est même améliorée. Dans le cas où la sortie serait refusée à un navire, celui-ci ne peut plus être confisqué, mais seulement réquisitionné moyennant indemnité. Les militaires ne pouvaient prendre ombrage de cette innovation qui n’a aucune influence sur le résultat de la lutte. L'exemption de capture des bateaux de pêche côtière ou chargés de missions scientifiques est confirmée.
L'adoption de la convention de Genève à la guerre maritime se heurtait à des difficultés pratiques très grandes. Il paraissait impossible de laisser aux sauveteurs une liberté suffisante, sans favoriser par trop la fraude et sans gêner les combattants. La conférence paraît bien avoir résolu ce problème si délicat. Les retouches à l'œuvre de 1899 sont importantes et faites dans un
esprit très pratique. Les bâtiments hospitaliers neutres dont la liberté pouvait sembler dangereuse, devront se mettre dorénavant « sous lä direction » d'un des belligérants. Les blessés ou naufragés qu'ils recueillent sont prisonniers, et les vaisseaux de guerre peuvent en réclamer la remise.
La conférence réussit également à déclarer inviolable la correspondance postale sur nier. Les progrès de la télégraphie sans fil, presqu'uniquement employée par les belligérants, ont rendu possible ce très réel progrès.
La convention concernant les droits et devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime, devaient régler des questions très importantes mises en évidence par le voyage de l'amiral Rodjestvensky. Dans quelle mesure les neutres peuvent-ils accorder l'asile et le charbon dans leurs ports, sans violer leur neutralité ? Nous avons vu que, grâce à ses nombreux points d'appui, l'Angleterre avait sur ces questions des intérêts opposés à ceux des autres puissances. Très justement la conférence ne prend pas parti dans cette discussion. Elle laisse à l'Etat neutre le soin de fixer lui-même la conduite qu'il entend suivre et se borne à lui donner une solution lorsqu'il n’en aura pas choisie. On peut seulement regretter, dans ce cas, l'adoption des règles anglaises par trop défavorables aux belligérants.
Pour les mêmes raisons d'intérêt, les délégués ne pouvaient s'entendre sur le lieu de transformation des bateaux de commerce en navires de guerre, ni sur la permanence de cette transformation. Ils pouvaient seulement, comme ils l'ont fait, déterminer les conditions auxquelles le bâtiment transformé sera considéré comme combattant régulier.
Il était de même impossible d'interdire la destruction des prises ennemies ou neutres. L'Allemagne et la Russie ne pouvaient renoncer à cette pratique, sans se meltre souvent dans l'obligation de relâcher les bâtiments capturés par leurs navires de guerre.
Elles se seraient placées ainsi dans une situation d'infériorité vis-à-vis de l'Angleterre. Mais les délégués auraient pu dire, comme le désirait le colonel Ovichinnikow, que ce droit de destruction ne devait être employé qu'avec une grande réserve, et sous certaines conditions permettant le jugement ultérieur de la prise et, s’il y a lieu, le règlement des indemnités.
Il fallait s'attendre à voir repousser l’idée chère aux Etats- Unis de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. Il n’est pas sûr au point de vue théorique que son adoption eût constitué un progrès. Il est certain en tout cas que la chasse au commerce sera vis-à-vis quelques nations d’une grande efficacité et constituera peut-être même le seul moyen de les vaincre. Leurs adversaires possibles ne pouvaient se priver de ce moyen d'action essentiel.
La suppression de la contrebande de guerre était une proposition faite par l'Angleterre dans son intérêt exclusif et qui devait fatalement échouer. Libérale à l'excès sur cette question, la Grande-Bretagne se montrait intraitable sur celle du blocus. Il esi cependant fort probable qu'il lui serait aujourd'hui pratiquement impossible,en temps de guerre, d'aller jusqu'au bout de ses prétentions. Les menaces de conflit qui ne manqueraient pas de se produire, l’amèneraient rapidement à renoncer aux abus de la théorie de la continuité du voyage. Cette théorie aurait parfaitement pu être condamnée par un texte.
Dans certains cas, en effet, il semble que la conférence n'ait pas réussi comme elle aurait pu le faire. L'emploi des mines automatiques de contact, si dangereux qu'il soit pour les non combattants, ne pouvait être interdit, mais il était possible de le limiter de façon à ne pas nuire inutilement aux intérêts neutres. Il suffisait pour cela de fixer la durée d'efficacité des mines non amarrées. Les mines amarrées devraient également cesser d’être dangereuses au bout d'un temps déterminé et dès qu'elles
auraient rompu leurs amarres; elles ne pourraient être mouillées
qu'en certains endroits. La conférence n’a pas abouti sur ce dernier point. Nous croyons qu'elle aurait pu être plus heureuse. À condition d'adopter un texte suffisamment large pour comprendre toutes les hypothèses, et spécialement celle visée par l'amiral Sperry, l'emploi des mines amarrées aurait pu être réservé à l'attaque et à la défense des côtes. En pleine mer, les combattants auraient à leur disposition des mines non amarrées devenant inoffensives au bout d’un temps suffisamment restreint pour n'être pas dangereuses aux navires neutres. Le délai d’une heure adopté est certainement trop court et sera vraisemblablement peu observé.
Nous critiquons également l'article 2 interdisant de placer des mines devant les ports de l'adversaire « dans le seul but d'intercepter la navigation de commerce ». Cette prohibition est arbitraire. Elle sera d’ailleurs facilement tournée. Il suffira d'alléguer un but militaire, la nécessité d'empêcher un navire de guerre d'entrer ou de sortir (1). Il aurait mieux valu ne pas conserver cet article dont il ne sera tenu certainement aucun compte.
Réduisant ainsi sans motif les facilités de l'attaque, la conférence est par contre par trop favorable à la défense. Elle discute longuement pour savoir si un blocus établi à l'aide de mines est effectif, et déclare que les ports entourés d’une ceinture de mines ne peuvent pas être bombardés. Il est très exact que le bombardement de villes non défendues est une cruauté inutile ; mais il fallait entendre les mots « non défendus » comme « n'offrant aucune résistance ». À quoi bon, en effet, combattre un port qui accepte d'avance ce qu'on veut de lui ? Mais l'opposition de ceux qui sèment des mines ou qui refusent de payer une contribution
de guerre doit pouvoir être brisée au besoin par le canon.
(4) Voir Renault, L'œuvre de la Haye, la Vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 607,
Telle est brièvement résumée l’œuvre de la conférence, œuvre sérieuse et pratique, nous le répétons.
Sans doute les délégués n’ont pas solutionné toutes les questions qui leur étaient soumises. Les intérêts en présence ne le permettaient pas el ils ont su résister à l'entraînement de voter des règles qui « opposées à la réalité des faits, n'auraient eu d'autre valeur que celle du papier sur lequel elles auraient été écrites (1) ».
Là même où ils ont échoué, les délégués n’ont pas perdu leur temps. [ls ont, tout au moins, précisé les difficultés qui restent à vaincre et montré les points délicats (2). Leurs discussions indiquent comment ceux-ci pourront être solutionnés dans l'avenir lorsque les intérêts, actuellement en présence, se seront modifiés.
Mais les pacifistes sont impatients. Ils avaient donné libre cours à leurs espérances à la suite de la première circulaire russe. L'échec de la partie chimérique du programme de 1899 ne leur avait pas ouvert les yeux. M. Stead ne croyait-il pas qu’une modification de deux articles (3) de l'acte de La Haye aurait empêché les guerres anglo-transvalienne et russo-japonaise, Ces rêves pacifiques n'étaient pas restés l'apanage de quelques philosophes, ils avaient séduit l'opinion publique ; les Chambres de diffé-
(1) De Olivart, La conférence de la paix, par la R. G. D. I. P., Pedone, 1900, p. 852.
Le Courrier de la conférence, n° 56, reproduit une caricature représentant Mars et l’Ange de la Paix. L'Ange de la Paix: « Tout ce qui est sur ce papier, c'est pour moi qu'on l’a fait. » Mars : « C’est parfait ; ça fera tout justement l'affaire pour allumer ma pipe. »
(2) Voir Renault, OEuvre de la Haye, Vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 613.
(3) Articles 7 et 8 de la convention pour le règlement pacifique des conflits, Courrier de la conférence, n° 17,du# juillet 4907.— « La survenance de guerre, au lendemain ou pendant le cours même des conférences de la paix, semblerait bien faite pour confirmer dans leur opinion ceux qui considèrent les conférences comme inutiles et illusoires, » Lémonon, op. cit., p. 39.
rents pays s’en firent même l'écho. M. Lafontaine en Belgique, M. François Fournier en France, demandaient à leur gouvernement de proposer « la constitution d’un parlement international. » C’est là « le travail réel et pratique » (1) que le député français voulait voir entreprendre par la conférence.
Naturellement la déception fut vive. Pour ne pas avoir réalisé ces utopies, les délégués à La Haye furent volontiers accusés de n'avoir rien fait (2). Un article de la Revue bleue, signé « Diplomaticus », ne trouve rien de mieux à signaler aux lecteurs sur les travaux de la conférence que les dîners et les réceptions donnés par les délégués {3).« La vie mondaine, si l’on peut dire, a été singulièrement active à La Haye pendant les quatre mois que les missions y ont séjourné, et beaucoup des envoyés y ont trouvé des consolations à l'ennui qui les rongeait. » Il cite parmi les plus brillants le bal de Turkhan-Pacha, 1° délégué de Turquie, qui « a triomphé dans la danse », et les splendides dîners de la République Argentine.
« Des résultats de leurs travaux, c’est à peine s'il convient de parler. Trois grrands problèmes, qui pouvaient à juste titre préoccuper l'humanité étaient posés : limitation des armements, inviolabilité de la propriété privée sur mer, arbitrage obligatoire. Aucun d'eux n’a été tranché. Par contre, on a traité largement des mines et d’une série de points secondaires dont le public refuse avec obstination de se soucier (4). »
(1) Chambre des députés, séance du 7 juin 190%. Cité par Lémonon, op. cit., p. 36.
(2) « Comme la Conférence ne put atteindre le but que lui assignait l'opinion, on tint peu compte de ce qu'elle fit d'autre part. » Renault, L'œuvre de La Haye, La vie politique dans les deux mondes, 1908, p. 578.
(3) Les réceptions et les dîners ont joué un rôle important à la conférence de la Haye. C'est pendant ces causeries, plus qu’en séances solennelles, que se firent les échanges de vue. Cette méthode de travail n'alla pas sans amener quelques plaisanteries, Les caricaturistes s’amusèrent à relever l'engraissement progressif des délégués. Voir Courrier de la conférence, ne 67.
(4) Diplomaticus, Revue bleue du 12 octobre 1907.
Nous pensons avoir fait justice de ces critiques, sur lesquelles nous n'insistons que parce qu'elles ont été imprimées un peu partout.
La conférence ne pouvait réussir qu’en respectant les intérêts légitimes des puissances représentées. C’est au temps, avec son cortège d'inventions et de changements, qu’il appartient de déplacer ces intérêts et de permettre ainsi aux futures conférences d’aboutir, là où les deux premières ont échoué.
Vu:
Le Doyen, J. DE CAQUERAY.
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Le Recteur de l'Académie de Rennes, LARONZE.
Boidin,
BIBLIOGRAPHIE
Les ouvrages traitant du droit de la guerre sont extrêmement nombreux. Aussi nous sommes-nous contenté d'indiquer ici les plus importants et ceux que nous avons plus particulièrement utilisés.
La Revue générale de droit international public et le Journal de droit internalional privé publient des bibliographies très complètes. On trouvera également au début du livre de M. de Boeck « De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi », et de celui de M. G. de Lapradelle sur la conférence de la paix, en note, deux listes de travaux, la première sur le droit de la guerre maritime, la seconde sur la conférence de La Haye de 1899.
Les ouvrages techniques et militaires, que nous avons cités en note, ne sont pas de nouveau indiqués dans cette liste.
Accozas. — Le droit de la guerre, Paris, 1888 (Delagrave).
Aide mémoire de l'officier d'Elat-major en campagne, Lavauzelle.
AxiyaMmA.— Le traitement des sujets russes au Japon, R. D. I. (1), 1906 et 1907.
Annuaire de l’Institut de droit international, spécialement le tableau général de l’Institut dressé par M. Lehr en 1893, le tableau décennal (1894-1904), et l'annuaire de 1906.
Ause (Amiral). — La guerre maritime et les ports militaires de la France. Revue des Deux-Mondes, 1882, tome L,
AUZILLION. — La propriété privée et la guerre continentale, thèse, Montpellier, 1897.
Barty (Th.). — Destruction des prises neutres, R. D. I., 1906, p. 434.
Buin DE Baiczeuz. — Des hostilités sans déclaration de guerre pendant le XIXe siècle, thèse, Paris, 1907.
Bogcx (de). — De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, Paris,
Boxanowsxr. — La deuxième conférence de la Paix, Revue de la Paix, novembre-décembre, 1907.
Bonrizs Er Faucnizze. — Manuel de droit international public, Paris, 1905,
Bouper. — Du respect de la propriété privée dans une guerre continentale, thèse, Paris, 1888.
(1) Cette abréviation désigne la revue de droit international et de législation comparée, dirigée par M. Asser, ;
Bourgois {Amiral). — Les torpilles et le droit des gens, Nouvelle revue, 1886, tome XXXII.
Bourgizcer, — Avec la flotte russe, Revue de Paris, des 45 mars, 15 avril et 15 mai 1908.
BreneT. — La campagne de 1870-71, étudiée au point de vue du droit des gens, thèse, Paris, 1902.
Breron. — Les non belligérants, leurs devoirs, leurs droits, thèse, Paris, 1904.
Brocnrarn. — Les corsaires et la guerre maritime, thèse, 1904,
Bruyas. — De la déclaration de guerre, thèse, Lyon, 1899.
Bry. — Précis de droit international public, 4° édition, 1901.
BuLmERINco. — Völkerrecht, dans le « Handbuch de Marquardsen », tome I, Fribourg, 1884.
Burcer (Ch.-H.).— Private proprety at sea in war, north american review, janvier, 1899.
Buzzari. — Chemins de fer en temps de guerre, R. D. I., 1888.
Cazumecxy. — Der krieg in ostasien und die réform des seekriegsrechtes auf der künstige Haagen Konferenz, Zeitschrift f. pr. u. of. recht, 1906, p. 641.
Cazvo. — Le droit international théorique et pratique, 4e édition, Paris, 1888.
CarrenTIER. — Les lois de la guerre continentale (publication de la section historique du grand état-major allemand, 1902), Paris, 1904.
Cauwis (G). — L'extension des principes de la convention de Genève à la guerre maritime, thèse, Paris, 1899.
Conférence internationale de la Paix (Procès verbaux de la), La Haye, 1899.
Conférence de Bruxelles (Actes de la), librairie des publications législatives, Paris, 1874.
CosrecauDE DE Sainr-Vicror. — Du service hospitalier dans les guerres terrestres et maritimes, thèse, 1902.
D°*" (Ct). — La guerre commerciale, Chapelot, 1903.
Deszarnin (Arthur). — La guerre hispano-américaine et le droit des gens, Revue des Deux-Mondes, 1898.
DEsPAGNET. — La guerre sud-africaine au point de vue du droit international, R. G. D. I. P. (1), 1900 et 1901.
— Cours de droit international public, 2me édition, 1899.
Diplomaticus. — Les diplomates de la deuxième conférence de la Haye, Revue bleue du 29 juin 1907.
— À la Haye, fin de la conférence, Revue bleue du 12 octobre 1907.
Domin-PErRUSHEvECz. — Précis d'un code de droit international, 1861.
Dupcey-Frecr. — Projet de code international (traduction Rolin), Paris, 4881.
— Dela possibilité d'appliquer le droit international aux nations orientales, R. D. I., tome VII, 1875, p. 659.
Dumas (Jacques). — A la Haye, Revue de la paix par le droit, Nimes, juillet 4907 à février 1908.
Dupuis (Ch.). — Le droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines, Pedone, 1899.
(4) Cette abréviation désigne la revue générale de droit international publie, dirigée par M. Fauchille,
Dupuis (Ch.) — Le droit de la guerre d’après une publication du grand étatmajor allemand, Correspondant du 40 juin 4907.
— La déclaration de guerre est-elle requise par le droit positif? R. G. D. I. P.,.1906, p. 725.
Erxsr (A). — L'œuvre de la deuxième conférence de la paix, Paris, 1908.
Faroux. — De la limitation des moyens de nuire dans la guerre continentale, thèse, Paris, 1903.
FaucuiLre (Paul). — Du blocus maritime en droit français, thèse, Paris, 1882.
— La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, R. G, DAS P 189%
— Les secours aux blessés, malades et naufragés dans les guerres maritimes, RG DIL P., 1899, tome VI.
— Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats, R. G. D. I. P., 1901, tome VIII.
FerauD-Giraur. — Des hostilités commencées sans déclaration de guerre, R. D. I., 1885.
Fiore. — Nouveau droit international public (traduction Pradier-Foderé), Paris, 1869.
— Le droit international codifié (traduction Chrétien), Paris, 1890.
France militaire (La) du 4 août 1904. — Rapport du vice-amiral Skrydloff à l'empereur.
Funx-Brenrano. — La déclaration du congrès de Paris de 1856 et son application dans les temps modernes, R. G. D. I. P., 1894.
Fung-Brenrano Er SOREL. — Précis du droit des gens, 3e édit., Paris, 14900.
GaBrarT. — De la guerre continentale, thèse, Paris, 1891.
Gagorir. — Questions de neutralité maritimes soulevées par la guerre russojaponaise, thèse, Paris, 1906.
Garipuy. — Etude des actes internationaux tendant à la diminution des excès
et des maux de la guerre, et à la réglementation des mesures destinées à en atténuer les effets, thèse, Montpellier, 1900.
Goyer. — De la fourniture du charbon et autres provisions aux belligérants, JD IP PAU) HIESS
Grorius. — Le droit de la guerre et de la paix, édition Pradier-Foderé, 1867.
Guerre (Ct). — Précis des lois de la guerre, Paris, 1884.
Hart. — A treatise on international law, 4° édition, Oxford, 1895.
Haurgreuizze. — Droits et devoirs des nations neutres, 1868.
— Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international, Paris, 1869.
Herrrer. — Le droit international de l'Europe, 4° édition, annotée par Gefïcken, Paris, 1883.
Hersaey (Amos). — The international law and diplomacy of the russo-japanese war, New-York, 1906.
HozLano. — A manual of naval prize law, London, 1888. (Compte rendu dans la R. D. I., 1888, p. 92).
(1) Cette abréviation désigne le journal de droit international privé, dirigé par M. Clunet.
Horranr. — Les devoirs des neutres dans la guerre maritime et les événements récents, R. D. I, 1905, p. 359.
HozrzeNrorrr. — Handbuch des Vôlkerrechts, Berlin, 1885.
— Eléments de droit international public (traduction Zographos), Paris, 1891.
Houerre. — Mémoire présenté au concours, ouvert par l'Union des Femmes de France, sur la question des secours aux victimes des guerres maritimes et combats sur mer, Paris, 1892,
Instruction de 1863 pour les armées en campagne des Etats-Unis d'Amérique (en annexe notamment dans Renault, Les deux conférences de la Paix).
Instruction générale sur la guerre de siège du 4 février 1899.
KesenGy, — Les lois de la guerre et la conférence de La Haye, Revue militaire suisse, 1901.
Kreen. — De la contrebande de guerre et des transports interdits aux neutres, Paris, 1893,
— Lois et usages de la neutralité, d'après le droit international et coutumier des Etats civilisés, 2 vol., Paris, 14898 et 1900.
— Des décrets prohibitifs du Japon et de la Russie en matière de contrebande de guerre, R. G. D. I. P., 1904.
Kruser. — Droit des gens moderne de l’Europe, 2e édition, 1874.
LacorGerre. — Le rôle de la guerre, thèse, Dijon, 1906.
LarrADeLLe (G. de). — La conférence de la Paix {extrait de la R. G. D. I. P. 1899), suivie des opinions sur les résultats de MM. Brusa, Despagnet, Mérignhac, de Olivart et Sloerck, Pedone, 1900.
— La nouvelle thèse du refus de charbon aux belligérants dans les eaux neutres, R. G. D. [. P., 1904.
— La guerre russo-japonaise et le droit des gens, Revue bleue, 17 sept. 1904.
— La nouvelle conférence de La Haye, Revue de Paris, 15 juin 1907.
— Dans les coulisses de la première conférence de La Haye, Revue bleue, 15 juin 1907.
— La guerre maritime après la nouvelle conférence de la paix, Revue des Deux-Mondes, 1er août 1908.
Lavereye (de). — Du respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre R. DIIT 1810 Lawrence. — The principles of international law, London, 1895.
— War and neutrality in the Far East, 2e édition, London, 1904, (Compte rendu dans la R. G. D. I. P., 1905, p. 159).
— La question de la contrebande de guerre, un danger pour la paix, R. G. DoE 49067 pS:
Lesrann. — La guerre hispano-américaine et le droit des gens, thèse, Paris, 190%.
Lémonon. — La deuxième conférence de la paix, Paris, 1908.
Lescure. — Traitement des neutres sur mer pendant les dernières guerres, thèse, Montpellier, 1903.
Lonauer (Cap.). — Droit actuel de la guerre terrestre, son application dans les conflits les plus récents, thèse, 1900,
Lonimer. — Principes de droit international (traduction Nys), 1885.
Louis (Paul). — La conférence de La Haye, Revue socialiste de 1899.
Lusper. — Handbuch des Vôlkerrechts de Holtzendorff, tome IV, Berlin, 1885.
Manuel de droit international à l'usage des officiers de l'armée de terre, 3° édit., Paris, 1884.
Manuel de l’Institut de droit international sur les lois de la guerre sur terre, Oxford, 1880.
Martens (F, de). — Traité de droit international (traduction Léo), Paris, 1887.
— La paix et la guerre (traduction Sancé), Paris, 1901.
Martens (G.-F.de).— Précis du droit des gens moderne de l'Europe, Paris, 1864.
Maurez. — De la déclaration de guerre, thèse, Paris, 1907. |
MÉriGNnac, — La conférence internationale de la paix, Rousseau, 1906.
— Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre, R, G. D. I. P., 1901, tome VII.
— Lois et coutumes de la guerre sur terre, Chevalier-Marescq, 1903.
— Les lois de la guerre continentale suivant le grand état-major allemand, R. G. D. I. P., mars-avril 1907.
Morin (A). — Les lois relatives à la guerre selon le droit des gens moderne, le droit public, et le droit criminel des pays civilisés, Paris, 1872. Moucenor. — Des pratiques de la guerre continentale durant le premier
empire, thèse, Paris, 1903.
Moynier. — Droit international des chemins de fer en temps de guerre, R. D. I, 1888.
NAGAo-ArIGA. — La guerre sino-japonaise au point de vue du droit international, 1896.
— La guerre russo-japonaise au point de vue continental et le droit international, Pedone, 1908.
NaGaoxa. — Etude snr la guerre russo-japonaise au point de vue du droit international, R. G. D. I. P., 1905.
Neumann. — Eléments du droit des gens moderne de l’Europe (traduction Frieddmatteu), 4886. i
Nys. — Le droit international, les principes, les théories, les faits, 3 vol., 2 édit., Paris, 1904.
— Les origines du droit international, Paris, 1894.
— Le charbon et les devoirs de la neutralité, J. D. I. P., 1904, p. 1046. Les recours en raison des dommages causés par la guerre, R. D. I., 4906,
Orricier DE MARINE (Un). — La guerre navale par escadres cuirassées, Nouvelle revue, 1885, tome II.
— La torpille et le droit des gens (réponse au vice-amiral Bourgois), Nouvelle revue 1886, tome III. z
Orrenuerm. — International law, vol. II. War and neutrality, London, 1906. Orroras. — Diplomatie de la mer, Paris, 1864. Passenaup. — De l'attitude des neutres vis à vis des escadres belligérantes,
thèse, Lyon, 1906.
Pecosse. — Le charbon contrebande de guerre, J. D. 1. P., 1898. Pmizzimore.— Commentaries upon international law, 3° édition, London, 1885. Pizzer. — Le droit de la guerre, Paris, 1894, — Les lois actuelles de la guerre, 2° édition, Rousseau, 1901.
Prapier-Foneré. — Droit international public européen et américain, Paris, 1885-1906, vol. VI, VII et VIII.
Renauzr (Louis), — Note sur les parts de prise, Annuaire de législation finan-
cière, 4902, tome XXI.
— Rapport à la conférence internationale pour la revision de la convention de Genève, Revue du service de l’intendance militaire, novembre et décembre
— L'œuvre de La Haye, La vie politique dans les deux mondes, Paris 1908.
— Conférence faite à l’école libre des sciences politiques, le 5 juin 1908, sous lo présidence de M. Léon Bourgeois, Annales des sciences politiques du 15 juillet 1908.
— Les deux conférences de la paix, 1899 et 1907, Rousseau, 1908.
Rivier. — Principes du droit des gens, Paris, 1896.
Roper (Antoine). — Les sous-marins et la conférence de La Haye, Correspondant de mai 1899. ;
Rorın-JaeQuemyns. — Chronique de la guerre franco-allemande, R. D. I., 1870 et 71.
— Rapport à l'Institut de droit international, R. D. I., 4875, p. 447.
RowsenG (E.). — Des belligérants, blessés et prisonniers de guerre, 4902.
Rouarp ne Card. — La guerre continentale et la propriété, thèse, Paris, 4877.
Rusrow. — Kriegspolitick et Kriegsgebrauch, Zurich, 1876.
Ruy-Barposa, — Actes et discours de M. Ruy-Barbosa, La Haye, 1907.
SCHUKING. — Die Verwendung von Minen im See Krieg, Zeitschrift für privates und öffentliches Recht, 1906, DA 421
SMITH ET SIBLEY. — International law as interpreted during the russo-japa— nese war, 2° édition, London, 1907.
SrEaD (William). — Le courrier de la conférence, La Haye, 1907.
STEFANESCO.— La guerre civile et les rapports des belligérants, thèse, Paris, 1903.
STEIN (de). — Le droit international des chemins de fer en temps de guerre, R. D. I., 1885,
SummEer-Maine (Sir Henri).— Le droit international, la guerre, Paris, 4890.
TarDieu. — La conférence de la Haye, Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1907.
Temps (Journal le) du 26 juin 1907 et des mois de juillet, août et septembre,
Tesra. — Le droit public international maritime (traduction Boutiron), 1886.
Travers-Twiss (Sir). — Le droit des gens ou des nations considérées comme
communautés politiques indépendantes, 2° vol, Des droits et des devoirs des nations en temps de guerre, Paris, 1889.
WestLake (John), — Etude sur les principes du droit international (traduction Nys), Paris, 1895.
WHEATON. — Eléments de droit international, §me édition, 1874.
Wire. — Autobiography of Andrew Dickson Withe, London, 1905. — At the peace conference, tome Il, p. 250-354,
Wiese (Carlos). -— Le droit international appliqué aux guerres civiles, 1898.
WiLson. — The protection of our commerce in war, the nineteenth century, february, 1896.
Zorn. — Die Fortschritte des Seekriegswerks durch die zweite Haagen Konférenz, Festgaben fur Paul Laband, Tübingen, 1908, p tii
ERRATA
Page 43, 11e ligne, lire: mieux que par la déclaration de Paris. — 48, 6° ligne, lire : réservent.
— 68, note (1), 5° ligne, fermer les » après efficace. — 90, 25° ligne, lire : inéluctables.
— 99, 22° ligne, lire : 50 li.
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— 151, ajouter à la note (1) : Voir Gide, op. cit., p. 551. — 152, 26° ligne, lire : marchandise ennemie sur navire neutre. — 189,21° ligne, supprimer les « qui entourent ou. — 222, 3° alinéa, 1r° ligne, lire : il eût été. — 259, 3° ligne, lire : espèces.
— 266, 2° alinéa, in fine, lire : il eût fallu.
— 272, 3° alinéa, 2e ligne, lire : grands.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539523_0016. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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